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NOTE DU SECRP-TARIAT
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE TUNISIENNE SUR LES RELATIONS ECONOMIQUES ET
LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la R6publique Francaise, d'une part, et le Gouvernement
de la R~publique Tunisienne, d'autre part,

Soucieux de resserrer leurs relations dans le domaine 6conomique ainsi que
d'intensifier la coop&ration entre les deux pays en vue de favoriser leur ddveloppe-
ment 6conomique,

D6sireux A cet effet de prot6ger et de stimuler les investissements,
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage A assurer sur son territoire
un traitement juste et 6quitable aux investissements ainsi qu'aux biens, droits et
int6rts appartenant A des ressortissants, personnes physiques ou morales, de
l'autre Partie et A faire en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav6
ni en droit ni en fait.

A cet effet chacune des Parties accordera A ces investissements, biens, droits et
int~r&s au moins la m~me s6curit6 et protection qu'elle assure A ceux de ses na-
tionaux.

Article 2

Les dispositions qui pr&Zdent ne portent pas atteinte aux accords particuliers
intervenus ou qui pourraient intervenir en matiire agricole entre les deux Parties.

Article 3

Prenant en consid6ration le fait que les deux pays appartiennent A une meme
zone mon6taire, chacune des Hautes Parties Contractantes assurera l'ex6cution des
paiements courants et facilitera le transfert de toute autre cat~gorie de paiement A
destination du territoire de l'autre Partie.

En cons6quence, chaque Partie s'engage A autoriser, compte tenu de ses r6ser-
ves de change, le transfert du b6n6fice r6el net des int6r~ts, dividendes et redevances
revenant A des personnes physiques ou morales ressortissantes d'un des deux pays.
Les deux Parties assureront le transfert d'une partie adequate du produit du travail
des ressortissants autoris6s A exercer leur activitd sur les territoires de l'une ou
l'autre des Parties.

En ce qui concerne les biens existants bi caract~re industriel ou commercial, la
Tunisie garantit le transfert, en cas de cession ou de cessation d'exploitation, d'une
partie raisonnable du produit net de liquidation, le reliquat pouvant &tre log6 dans un
compte «< Capital > cessible A des personnes ou soci6t6s privdes, dans les conditions

I Entr6e en vigueur le I" ao0t 1965, soit le premier jour du mois qui a suivi 1'6change de notifications (le 23 juillet
1965) confirmant qu'elle avait dtd approuv6e selon les dispositions constitutionnelles des deux Parties, conformdment A
I'article 11.

Vol. 1565. 1-27260
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qui seront fix6es par la r6glementation prdvue A cet effet. Toutefois, le produit de la
rdalisation ou de la liquidation des biens situ6s en Tunisie revenant aux memes
personnes par voie de dons, legs ou successions sera logd en totalitd dans le compte
« Capital ) pr6vu ci-dessus.

En ce qui concerne les biens agricoles et notamment ceux appartenant A des
soci6t6s franqaises autres que les soci6t6s civiles, les modalit6s de transfert du pro-
duit d'une r~alisation 6ventuelle pr6vues par les stipulations de l'accord du 13 octo-
bre 1960 et du 2 mars 1963 restent en vigueur.

En ce qui concerne les investissements qui seront agr66s par l'une ou l'autre des
deux Parties, les Hautes Parties Contractantes s'engagent A autoriser le transfert du
produit de la liquidation totale ou partielle des investissements agr66s par le pays
dans lequel ils seront effectu6s.

Article 4

Au cas o i une Partie exproprierait ou nationaliserait des investissements, biens,
droits ou intdrets appartenant A des ressortissants, personnes physiques ou morales,
de l'autre Partie ou proc~derait A leur encontre A toute autre mesure de d6posses-
sion, elle devra pr6voir le versement d'une indemnit6 effective et ad6quate, confor-
m6ment au droit des gens. Le montant de cette indemnit6, qui devra 6tre fixd A
l'6poque de l'expropriation, de la nationalisation ou de la d6possession, sera r6gl6 A
l'ayant-droit puis transf6r6 sans retard injustifi6. Toutefois, les mesures d'expropria-
tion, de nationalisation ou de d6possession ne devront etre ni discriminatoires ni
contraires A un engagement sp6cifique.

Article 5

Les investissements qui auront fait 'objet d'un engagement particulier de l'une
des Parties soit A l'6gard de l'autre Partie, soit A l'6gard des ressortissants, personnes
physiques ou morales, de cette derni~re Partie, seront r6gis exclusivement par les
termes de cet engagement.

Article 6

Les personnes physiques et les personnes morales ressortissantes de l'une des
Parties ne sont pas assujetties sur le territoire de l'autre Partie A des droits, taxes ou
contributions, sous quelque d6nomination que ce soit, autres ou plus 6lev6s que
ceux perrus sur les personnes physiques et les personnes morales, ressortissantes
de ladite Partie et se trouvant dans la m~me situation. Elles b6n6ficieront dans les
m~mes conditions que ces derni~res de reductions ou d'exemptions d'imp6ts ou
taxes et des d6gr~vements A la base, y compris les d6ductions accord6es pour
charges de famille.

Article 7

Lorsqu'une question est r6gie a la fois par la pr6sente Convention et par un
autre accord international liant l'une ou l'autre des Parties avec un ou plusieurs
Etats tiers, les ressortissants de chacune des Parties pourront se pr6valoir des dispo-
sitions de l'accord qui leur est le plus favorable.

Article 8

Tous diff~rends relatifs A l'interprdtation ou A l'application de la pr6sente Con-
vention qui n'auraient pas td r6gl6s dans les trois mois, soit par la voie diploma-
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tique, soit sur recommandation d'une commission ad hoc constitude A la demande
de l'une ou I'autre des deux Parties, pourront 8tre soumis A la requ te de l'une ou
'autre des Parties A un tribunal arbitral qui sera constitud de la maniire suivante :

Chacune des Parties d6signera un arbitre dans un ddlai d'un mois A partir de
la date de rdception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres, ainsi nomm6s,
choisiront, dans le d6lai de deux mois apr~s la notification de la Partie qui a ddsign6
son arbitre la derni~re, un troisi~me arbitre ressortissant d'un Etat tiers.

Dans le cas o6i l'une des Parties n'aura pas ddsign6 d'arbitre dans le d6lai fix6,
l'autre Partie pourra demander au Pr6sident de la Cour Internationale de Justice de
le d6signer. I1 en sera de mme,.A la diligence de l'une ou l'autre Partie, i d6faut
d'entente sur le choix du tiers arbitre par les deux arbitres.

Les Parties pourront s'entendre A l'avance pour d6signer pour une p6riode de
5 ans, renouvelable, la personnalit6 qui remplira, en cas de litige, les fonctions de
troisiime arbitre. La dcision du tribunal arbitral sera d6finitive et ex&cutoire de
plein droit.

Le tribunal arbitral fixera lui-m~me ses r~gles de proc6dure.

Article 9
Les changes de lettres annex6es A la pr6sente Convention font partie int6-

grante de celle-ci.

Article 10

La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e de dix ann6es, renouvelable
pour la m~me durde, A moins de ddnonciation par 6crit par l'une des deux Parties un
an avant l'expiration de chaque p6riode.

Article 11
La pr6sente Convention sera approuvde conform6ment aux dispositions cons-

titutionnelles en vigueur dans chacun des deux pays.
Elle entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra l'change des notifi-

cations constatant que, de part et d'autre, il a 6t6 satisfait ces dispositions.
FAIT A Tunis, le 9 aofit 1963 en double exemplaire faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise: de la Rdpublique Tunisienne:

[Signe - Signed]' [Signs - Signed]2

'Signd par Jean Sauvagnargues - Signed by Jean Sauvagnargues.

2 Sign6 par Ben Salah - Signed by Ben Salah.
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ICHANGES DE LETTRES

Ia

LE PRISIDENT DE LA DILtGATION TUNISIENNE

Tunis, le 9 aoflt 1963

Monsieur le President,

J'ai l'honneur de rappeler que lors des n6gociations prdalables A la conclusion
de la Convention sign6e ce jour, j'ai formul6 une r6serve en ce qui concerne le
domaine agricole dans lequel des accords particuliers sont intervenus ou pourraient
intervenir entre nos deux Gouvernements.

Cette r6serve s'applique en premier lieu aux proc6dures dgfinies ou pr6vues par
la Convention du 8 mai 1957 et par le protocole franco-tunisien du 13 octobre 1960,
compl6t6 par le protocole additionnel du 2 mars 1963.

Je confirme d'autre part que le Gouvemement tunisien entend excepter les
investissements de caract~re agricole appartenant A des socidt6s de capitaux
franqaises en Tunisie de la proc6dure pr6vue aux articles 1, 4 et 8 de la Convention
sign6e ce jour.

Dans le cadre des obligations qu'impliquent pour lui les r~gles du droit interna-
tional concernant les investissements 6trangers, mon Gouvernement d6sire en effet
se r6server la possibilit6 de traiter A part et de r6soudre A l'amiable, dans le respect
des diff6rents int6r&s en cause, le problime particulier que pourra poser l'int6gra-
tion dans le secteur tunisien des terres en question.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signj - Signed]'

Monsieur le Prdsident de la D616gation Franqaise

[Signi - Signed]2

I Signd par Ben Salah - Signed by Ben Salah.

2 Signd par Jean Sauvagnargues - Signed by Jean Sauvagnargues.
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II a

LE PR9SIDENT DE LA D9L9GATION FRANtAISE

Tunis, le 9 aofit 1963

Monsieur le Pr6sident,

Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante:

[Voir lettre I a]

J'ai l'honneur de prendre acte de ses dispositions.

Veuillez agr6er, Monsieur le Prdsident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signj - Signed]'

Monsieur le Pr6sident de ]a D6l6gation Tunisienne

Ib

LE PR9SIDENT DE LA D9L9GATION TUNISIENNE

Tunis, le 9 aofit 1963

Monsieur le Pr6sident,

Au cours des discussions prd1iminaires A la conclusion de la Convention sur les
relations dconomiques et la protection des investissements, vous m'avez fait part
des pr6occupations de votre Gouvernement au sujet de la poursuite par les ressor-
tissants franrais de leurs activit6s professionnelles.

J'ai l'honneur de vous apporter A ce sujet les pr6cisions suivantes:

1) Les ressortissants frangais, personnes physiques ou morales, ddjA 6tablis
en Tunisie A la date de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention et y exergant
une profession lib6rale, pourront poursuivre l'exercice de leur activit6.

2) Le Gouvernement tunisien consid~re que la Convention sign6e cejour rem-
plit les conditions ddfinies A P'article 4-1 du D6cret-Loi no 6114 du 30 aoflt 1961. En
cons6quence, les ressortissants frangais, personnes physiques ou morales, d6jA
6tablis en Tunisie A la date de ce jour, pourront poursuivre l'exercice de leurs acti-
vit6s dans tous les domaines soumis A autorisation et recevront une carte de com-
mergant pour une dur6e de 5 ans renouvelable.

Les ressortissants frangais, personnes physiques ou morales, exerlant A la date
de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention une des professions visdes A l'arti-

I Sign6 par Jean Sauvagna, qigned by Jean Sauvagnargues.
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cle 8 du Ddcret-Loi pr6cit6, b6ndficieront des d6rogations pr6vues par cet article
pour une dur6e de 5 ans renouvelable.

3) Le Gouvernement de la R6publique Tunisienne examinera avec bienveil-
lance les demandes dont il serait saisi A 'avenir par des ressortissants frangais,
personnes physiques ou morales, en vue d'exercer une activit6 professionnelle sou-
mise A l'octroi d'une autorisation ou r6serve aux nationaux sauf d6rogation indi-
viduelle.

4) Les ressortissants franqais r6sidant en Tunisie au moment de la date d'en-
tr6e en vigueur de la Convention et y exerant une activit6 professionnelle salari6e
recevront une autorisation d'exercer la profession salari6e de leur choix pendant
une dur6e de 10 ans renouvelable.

5) Le Gouvernement tunisien examinera avec bienveillance les demandes
dont il serait saisi A I'avenir par des ressortissants franrais en vue d'exercer une
activit6 professionnelle salari6e.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signs - Signed]'

Monsieur le Pr6sident de la D616gation Frangaise

II b

LE PR9SIDENT DE LA DIfLtGATION FRANIAISE

Tunis, le 9 aofit 1963

Monsieur le Pr6sident,

Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante:

[Voir lettre I b]

J'ai 'honneur de prendre acte de ses dispositions.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signg - Signed]2

Monsieur le Pr6sident de la D616gation Tunisienne

I Signd par Ben Salah - Signed by Ben Salah.

2 Signd par Jean Sauvagnargues - Signed by Jean Sauvagnargues.
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Ic

LE PRPESIDENT DE LA DILIGATION FRAN;AISE

Tunis, le 9 aofit 1963

Monsieur le Pr6sident,

J'ai l'honneur de vous rappeler que, lors des n6gociations pr6alables i la con-
clusion de la Convention signde ce jour, il a 6t6 entendu qu'A dater de la signature et
jusqu'A l'entr6e en vigueur de la Convention les administrations des deux pays,
lorsqu'elles seront appel6es A prendre des d6cisions relatives aux mati~res qui font
l'objet du pr6sent accord, se conformeront A celles de ses dispositions qui relivent
de l'exercice des pouvoirs qu'elles d6tiennent.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me confirmer 'accord du Gouvernement
tunisien sur ce point.

Vueillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signj - Signed]'

Monsieur le Pr6sident de la D616gation Tunisienne

II C

LE PRtSIDENT DE LA DP-LtGATION TUNISIENNE

Tunis, le 9 aofit 1963

Monsieur le Pr6sident,

Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante:

[Voir lettre I c]

J'ai l'honneur de vous confirmer 'accord de mon Gouvernement A ce sujet.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signj - Signed]2

Monsieur le Pr6sident de la D616gation Frangaise

I Signd par Jean Sauvagnargues - Signed by Jean Sauvagnargues.

2 Signd par Ben Salah - Signed by Ben Salah.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
TUNISIA ON ECONOMIC RELATIONS AND PROTECTION OF
INVESTMENTS

The Government of the French Republic, on the one hand, and the Government
of the Republic of Tunisia, on the other hand,

Wishing to strengthen economic relations and to intensify cooperation between
their two countries with a view to fostering their economic development,

Desiring, for that purpose, to protect and stimulate investment,

Have agreed as follows:

Article I

Each of the High Contracting Parties undertakes to ensure that fair and equita-
ble treatment is given in its territory to the investments, property, rights, and inter-
ests of nationals of the other Party, whether natural or artificial persons, and to see
that the exercise of the right so recognized is not abridged either in law or in fact.

To that end, each of the Parties shall accord such investments, property, rights,
and interests at least as much security and protection as it does to those of its own
nationals.

Article 2
The preceding provisions are without prejudice to the special agricultural agree-

ments arrived at or which may be arrived at between the two Parties.

Article 3

Taking into consideration the fact that the two countries belong to the same
monetary zone, each of the High Contracting Parties shall ensure the execution of
current payments and shall facilitate the transfer of any other category of payment
to the territory of the other Party.

Consequently, each Party undertakes, taking into account its foreign exchange
reserves, to authorize the transfer of the net real profit from interest, dividends or
royalties due to natural or artificial persons who are nationals of one of the two
countries. Both Parties shall ensure the transfer of an adequate part of the proceeds
of the activities of nationals authorized to carry on business in the territory of either
of the Parties.

With respect to existing industrial or commercial property, Tunisia guarantees,
in the event of the sale or liquidation of an enterprise, the transfer of a reasonable
portion of the net proceeds of such liquidation, the remainder being paid into a

I Came into force on I August 1965, i.e., the first day of the month following the exchange of notifications (on
23 July 1965) confirming that it had been approved pursuant to the constitutional procedures of the two Parties, in
accordance with article 11.
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"capital" account transferable to private persons or companies, under conditions to
be set by the relevant regulations.

As regards agricultural property, and particularly that belonging to French com-
panies other than civil companies, the modalities for transfer of proceeds of any
realization provided for under the terms of the agreements of 13 October 1960 and
2 March 1963 remain in force.

With respect to investments authorized by either Party, the High Contracting
Parties undertake to permit transfer of the proceeds of the total or partial liquidation
of the authorized investments by the country in which they are made.

Article 4

Where one Party expropriates or nationalizes investments, property, rights, or
interests belonging to nationals, whether natural or artificial persons, of the other
Party, or takes any dispossessory measure with respect thereto, it shall provide
for the payment of an effective and adequate indemnity in accordance with the law
of nations. The amount of such indemnity, which shall be set at the time of the
expropriation, nationalization or dispossession, shall be paid to the beneficiary and
transferred without undue delay. However, expropriation, nationalization or dispos-
session measures shall in no case be discriminatory or contrary to a specific under-
taking.

Article 5

Investments that have been the subject of a specific undertaking by one Party,
either towards the other Party or towards nationals, whether natural or artificial
persons of that other Party, shall be governed by the terms of that undertaking
exclusively.

Article 6

Natural and artificial persons who are nationals of either Party shall not be
subject, in the territory of the other Party, to duties, taxes or rates of any description
that are other or higher than those levied on natural and artificial persons, nationals
of the latter Party, in the same situation. They shall receive the same tax abatements
or exemptions and basic allowances, including the allowances for dependants.

Article 7

When a question is governed simultaneously by this Convention and by another
international agreement between either Party and one or more third States, nationals
of each Party may choose to be subject to the provisions of the agreement that is
more advantageous to them.

Article 8

Any dispute concerning the interpretation or application of this Convention
that has not been settled within three months, either through the diplomatic channel
or by the recommendation of an ad hoc commission established at the request of
either Party, may at the request of either Party be submitted to an arbitral tribunal
whose membership shall be as follows:

Each Party shall designate an arbitrator within one month of the date on which
the request for arbitration is received, and shall so notify the other. The two arbitra-
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tors thus designated shall, within two months of the later of the two such notifica-
tions, choose a third arbitrator, who shall be a national of a third State.

Where one of the Parties has not designated its arbitrator within the allotted
time, the other Party may ask the President of the International Court of Justice to
do so. The same shall apply, at the request of either Party, where no agreement is
reached by the two arbitrators on the choice of a third arbitrator.

The Parties may agree in advance to designate, for a period of five years, which
shall be renewable, the person who shall, in case of disagreement, act as the third
arbitrator. The decision of the arbitral tribunal shall be final and fully binding.

The arbitral tribunal shall establish its own rules of procedure.

Article 9

The exchanges of letters annexed hereto shall form an integral part of this
Convention.

Article 10
This Convention is concluded for a period of 10 years, renewable for a further

10 years, unless it is denounced in writing by one of the two Parties one year before
the expiry of the current period.

Article 11
This Convention shall be approved pursuant to the constitutional provisions in

effect in each of the two countries.
It shall enter into force on the first day of the month following the exchange

whereby each Party notifies that it had been approved pursuant to the constitutional
procedures of the two Parties.

DONE at Tunis on 9 August 1963, in duplicate, both texts being equally
authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Tunisia:

[JEAN SAUVAGNARGUES] [BEN SALAH]
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

THE CHAIRMAN OF THE TUNISIAN DELEGATION

Tunis, 9 August 1963

Sir,

I have the honour of recalling that during the negotiations leading up to the
conclusion of the Convention signed today, I made a reservation regarding agricul-
ture, in which area separate agreements have been or may be arrived at between our
two Governments.

That reservation applies first to the procedures defined or provided for in the
Convention of 8 May 1957 and in the Franco-Tunisian protocol of 13 October 1960,
supplemented by the additional protocol of 2 March 1963.

I hereby confirm, moreover, that the Tunisian Government means to exclude
agricultural investments belonging to French Societs de capitaux in Tunisia from
the procedure set out in articles 1, 4 and 8 of the Convention signed today.

In the context of its obligations under the rules of international law with respect
to foreign investment, my Government wishes to reserve to itself the option of
dealing separately and resolving through negotiation, while respecting the various
interests involved, the particular problem that may be posed by integration of the
lands in question into the Tunisian sector.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[BEN SALAH]

The Chairman of the French Delegation

[JEAN SAUVAGNARGUES]

II a

THE CHAIRMAN OF THE FRENCH DELEGATION

Tunis, 9 August 1963

Sir,

You have been so kind as to send me the following letter:

[See letter I a]

I have the honour of taking note of its provisions.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[JEAN SAUVAGNARGUES]

The Chairman of the Tunisian Delegation
Vol. 1565, 1-27260
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Ib

THE CHAIRMAN OF THE TUNISIAN DELEGATION

Tunis, 9 August 1963

Sir,
During the discussions leading up to the conclusion of the Convention on eco-

nomic relations and the protection of investments, you informed me of your Gov-
ernment's concern regarding the continued ability of French nationals to engage in
business.

I have the honour of conveying to you the following clarification:
1) French nationals, whether natural or artificial persons who were already

established in Tunisia on the date this Convention enters into force and engaged in a
liberal profession therein, may continue to exercise that profession.

2) The Tunisian Government considers that the Convention signed today ful-
fils the conditions set out in article 4-1 of decree-law No. 6114 of 30 August 1961.
Consequently, French nationals, whether natural or artificial persons, who were
already established in Tunisia on that date may continue to exercise their activities
in every area that is subject to authorization and shall receive a merchant's card for
a period of five years, which shall be renewable.

French nationals, whether natural or artificial persons, who, on the date this
Convention enters into force, were engaged in one of the professions mentioned in
article 8 of the aforesaid decree-law, shall enjoy the exemptions provided for in that
article for a period of five years, which shall be renewable.

3) The Government of the Republic of Tunisia shall look favourably on appli-
cations which may be submitted to it in future by French nationals, whether natural
or artificial persons, for permission to engage in a business activity requiring issu-
ance of a permit, or one that is reserved to Tunisian nationals except where a dero-
gation is granted in individual cases.

4) French nationals who are domiciled in Tunisia when the Convention enters
into force and engaged in salaried employment there shall receive permission to
engage in the salaried employment of their choice for a period of 10 years, which
shall be renewable.

5) The Tunisian Government shall look favourably on applications for per-
mission to engage in salaried employment which may be submitted to it in future by
French nationals.

Accept, Sir, etc.

[BEN SALAH]

The Chairman of the French Delegation
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II b

THE CHAIRMAN OF THE FRENCH DELEGATION

Tunis, 9 August 1963

Sir,

You have been so kind as to send me the following letter:

[See letter I b]

I have the honour of taking note of its provisions.

Accept, Sir, etc.

[JEAN SAUVAGNARGUES]

The Chairman of the Tunisian Delegation

Ic

THE CHAIRMAN OF THE FRENCH DELEGATION

Tunis, 9 August 1963

Sir,

I have the honour of recalling that during the negotiations leading up to the
conclusion of the Convention signed today, it was agreed that, upon its signature and
until its entry into force the two countries' administrations would, when called upon
to make decisions on matters dealt with in this Convention, comply with those of its
provisions that came under their authority.

I should appreciate it if you would confirm the Tunisian Government's agree-
ment on that score.

Accept, Sir, etc.

[JEAN SAUVAGNARGUES]

The Chairman of the Tunisian Delegation
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II C

THE CHAIRMAN OF THE TUNISIAN DELEGATION

Tunis, 9 August 1963

Sir,
You have been so kind as to send me the following letter:

[See letter I c]

I have the honour of confirming to you my Government's agreement.
Accept, Sir, etc.

[BEN SALAH]
The Chairman of the French Delegation
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CONVENTION' DE MAIN-D'(EUVRE ENTRE LA FRANCE ET LA
TUNISIE

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique tunisienne, soucieux d'organiser dans l'int6ret commun, le recrutement de
travailleurs tunisiens A destination de la France, et d6sireux de leur assurer des
conditions de vie et de travail aussi 6levdes que possible, sont convenus des disposi-
tions suivantes:

Article 1

En vue de faciliter le recrutement des Tunisiens d6sirant travailler en France, le
Gouvernement franqais fournit p6riodiquement au Gouvemement tunisien, une
documentation qui sera tenue A jour sur les conditions g6ndrales de travail et de vie
en France comprenant notamment des indications sur le r6gime des salaires, de la
sdcurit6 sociale et des imp6ts.

Le Gouvernement frangais communique au Gouvernement tunisien au cours
du dernier mois de l'ann6e des previsions aussi d6taill6es que possible de ses besoins
en main-d'oeuvre tunisienne pour l'ann6e suivante.

Le Gouvernement frangais fournit 15 jours avant le d6but de chaque trimestre
au Gouvernement tunisien une 6valuation par secteur professionnel des besoins en
main-d'ceuvre tunisienne.

Dans le mois qui suit la rdception de ces documents le Gouvernement tunisien
fournit au Gouvernement frangais des indications aussi precises que possible sur le
nombre et la qualification des travailleurs tunisiens pouvant r6pondre aux besoins
exprim6s.

Article 2

Le recrutement des travailleurs tunisiens A destination de la France peut 6tre
nominatif ou anonyme.

I1 s'effectue selon les r~gles pr6vues par le pr6sent accord.

La limite d'ge est fix6e :
- Pour les travailleurs agricoles A 45 ans,
- Pour les travailleurs des mines A 35 ans,

- Pour les travailleurs des autres catdgories A 40 ans.

Des d6rogations peuvent 8tre accord6es aux travailleurs qui ont une valeur
professionnelle particulilre ou qui ont une famille nombreuse compos6e d'enfants
dg6s de 5 A 20 ans.

Article 3

Les travailleurs tunisiens doivent etre en possession A leur arriv6e en France
d'un contrat de travail vis6 par le Minist~re frangais du Travail.

I Entr6e en vigueur le 9 aott 1963 par la signature, conformment A 'article 14.

Vol 1565, 1-27261



1990 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 21

Article 4

Les autorit6s tunisiennes assurent la prdsdlection professionnelle et m~dicale
des candidats selon des normes conformes A celles exig~es par la r~glementation
frangaise en mati~re d'introduction de travailleurs sur le territoire frangais. Les frais
r6sultant de la pr~s6lection sont A la charge du Gouvernement tunisien.

Les listes des travailleurs tunisiens retenus A la suite des op6rations de pr~s6lec-
tion sont communiqu~es A l'Ambassade de France.

Les Agents du Service franrais sp~cialis6 place sous le contr6le de l'Ambas-
sade de France procdent A la selection definitive des candidats dans des installa-
tions techniques appropri~es mises localement A leur disposition par le Gouverne-
ment tunisien.

Les frais occasionnds par les opdrations de selection definitive sont A la charge
du Gouvernement frangais.

Le travailleur tunisien reconnu apte signe dans les locaux mis A la disposition
du Service frangais sp6cialis6, un contrat de travail vise par les services du Ministre
frangais du travail et conforme au contrat-type pr6vu par la LEgislation franqaise.

Les modules de contrats utilis~s sont communiques au Gouvernement tunisien.
Toute modification du contrat-type sera 6galement portde A sa connaissance.

Le contrat est remis au travailleur avant son d6part par le repr6sentant des
Autorit~s tunisiennes dans les locaux sus-indiquds.

Article 5
L'introduction en France des travailleurs demandds nominativement a lieu

dans les m~mes conditions que celles prvues pour les recrutements anonymes.

Ces travailleurs sont toutefois dispenses des examens professionnels pr6vus A
l'article 4.

Article 6

Les frais de transport et d'accueil entre le point de ddbarquement en France et
le lieu de travail sont A la charge du Gouvernement franqais.

Les frais de transport entre la Tunisie et le point de ddbarquement en France
peuvent 6tre pris en charge totalement ou partiellement par les employeurs.

Article 7

Les Gouvernements des deux pays s'engagent A prendre toutes les mesures
utiles en vue de l'accldration et de la simplification des formalit~s administratives
et en g6n~ral de la procddure n6cessaire pour le depart de Tunisie, le voyage, l'entr~e
et l'installation en France des travailleurs tunisiens qui se rendent en France en
vertu du present accord.

A leur arriv~e au lieu de residence les travailleurs doivent se presenter aux
autoritds administratives compdtentes en vue d'etre mis en possession des titres de
sjour et de travail.

Article 8

Dans l'hypoth~se oa un employeur fran4ais ne donne pas suite au contrat de
travail qu'il a souscrit dans le cadre du present accord, ainsi que dans le cas oil un
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contrat de travail conclu pour I'entrde en France d'un travailleur tunisien est rompu
avant l'expiration du terme et que cette rupture est, en vertu d'une d6cision judi-
ciaire, reconnue imputable A l'employeur, les services du Minist~re fran4ais du Tra-
vail prennent toutes dispositions en vue d'assurer le placement du travailleur
tunisien r6guli~rement introduit, dans des conditions comparables A celles con-
tenues dans le contrat de travail initial notamment en ce qui concerne l'emploi et le
salaire.

L'Office franqais d'Immigration assure l'h6bergement (nourriture, logement)
de ce travailleur jusqu'A la proposition d'un second emploi et les frais de transport
jusqu'au nouveau lieu de travail.

En cas de licenciement pour compression de personnel ou fermeture d'usine,
ou en g6n6ral pour toute raison autre que la d6mission ou la faute du travailleur, les
Services frangais de main-d'ieuvre s'efforcent d'assurer un autre emploi aux tra-
vailleurs int6ress6s.

Les travailleurs vis6s au pr6sent article b6n6ficient des prestations de ch6mage
dans les conditions d6termin6es A l'article 9 ci-dessous.

Article 9

Le Gouvernement frangais prend les dispositions n6cessaires pour que les tra-
vailleurs tunisiens trouvent en France le meilleur accueil, notamment en ce qui
concerne les conditions de transport, l'organisation des cantines et l'assistance md-
dicale.

Les travailleurs tunisiens jouissent, sur le territoire frangais, du m~me trai-
tement que les travailleurs frangais en ce qui concerne les conditions de travail,
d'hygi~ne, de s6curit6 et de logement ainsi que les cong6s pay6s et les allocations de
ch6mage.

En outre, ils recoivent, A travail 6gal, une r6mun6ration 6gale A celle des tra-
vailleurs franqais; ils b6n6ficient 6galement de tous les avantages accord6s aux tra-
vailleurs frangais et d6coulant des dispositions l6gislatives et r6glementaires, de con-
ventions collectives ou de tous arrangements en la mati~re.

Ils b6n6ficient des dispositions 16gislatives et r6glementaires en mati~re d'aide
sociale.

Dans l'attente d'une convention particulire en mati~re de s6curit6 sociale ils
continuent A b6n6ficier dans ce domaine de la situation qui leur est faite A la date de
la signature du pr6sent accord et en gdn6ral des avantages pr6vus par la 16gislation
et la r6glementation en vigueur.

Article 10

Le Gouvernement fran4;ais accorde toutes facilit6s, dans le cadre de la 16gisla-
tion et de la r6glementation en vigueur, aux familles des travailleurs tunisiens qui
souhaiteraient rejoindre ces derniers en France.

Article 11

Le Gouvernement frangais s'engage A recommander aux employeurs de donner
toutes facilit6s aux travailleurs tunisiens pour qu'ils puissent b6ndficier des fetes
16gales ch6m6es et pay6es en Tunisie.
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Article 12
Les travailleurs tunisiens peuvent transf6rer en Tunisie leurs 6conomies dans le

cadre de la I6gislation et de la r6glementation en vigueur.

Article 13
I1 est constitu6 une commission mixte charg6e de suivre l'ex6cution du pr6sent

accord et d'arreter les mesures n6cessaires cet effet. Elle est 6galement chargde de
proposer, le cas 6ch6ant, la r6vision de I'accord ainsi que d'examiner les difficult6s
qui viendraient A surgir au sujet de son application.

La d6signation des membres de cette commission est faite par chacun des deux
Gouvernements.

La commission se r6unit, A la demande de l'une ou de I'autre des Parties con-
tractantes, alternativement en Tunisie et en France.

Article 14
Le pr6sent accord entre en vigueur A la date de sa signature.

Il reste en vigueur pendant dix ans. Il est renouvelable par tacite reconduction
d'ann6e en ann6e, sauf d6nonciation par l'une ou l'autre des Parties contractantes,
trois mois avant la date d'expiration.

FAIT t Paris, le neuf aoflt mil neuf cent soixante trois, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

[Signe - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique tunisienne:

[Signj - Signed]2

I Signd par Francis Leduc - Signed by Francis Leduc.
2 Sign6 par S. Mokkadem - Signed by S. Mokkadem.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION 1 ON LABOUR BETWEEN FRANCE AND TUNISIA

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Tunisia, wishing, in their common interest, to organize the recruitment of Tunisian
workers for employment in France, and desiring to provide them with the best
possible living and working conditions, have agreed on the following provisions:

Article 1

In order to facilitate the recruitment of Tunisians wishing to work in France, the
French Government shall periodically provide the Tunisian Government with up-
to-date information concerning general working and living conditions in France,
including, in particular, details regarding salaries, social security and taxes.

In December each year, the French Government shall provide the Tunisian
Government with the most detailed possible forecast of its needs for Tunisian man-
power in the coming year.

Fifteen days prior to the beginning of each quarter, the French Government
shall provide the Tunisian Government with an estimate of its requirements for
Tunisian manpower broken down by occupational sector.

In the month following the receipt of these documents, the Tunisian Govern-
ment shall provide the French Government with the most accurate details possible
concerning the number and type of Tunisian workers available to meet these re-
quirements.

Article 2

Tunisian workers wishing to take up employment in France may be recruited
individually or by group.

Recruitment shall be carried out in accordance with the rules laid down in this
Convention.

The following age limits shall apply:

- Agricultural workers: 45 years;

- Mineworkers: 35 years;

- Workers in other categories: 40 years.

Derogations may be granted for workers with specific occupational skills or
with large families consisting of children between 5 and 20 years of age.

Article 3

On their arrival in France, Tunisian workers must be in possession of an em-
ployment contract countersigned by the French Ministry of Labour.

I Came into force on 9 August 1963 by signature, in accordance with article 14.
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Article 4
The Tunisian authorities shall be responsible for conducting the preliminary

occupational screening and medical examination of applicants in accordance with
standards which meet the requirements of French regulations governing the admis-
sion of workers to French territory. The costs connected with the preliminary
screening shall be borne by the Tunisian Government.

The lists of Tunisian workers selected following the preliminary screening pro-
cess shall be transmitted to the French Embassy.

The officials of the special French service placed under the authority of the
French Embassy shall undertake the final selection of candidates at suitably
equipped premises made available locally by the Tunisian Government.

The costs connected with the final selection process shall be borne by the
French Government.

Tunisian workers found suitable shall sign an employment contract, counter-
signed by the services of the French Ministry of Labour and corresponding to the
standard contract provided for by French law, at the premises made available to the
special French service.

Models of the contracts used shall be transmitted to the Tunisian Government,
which shall also be notified of any changes made in the standard contract.

The contracts shall be given to the workers prior to their departure by the
representative of the Tunisian authorities at the above-mentioned premises.

Article 5
The admission into France of workers recruited on an individual basis shall be

governed by the same conditions as those laid down for group recruitment.
Workers recruited individually shall, however, be exempt from the occupational

screening referred to in article 4.

Article 6
The costs relating to the reception of the workers and their transport from the

point of disembarkation in France to the place of work shall be borne by the French
Government.

The costs of travel from Tunisia to the point of disembarkation in France may
be met in full or in part by the employers.

Article 7
The Governments of the two countries undertake to take all appropriate meas-

ures to speed up and simplify the administrative formalities and, in general, the
procedures necessary to enable Tunisian workers recruited under the terms of this
Convention to leave Tunisia, and travel to, enter and settle in France.

On arrival at their place of residence, the workers must apply to the competent
administrative authorities in order to obtain residence and work permits.

Article 8
If a French employer fails to fulfil an employment contract concluded under

this Convention or if an employment contract under which a Tunisian worker has
Vol. 1565, 1-27261
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been admitted into France is broken before the expiry of its term and if such breach
is recognized by a legal decision as attributable to the employer, the services of the
French Ministry of Labour shall take all measures to find employment for the Tuni-
sian worker legally admitted to the country under conditions similar to those stipu-
lated in the initial labour contract, particularly with regard to the type of employ-
ment and the salary.

The French National Immigration Bureau shall provide accommodation (board
and lodging) for the worker until alternative employment can be offered and shall
defray the costs of transport to the new place of work.

If a worker is dismissed because of staff cutbacks or factory closure, or, in
general, if he loses his job other than by resignation or his own fault, the French
manpower services shall endeavour to find him alternative employment.

The workers referred to in this article shall be entitled to unemployment bene-
fits under the conditions laid down in article 9 below.

Article 9

The French Government shall take the measures necessary to ensure that the
Tunisian workers are given the best possible reception in France, particularly as
regards transport facilities, the provision of canteens and medical assistance.

Tunisian workers shall, on French territory, enjoy the same treatment as French
workers with regard to working conditions, health and safety conditions, housing,
paid holidays and unemployment benefits.

In addition, they shall receive, for equal work, remuneration equal to that
of French workers. They shall also enjoy all the benefits granted to French work-
ers under the relevant laws and regulations, collective agreements or any other
arrangements.

They shall benefit from the laws and regulations governing social welfare.

Until such time as a specific convention on social security matters has been
concluded, they shall continue to enjoy the status they enjoyed in this regard on the
date of the signing of this Convention and, in general, to enjoy the benefits provided
for under the laws and regulations in force.

Article 10

The French Government shall provide every facility under the laws and regula-
tions in force to assist the families of Tunisian workers wishing to join them in
France.

Article 11

The French Government undertakes to recommend to employers that they
should provide Tunisian workers with every facility to enable them to spend their
paid holidays and official public holidays in Tunisia.

Article 12

Tunisian workers may transfer their savings to Tunisia in accordance with the
laws and regulations in force.
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Article 13
A Joint Commission shall be established to monitor the implementation of this

Convention and to take any measures necessary for that purpose. It shall also be
responsible for proposing the revision of the Convention when necessary, and for
considering any difficulties which may arise in connection with its implementation.

The members of the Commission shall be appointed by each of the two Gov-
ernments.

The Commission shall meet, at the request of either Contracting Party, alter-
nately in Tunisia and in France.

Article 14
This Convention shall enter into force on the date of its signature.
It shall remain in force for a period of ten years and shall be extended automat-

ically from year to year unless it is denounced by either Contracting Party three
months prior to the date of expiry.

DONE at Paris, on 9 August 1963, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Tunisia:

[FRANCIS LEDUC] [S. MOKKADEM]
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CONVENTION' VtTtRINAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RItPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRAN(;AISE

Le Gouvernement de la R6publique Populaire de Bulgarie et le Gouvernement
de la R6publique Frangaise, d6sireux de garantir l'6tat sanitaire des deux Etats, tout
en facilitant les 6changes d'animaux et de produits animaux, et de d6velopper la
coop6ration dans le domaine v6t~rinaire, sont convenus des dispositions suivantes:

Article er

Les autorit6s comp6tentes des deux Etats 61aborent d'un commun accord des
riglements fixant les conditions sanitaires v6t6rinaires d'importation des animaux
vivants et des produits d'origine animale, du territoire de l'une des Parties contrac-
tantes sur le territoire de l'autre.

Article 2

Les services v6t6rinaires des deux Etats 6changent chaque quinzaine des bulle-
tins sanitaires indiquant la statistique des maladies contagieuses animales.

Ils se communiquent 6galement toutes informations d'ordre v6t6rinaire qui
pourraient les int6resser.

Article 3

Les Parties contractantes s'engagent A faciliter:
1. La collaboration entre les laboratoires des services vdt6rinaires des deux

Etats;
2. L'6change de sp6cialistes vdt~rinaires en vue de s'informer sur l'6tat sani-

taire des animaux et de recueillir tous renseignements concernant les r6alisations
scientifiques et techniques v6t6rinaires.

Article 4

Les autorit6s v6t6rinaires des deux Etats correspondent directement pour les
questions concernant l'ex6cution de la pr6sente convention et pour l'6tude des
modifications 6ventuelles des arrangements administratifs pr6vus pour son appli-
cation.

Article 5

Les d6penses occasionn6es par l'application de l'article 3 de la pr6sente con-
vention sont A la charge de l'Etat qui envoie ses experts en mission.

Article 6

Les difficult6s que pourrait soulever l'application de la pr6sente convention
seront examin6es par une commission mixte.

I Entr6e en vigueur le 14 mai 1968, date de la dernire des notifications (des 19 f6vrier et 14 mai 1968) par lesquelles
les Parties contractantes se sont inform6es de I'accomphssement des procedures constitutionnelles requises, confor-
m6ment A 'article 8.
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La commission sera compos6e de trois membres pour chaque Partie, parmi
lesquels deux doivent 8tre des docteurs v6t6rinaires appartenant au service v6t6ri-
naire central.

La commission se r6unira dans un d61ai de deux mois apris la convocation faite
par 1' une des Parties et sur le territoire de celle-ci et travaillera en s6ances dirig6es
alternativement par un membre de chaque d616gation. La premiere s6ance sera diri-
g6e par un membre de la d616gation de la Partie sur le territoire de laquelle a lieu la
r6union.

Les questions A propos desquelles la commission ne sera pas parvenue i un
accord seront r6gl6es par la voie diplomatique.

Article 7

La pr6sente convention s'applique, en ce qui concerne la R6publique Populaire
de Bulgarie, A son territoire national et, en ce qui conceme la R6publique Franqaise,
aux d6partements europ6ens.

Article 8

Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement des
proc6dures requises par sa Constitution pour rendre applicable sur son territoire la
pr6sente convention qui entrera en vigueur A la date de la dernire de ces notifi-
cations.

La pr6sente convention demeurera en vigueur jusqu'A l'expiration d'une pd-
riode de six mois A compter du jour ob l'une des Parties contractantes aura d6clar6
vouloir en faire cesser les effets.

EN FOI DE QUOl les soussign6s, dfxment autoris6s A cet effet par leur Gouverne-
ment respectif, ont sign6 la prdsente convention.

FAIT A Sofia, le 30 janvier 1968 en deux exemplaires, chacun en bulgare et en
franqais, faisant l'un et l'autre 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Populaire de la R6publique Frangaise:

de Bulgarie:

[Signj - Signed]I [Signg - Signed]2

I Signd par Stephane Stephanov - Signed by Stephane Stephanov.

2 Signd par Mazoyer - Signed by Mazoyer.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

BETEP14HAPHA KOHBEHJ14A ME)K Y PErIYEJ1F1KA (,PAHI.HI 14
HAPOjqHA PEIYBJW14KA BbJIFAP14S

VnpaBHTeJICTBOTO Ha peny6nrnca (DpaHUHI H IpaBHTeICTBOTO Ha HapoAHa
peny6rHKa B)bjrapHA B )Ke~jaHHeTO CHaa OCHrYPAT 3gpaBHOTO CbCTOqHHe Ha qBeTe
cTpaHH, xaKTO H B eJiaHHeTO CH Aa yJIeCH31T pa3MAHaTa Ha )KHBOTHH H Ha ilpo-
H3BegleHHSI OT )KIHBOTHHCKH II npoH3XOA H a pa3BHAT C-bTpy1HHqeCTBOTO B o611aCTTa Ha
BeTepHHaPHOTO AeJIo, noanHcaxa cJleaHHTe cnopa3yMeHHA:

q.1eH I

KOMrneTeHTHHTe BjiaCTH Ha BeTe cTpaHC H pa3pa6OTBaT npi B3aHMHO cirJIacHe
npaBHJIaTa, KOHTO OnJpeAeJIMT BeTepHHa pHO-caHHTapHHTe YCJIOBHA 3a BHOC Ha )KHBH
2IHBOTHH H npOAYKTH OT )KHBOTHHCKH HPOH3XOU OT TePHTOPHITa Ha eAHa OT jAOrO-
BOPAIWHTe ce CTpaHH B TepHTOpHATa Ha ApyraTa.

UAeH 2

BeTePHHaPHHTe cJiy)K6H Ha JUBeTe cTpaHH CH pa3MeHAT BCeKH 15 aIHH 3TIpaBHH
61OjieTHHH, cbjHaiipH CTaTHCTHqeCKH alaHHH 3a 3apa3HHTe 6oJiecTH no)KHBOTHHTe.
Te ce B3aHMHO HH43opMHpaT HO BCH'KH HHTepeCyBaiuH rH BeTepHHapHH paaropeg6H.

Waeu 3

,ROrOBOpAMHTe CTpaHH ce 3aJgbJDixaBaT jqa yJieCHaBaT:

1. C,TpyaHHqeCTBO MexgIy Aa6opaTopHH Ha BeTepHHapHHTe cjiyx6H Ha fjBeTe
cTpaHH.

2. Pa3MSAHa Ha BeTepiHapHH cneutajHcTH c uejI 3a OCBeIOMABaHe B, pxy 3,IpaB-
HOTO C'bCTOSHHe Ha 2KHBOTHH4Te 14 3a o6MAHa Ha OrHT OTHOCHO BCTepHHapHHTe Hayt IHH
H TeXHHqeCKH HOCTH)KeHHA.

q~ieH 4

BeTepHHapHHTe BjiaCTH Ha IIBeTe CTpaHH BJIH3aT B npAia Bp3Ka HO B'bnpOCHTe
OTHaCAIUH ce JQO H3HbJIHeHHeTO Ha HaCTOAlmaTa KOHBeHII, KaKTO H HO eBeHTyaJIHO
H3MeHeHHe Ha a;IMHHHCTPaTHBHHTe CIIOpa3yMeHHI, KOHTO ce HpeABH)iLaT 3a HeAHOTO
H31rbJIHe HHe.

q.eH 5

Pa3xo JMTe Ha]IpaBeHH nO HpHJaraHeTO Ha qjL 3 Ha HaCToiumaTa KOHBeHIIHA ca 3a
CMeTKa Ha CTpaHaTa, KOMATO HMnpama cneuHaJTHCTHTe B KOMaHAHpOBKa.

q~eu 6

TpyAHOCTHTe, KOHTO 6Hxa MOrJim ta BIb3HHKHaT npH npHHiaraHe Ha HaCTOSMaTa
KOHBeHUHA mue ce paar~excaT OT ejAHa cMeceia KOMHCHA B CbCTaB OT HO TpHMa
xuieHoBe 3a BCAKa CTpaHa, OT KOHTO RBaMa BeTePHHaPHH CHeIIHaMHaCTH OT UeHTpa-
JIHHTe BeTepHHapHH| cjiyx 6 H. KOMHCI4ATa we ce c-,6Hpa B Cpo0 OT JuBa Meceua cjieA
rIOHCKBaHe Ha eAHa OT CTpaHHTe Ha TepHTOPHHTa Ha CTpaHaTa, KOTO HCKa cpeluaTa.
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3acejaHHRTa me ce pbKOBOLRlT nocJneoBaTenHo, CbOTBeTHO OT qjieH Ha BCAKa
,aenerauHR. -6pBOTO 3aceaaHe we ce PbKOBOaH OT qJIeH Ha ajeneraUHjqTa, K1,geTO ce
npOBex)KJa cpemaTa. B-bnpocHTe no KOHTO KOMHCHSITa He me 6ine B C1,CTOIHHe aa

B3eMe peiueHle me ce pa3pewaeaT no AHnjiOMaTHqecKH nbT.

qLIeH 7

HacTosmaTa KOHBeHUHAI ce npniuara OT CTpaHa Ha HapotHa peny6HKa
BbJ-rapHA B TepHTOpHITa Ha CTpaHaTa H OT CTpaHa Ha (DpeHKaTa peny6nHKa B
EaerapTaMeHTHTe Ha MeTponoJImTa.

'tAeu 8

BcAna OT aoroBopAInTe ce CTpaHh HOT144)HUHpa ao upyraTa H3flbJIHeHHeTo
Ha IlpeUBHgeHHTe B KOHCTHTyUHATa H npoIuegypH 3a HpHjiO)KeHHeTO Ha HaCTOfHmaTa
KOHBeHUHSI, KOSITO BJIH3a B CHJia OT jtaTaTa Ha pa3MeHeHHTe OqPHuHaJIHH HH4IOp-
MaflHH.

HacTosiuiaa KOHBeHUHSI e B CHna jgo H3THaHe 6 Meceua OT aleHsI, B KOHITO eHa
OT ,OrOBOp51UHITe CTpaHH e cbo6II nia 3a aeHOHCHpaHeTO Ai.

B yBepeHHe Ha TOBa, gOJryIOaLIIHCaHTe C'bOTBeTHO yIHIbHOMOULeHH 3a TO3H
cjiyqari OT HpaBHTeJICTBaTa CH noInncaxa HaCTOAiuaTa KOHBeHUHI.

CICTABEHA B CO4HI Ha 30 AHyapH 1968 roHna B ABa eK3eMrnmpa Ha 6i-bjIapcKH

H 4)peHCKH e3HK, KOHTO ca HfeHTHqHH.

3a -IpaBHTeJICTBOTO
Ha Peny6smKa cIpaHUHA:

[Signed - Signe I

3a -paBHTeiCTBOTO
Ha HapoaHa Peny6IHKa BwJrapmi:

[Signed - Signe]2

Sign6 par Mazoyer- Signed by Mazoyer.
2 Signd par Stephane Stephanov - Signed by Stephane Stephanov.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON VETERINARY MATTERS BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA AND
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

The Government of the People's Republic of Bulgaria and the Government
of the French Republic, wishing to safeguard health in their two States, while facil-
itating exchanges of animals and animal products, and to develop cooperation in the
veterinary field, have agreed on the following provisions:

Article 1

The competent authorities of the two States shall draw up by mutual agreement
regulations establishing veterinary health conditions for the import of live animals
and products of animal origin from the territory of one Contracting Party to the
territory of the other.

Article 2

Every two weeks the veterinary services of the two States shall exchange
health bulletins providing statistics on contagious animal diseases.

They shall also provide each other with any information of a veterinary nature
which may be of interest to them.

Article 3

The Contracting Parties undertake to facilitate:

1. Collaboration between the laboratories of the veterinary services of the
two States;

2. The exchange of veterinary specialists with a view to acquiring information
on the state of health of animals and exchanging experience concerning scientific
and technical achievements in the veterinary field.

Article 4

The veterinary authorities of the two States shall correspond directly with each
other on matters relating to the implementation of this Convention and in order to
consider any possible changes in the administrative arrangements provided for its
application.

Article 5

Expenses incurred in connection with the application of article 3 of this Con-
vention shall be borne by the State sending its experts on mission.

I Came into force on 14 May 1968, the date of the last of the notifications (of 19 February and 14 May 1968) by
which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article 8.
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Article 6
Any difficulties which may arise in the application of this Convention shall be

considered by a Joint Commission.
The Commission shall be composed of three members from each Party, two of

whom must be veterinary surgeons from the central veterinary service.
The Commission shall meet within two months after being convened by one of

the parties in the territory of the Party convening the meeting. Its meetings shall be
chaired by a member from each delegation in turn. The first meeting shall be chaired
by a member of the delegation of the Party in whose territory the meeting is held.

Any questions on which the Commission is unable to reach agreement shall be
settled through the diplomatic channel.

Article 7
This Convention shall apply, in the case of the People's Republic of Bulgaria, to

its national territory and, in the case of the French Republic, to its European dpar-
tements.

Article 8
Each contracting Party shall notify the other of the completion of the proce-

dures required by its Constitution for the application in its territory of this Conven-
tion, which shall enter into force on the date of the second such notification.

This Convention shall remain in force until six months have elapsed from
the date on which one of the Contracting Parties gives notice that it wishes to termi-
nate it.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized for the purpose
by their respective Governments, have signed this Convention.

DONE at Sofia, on 30 January 1968, in duplicate, in the Bulgarian and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the People's Republic of the French Republic:

of Bulgaria:

[STEPHANE STEPHANOV] [M. MAZOYER]
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK TURKEI UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
Die Regierung der Republik Tirkei,
Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Republik TUrkei,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewui3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik

Tfirkei beizutragen,
sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1
(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-

rung der Republik Turkei, zur Verwirklichung der Ziele ihres Entwicklungsplanes
im Rahmen des Tuirkei-Konsortiums der Organisation fur wirtschaftliche Zusam-
menarbeit und Entwicklung (OECD) im Wege bilateraler Finanzhilfe fUr das Jahr
1986 bei der Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt am Main, Darlehen bis zur
H6he von insgesamt 90 000 000 DM (neunzig Millionen Deutsche Mark) zur Fi-
nanzierung von Vorhaben aufzunehmen, wenn nach der Prufung die F6rderungs-
wiirdigkeit festgestellt worden ist.

(2) Der Betrag nach Absatz 1 ist wie folgt zu verwenden:
a) Darlehen bis zu 50 000 000 DM (ftinfzig Millionen Deutsche Mark) zur

Finanzierung der Erweiterung des Kombikraftwerks Hamitabat;
b) Darlehen bis zu 40 000 000 DM (vierzig Millionen Deutsche Mark) zur

Finanzierung der Wasserveiteilung Ankara.
(3) Die in Absatz 2 Buchstaben a bis b bezeichneten Vorhaben konnen im

Einvernehmen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Regierung der Republik Tirkei durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2
Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu denen

sie zur VerfUgung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestim-
men die zwischen der Kreditanstalt fdr Wiederaufbau und der Republik Tuirkei zu
schliel3enden Vertrige, die den in Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechts-
vorschriften unterliegen.

Artikel 3
Die Regierung der Republik TUrkei stellt die Kreditanstalt fUr Wiederaufbau

von simtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusammen-
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hang mit AbschluB und Durchfhfirung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in der
Republik Tdrkei erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Ttirkei uberlaBt bei den sich aus der Darlehens-
gewihrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im Land-, See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl Verkehrsunternehmen,
trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsun-
ternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen
oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrs-
untemehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenen Lieferungen und Leistun-
gen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Turkei inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt rUckwirkend mit dem Tage der Unterzeichnung in
Kraft, sobald die Regierung der Republik Turkei der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland mitgeteilt hat, daB die fir das Inkrafttreten des Abkommens erforder-
lichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Republik Tfirkei erffillt sind.

GESCHEHEN zu Ankara, am 11. Dezember 1986 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, tUrkischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist.
Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des turkischen Wortlauts ist der
englische Wortlaut maBgebend.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. GEORG NEGWER

ANTON ZAHN

Fir die Regierung der Republik Turkei:

YENER DINgMEN
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURC]

ALMANYA FEDERAL CUMHURiYETI HOKOMETI LE TORKIYE
CUMHURIYETI HOKUMETI ARASINDA MALI IBIRLIM'NE
DAiR ANLA MA

Almanya Federal Cumhuriyeti Hukumeti ile

Turkiye Cumhuriyeti Hikimeti,

Tuirkiye Cumhuriyeti ile Almanya Federal Cumhuriyeti arasinda mevcut dos-
tane ili~kiler anlayi~l igindle,

bu dostane ili~kileri taraflar arasindaki mali i§birligi ile gtiilendirmek ve yogun-
la~tirmak arzusu ile,

bu ili~kilerin devammin i~bu Anla~manin esasim te§kil ettigini muidrik olarak,

Tirkiye Cumhuriyeti'ndeki sosyal ve iktisadi kalkinmaya katkida bulunmak
amaci ile,

a~agidaki hususlarda mutabik kalmllardir:

Madde I

(1) Almanya Federal Cumhuriyeti Hukimeti Tirkiye Cumhuriyeti Hikime-
tine, kalkinma plan hedeflerinin gergekle§tirilmesi amaci ile, inceleme sonunda pro-
jeler gelitirmeye layik bulundugu takdirde, bu projelerin finansmanim kar§llamak
uzere, Iktisadi I~birligi ve Kalkinma Te~kilati (OECD) Tflrkiye Konsorsiyumu ger-
gevesi iginde ikili alanda mali yardim olarak 1986 yli igin Frankfurt am Main'deki
Kreditanstalt fir Wiederaufbau'dan toplam 90.000.000 DM (Doksan milyon Alman
Marki) na kadar ikrazda bulunma imkani saglayacaktir.

(2) 1. paragrafta s6zii edilen meblag a~agidaki §ekilde kullanilacaktir:

a) Hamitabat Kombine Dogal Gaz 4,evrim Projesinin finansmam iqin
50.000.000 DM (Ellimilyon Alman Marki) na kadar ikraz;

b) Ankara Su Dagitim Projesinin finansmam irin 40.000.000 DM (Kirkmilyon
Alman Marki) na kadar ikraz;

(3) 2. paragraf a) ve b), altparagraflarnda belirtilen projeler, Turkiye Cumhu-
riyeti Htikimeti ile Almanya Federal Cumhuriyeti Hikimeti arasinda mutabakat
saglanmasi halinde ba§ka projeler ile degi~tirilebilir.

Madde 2

1. maddede s6zi edilen meblaglann kullamilmasi ve diger kullanma ve sipari
verme usul ve §artlan, Tuirkiye Cumhuriyeti ile Kreditanstalt fir Wiederaufbau ara-
sinda, Almanya Federal Cumhuriyeti kanun ve mevzuatlna uygun olarak aktoluna-
cak mukavelelerle tespit edilecektir.

Madde 3

Turkiye Cumhuriyeti Htkimeti, 2'nci maddede zikredilen mukavelelelerin
akdi ve uygulanmasi sirasinda, Tiirkiye'de alnan butun vergi ve diger kamu resim-
lerinden Kreditanstalt fur Wiederaufbau'yu muaf tutacaktir.
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Madde 4

Tijrkiye Cumhuriyeti Hikilmeti, ikrazdan karilanmak suretiyle kara, deniz ve
hava yoluyla nakledilecek ahls ve mallarla ilgili olarak yolcu ve ihracatgilara nakli-
yat teebbijslerinin serbest segimi iqin musaade edecek ve i~bu Anla~ma qergevesi
iqinde ithal edilecek mallarla ilgili olarak, Almanya Federal Cumhuriyeti'nde mukim
olan bu teebbfislerin adil ve e~it i~tiraklerinin degerini azaltabilecek her turlu tedbiri
almaktan imtina edecek ve talep edilmesinde gerekli musaadeyi verecektir.

Madde 5

Almanya Federal Cumhuriyeti Hikimeti, verilen ikrazdan temin edilecek mal
ve hizmetler hususunda Berlin Land'inin ekonomik potansiyelinin kullanilmasinin
6ncelikle g6z 6nunde bulundurulmasina 6zel bir 6nem atfetmektedir.

Madde 6

Ibu Anla~ma, 4'iincUi maddenin hava nakliyati ile ilgili hikimleri hariq olmak
izere, yitirurliige giri§inden itibaren i9 ay iginde Almanya Federal Cumhuriyeti
Hikumeti Tirkiye Cumhuriyeti Hikimetine aksine bir beyanda bulunmadigi tak-
dirde, Berlin Land'i iqin de muteber olacaktir.

Madde 7

Ibu Anla~ma, yijrirliuge konulmasi iqin gerekli milli vecibelerin yerine
getirilmi* oldugunun Tfirkiye Cumhuriyeti Hukumeti tarafindan Almanya Federal
Cumhuriyeti Hikiimetine bildirilmesi uzerine, imzalandigi tarihten itibaren, maka-
bline amil olmak uzere yirfirluge girer.

Ankara'da 11 Arahk 1986 tarihinde Tiirkre, Almanca ve Ingilizce olarak iki~er
nisha halinde tanzim edilmi .olup, her biri baglayicidir. Tiurk4e ve Almanca metin-
lerinin farkh yorumu halinde Ingilizce nusha esas ahnacaktir.

Almanya Feder 1 Cumhuriyeti Turkiye Cumhuriyeti
Hikimeti adina: Hikimeti adma:

[Signed - Signe] [Signed - Signj]

Dr. GEORG NEGWER YENER DIN(;MEN

[Signed - Signe]

ANTON ZAHN
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF TURKEY CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and
The Government of the Republic of Turkey,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Republic of Turkey,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership.
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Republic of

Turkey,
Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Turkey, with a view to realizing the objectives of its
development plan within the scope of the Turkey Consortium of the Organization
for Economic Co-operation and Development (OECD), to raise with the Kredit-
anstalt ftir Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans
up to a total of DM 90,000,000 (ninety million Deutsche Mark) as bilateral financial
assistance for 1986 to meet the cost of projects, if, after examination, the projects
have been found eligible for promotion.

(2) The amount pursuant to paragraph 1 above shall be used as follows:
(a) A loan of up to DM 50,000,000 (fifty million Deutsche Mark) to finance the

enlargement of Hamitabat combined power station;
(b) A loan of up to DM 40,000,000 (forty million Deutsche Mark) to finance the

Ankara water distribution project.
(3) The projects referred to in paragraph 2 (a) to (b) above may be replaced by

other projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Gov-
ernment of the Republic of Turkey so agree.

Article 2

The utilization of the amounts referred to in Article 1 of this Agreement and the
terms and conditions on which they are made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the Kreditanstalt fir Wiederaufbau and the Republic of Turkey,
which agreements shall be subject to the laws and regulations applicable in the
Federal Republic of Germany.

I Came into force retroactively on I I December 1986, the date of signature, as soon as the Government of the
Republic of Turkey had informed the Government of the Federal Republic of Germany (on 18 October 1989) of the
completion of the national requirements, in accordance with article 7.

Vol. 1565. 1-27263



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 3

The Government of the Republic of Turkey shall exempt the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Republic of
Turkey in connection with the conclusion and implementation of the agreements
referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

The Government of the Republic of Turkey shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transportation by land, sea or air
of persons and goods as results from the granting of the loans, abstain from taking
any measures that might exclude or impair the participation on equal terms of trans-
port enterprises having their place of business in the German area of application of
this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans, the

Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preferential use being made of the economic potential of Land Berlin.

Article 6
With the exception of those provisions of Article 4 which refer to air transport,

this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the Republic of Turkey within three months of the date of entry into force
of this Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force retroactively on the date of signature

thereof as soon as the Government of the Republic of Turkey has informed the
Government of the Federal Republic of Germany that the national requirements on
the side of the Republic of Turkey for the entry into force of this Agreement have
been fulfilled.

DONE at Ankara on 11 December 1986 in duplicate in the German, Turkish and
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and Turkish texts, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of the Republic of Turkey:

of Germany:

[Signed] [Signed]
Dr. GEORG NEGWER YENER DIN :MEN

[Signed]

ANTON ZAHN

Vol. 1565, 1-27263

1990



44 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait(s 1990

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIfPUBLIQUE FDERALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et
Le Gouvernement de la R6publique turque,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale

d'Allemagne et la R6publique turque,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re dans un esprit d'association,
Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent

Accord,
Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social en R~publique

turque,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R~publique f~d6rale d'Allemagne accorde au
Gouvernement de la R6publique turque, pour la r~alisation des objectifs de son
plan de d~veloppement dans le cadre du Consortium Turquie de l'Organisation de
cooperation et de d6veloppement 6conomiques (OCDE), la possibilit6 d'obtenir
de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de credit pour la reconstruction),
A Francfort-sur-le-Main, des prets h concurrence d'un montant total de DM
90 000 000 (quatre-vingt dix millions de deutsche marks) au titre de l'aide financi~re
bilat~rale pour l'ann~e 1986, afin de financer des projets A entreprendre si, apr~s
examen, ces projets sont reconnus dignes d'8tre encouragds.

2) Le montant vis6 au paragraphe 1 est A utiliser comme suit:

a) Un pr~t A concurrence de DM 50 000 000 (cinquante millions de deutsche
marks) pour financer l'agrandissement de la centrale 6lectrique combine de Hami-
tabat;

b) Un pr~t A concurrence de DM 40 000 000 (quarante millions de deutsche
marks) pour financer la distribution d'eau A Ankara.

3) Le Gouvemement de la R6publique f~drale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de la R6publique turque peuvent ddcider d'un commun accord de remplacer
les projets visds aux alindas a et b du paragraphe 2 par d'autres projets.

Article 2

L'utilisation des montants visds A l'article premier, les conditions auxquelles ils
sont accord6s et ]a proc6dure de passation des march6s sont ddtermin6es par les
contrats qui seront conclus entre la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et la Rdpublique

I Entrd en vigueur A tltre rdtroactif le II d.cembre 1986, date de la signature, des que le Gouvernement de la
Rdpublique turque eut inform6 le Gouvernement de la Rdpublique f&16rale d'Allemagne (le 18 octobre 1989) de
I'accomplissement des exigences internes, conformvment A I'article 7.
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turque, et qui seront r6gis par les lois et r~glements en vigueur en R6publique f6dd-
rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique turque exon6rera la Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau de tous les imp6ts, taxes et autres droits perqus en R6publique turque,
tant lors de la conclusion que durant I'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2.

Article 4

Pour le transport par terre, mer ou air de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi du pr&t, le Gouvernement de la R6publique turque laissera aux passagers et
aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne prendra aucune mesure ayant
pour effet d'exclure ou de restreindre la participation A 6galit6 de droits des trans-
porteurs ayant leur siege sur le territoire allemand auquel le pr6sent Accord s'appli-
que, et d61ivrera le cas 6ch6ant les autorisations n6cessaires A leur participation.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particulire A ce que, pour les fournitures et les services financ6s par les pr&s,
pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6conomiques offertes par le Land Berlin.

Article 6
A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives au transport a6rien, le

pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification contraire
adress6e par le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne au Gouveme-
ment de la R6publique turque dans les trois mois qui suivront son entr6e en vigueur.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera r6troactivement en vigueur A la date de sa signature,
d~s que le Gouvernement de la R6publique turque aura inform6 le Gouvernement de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne que les conditions internes n6cessaires A son
entr6e en vigueur sont remplies en ce qui concerne la R6publique turque.

FAIT A Ankara le 11 d6cembre 1986 en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande, turque et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas
d'interpr6tation divergente des textes allemand et turc, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

[Signj]

GEORG NEGWER

ANTON ZAHN

Pour le Gouvernement de la R6publique turque:

[Signer]

YENER DIN4MEN
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER VOLKS-
REPUBLIK KONGO OBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Volksrepublik Kongo,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Volksrepublik Kongo,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Volks-

republik Kongo beizutragen,
sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Volksrepublik Kongo oder einem anderen von beiden Regierungen
gemeinsam auszuwahlenden Empfanger, von der Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, Darlehen bis zu 3 600 000 DM (in Worten: drei Millionen
sechshunderttausend Deutsche Mark) und fUr notwendige BegleitmaBnahmen zur
Durchfihrung und Betreuung des Vorhabens ,,Wasserversorgung lIndlicher Zentren
(Phasen II und III)" einen Finanzierungsbeitrag bis zu 1 400 000 DM (in Worten:
eine Million vierhunderttausend Deutsche Mark) zu erhalten, wenn nach Prifung
die Forderungswirdigkeit festgestellt worden ist.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Volksrepublik Kongo zu einem spateren Zeitpunkt erm6glicht, weitere Darlehen
oder Finanzierungsbeitrage zur Vorbereitung oder Finanzierungsbeitrage fir not-
wendige Begleitma3nahmen zur Durchfihrung und Betreuung des in Absatz 1 auf-
gefuihrten Vorhabens von der Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt am Main,
zu erhalten, findet dieses Abkommen Anwendung.

(3) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Volksrepu-
blik Kongo durch andere Vorhaben ersetzt werden. Finanzierungsbeitrge ftir Vor-
bereitungs- und BegleitmaBnahmen gemaB Absatz 2 werden in Darlehen umgewan-
delt, wenn sie nicht fir solche Ma!3nahmen verwendet werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu
denen sie zur Verfugung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfanger
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der Darlehen und des Finanzierungsbeitrages zu schlieBenden Vertrage, die den in
der Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Volksrepublik Kongo wird, soweit sie nicht selbst Dar-
lehensnehmerin ist, gegenuber der Kreditanstalt fur Wiederaufbau alle Zahlungen in
Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer aufgrund
der nach Absatz 1 zu schliel3enden Vertrige garantieren.

Atikel 3

Die Regierung der Volksrepublik Kongo stellt die Kreditanstalt ffir Wiederauf-
bau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben, die im Zusammen-
hang mit AbschluB und Durchfihrung der in Artikel 2 erwiihnten Vertrige in der
Volksrepublik Kongo erhoben werden, frei.

Artikel 4

Die Regierung der Volksrepublik Kongo UberlaBt bei den sich aus der Darle-
hensgewihrung und der Gewahrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Trans-
porten von Personen und Gutern im See- und Luftverkehr den Passagieren und
Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsuntemehmen, trifft keine MaBnahmen,
welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungs-
bereich dieses Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenen-
falls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Geneh-
migungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Darlehensgewdhrung und der Gewihrung des Finan-
zierungsbeitrages ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6
Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs

gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Volksrepublik Kongo
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Brazzaville am 27. Januar 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

W. NEUEN

Fur die Regierung der Volksrepublik Kongo:

P. N. GAKA
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ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIP-RE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA Rt]PUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de ]a R6publique Fd6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique Populaire du Congo,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique Populaire
du Congo et la R6publique F6d6rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-
ration financiire entre partenaires,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et dconomique en
Rdpublique Populaire du Congo,

Sont convenus de ce qui suit:

Article j e r

(1) Le Gouvernement de la R6publique Fd6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement de la R6publique Populaire du Congo ou A un autre b6n6ficiaire
choisi en commun par les deux Gouvernements d'obtenir de la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, des prets
jusqu'A concurrence d'un montant de 3 600 000 DM (en toutes lettres : trois millions
six cent mille Deutsche Mark) ainsi qu'une contribution financi~re jusqu'A concur-
rence d'un montant de 1 400 000 DM (en toutes lettres : un million quatre cent mille
Deutsche Mark) pour des mesures accessoires n6cessaires la r6alisation et au suivi
du projet « Approvisionnement en eau de centres ruraux (phases II et III) , A con-
dition qu'apris examen le projet ait 6t6 reconnu digne d'etre encourage.

(2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la
Rfpublique F6d6rale d'Allemagne rend possible, A une date ult6rieure, au Gouver-
nement de la R6publique Populaire du Congo d'obtenir de ]a Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau, Frankfurt/Main, d'autres pr0ts ou contributions financi~res en vue de la
pr6paration du projet mentionn6 au paragraphe 1 ci-dessus ou des contributions
financi~res pour des mesures accessoires n6cessaires en vue de la r6alisation et du
suivi dudit projet.

(3) Le Gouvernement de la R6publique Populaire du Congo et le Gouverne-
ment de la R~publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord
de remplacer le projet vis6 au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Les contributions financiires accord6es pour des mesures pr6paratoires et
accessoires conform6ment au paragraphe 2 ci-dessus seront converties en pr~t si
elles ne sont pas utilis6es pour de telles mesures.

I Entrd en vigueur le 27 janvier 1987 par la signature, conformment ['article 7.
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Article 2

(1) L'utilisation des sommes mentionn~es A l'article ier du pr6sent Accord, les
modalit6s d'octroi ainsi que la procedure A appliquer lors de la passation des mar-
ch6s seront dftermin6es par les contrats A conclure entre le b6n6ficiaire des prts et
de la contribution financi~re et le Kreditanstalt fur Wiederaufbau, contrats soumis A
la Idgislation en vigueur en R6publique Fdrale d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement de la Rdpublique Populaire du Congo, dans la mesure
oi il n'est pas lui-meme emprunteur, se portera garant envers la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les paiements en Deutsche Mark h effectuer en ex6cution
d'obligations A remplir par les emprunteurs en vertu des contrats A conclure aux
termes du paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique Populaire du Congo exemptera la Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques perqus en
Rdpublique Populaire du Congo en connexion avec la conclusion et l'exdcution des
contrats mentionn6s A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi des pr~ts et de ]a contribution financibre, le Gouvernement de la R~publique
Populaire du Congo laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des
entreprises de transport; il ne prendra aucun mesure susceptible d'exclure ou d'en-
traver la participation des entreprises de transport ayant leur siege dans le champ
d'application allemand du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6chdant, les autorisa-
tions n6cessaires A la participation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique Fd6rale d'Allemagne attache une valeur
particulire A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi des prets et de la contribution financi~re, le potentiel 6conomique du Land de
Berlin soit utilis6 de prdffrence.

Article 6

A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports adriens, le
pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration contraire
faite par le Gouvernement de la Rdpublique Fd6rale d'Allemagne au Gouverne-
ment de la R6publique Populaire du Congo dans les trois mois qui suivront l'entr6e
en vigueur du present Accord.

Article 7

Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
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FAIT A Brazzaville, le 27 janvier 1987, en double exemplaire en langues fran-
raise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique F6d6rale

d'Allemagne:

Le Charg6 d'Affaires,

[Signg]

WOLFGANG NEUEN

Pour le Gouvernement
de la R6publique Populaire

du Congo:

L'Ambassadeur
Secrdtaire G6n6ral

aux Affaires Etrangires
et A la Coop6ration,

[Signg]

P. N'GAKA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF THE CONGO CONCERNING FINAN-
CIAL COOPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the People's Republic of the Congo,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the People's Republic of the Congo,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the People's
Republic of the Congo,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the People's Republic of the Congo, or another recipient to be
selected jointly by the two Governments, to obtain from the Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, loans of up to a
total of DM 3,600,000 (three million, six hundred thousand deutsche mark) and a
financial contribution of up to a total of DM 1,400,000 (one million, four hundred
thousand deutsche mark) for collateral measures required for the implementation
and maintenance of the project "Water supply for rural centres (phases II and III)",
provided that, on examination, the project is considered deserving of support.

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the People's Republic of
the Congo to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main,
further loans or financial contributions for preparing the project referred to in para-
graph 1 or financial contributions for collateral measures required for the implemen-
tation and maintenance of the said project.

(3) The project referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects if
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
People's Republic of the Congo so agree.

Financial contributions granted for preparatory and collateral measures within
the meaning of paragraph 2 shall be converted into loans if they are not utilized for
such measures.

'Came into force on 27 January 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Article 2

(1) Utilization of the amounts referred to in article 1 of this Agreement, the
terms and conditions on which they are granted and the procedure for placing orders
shall be governed by the contracts to be concluded between the recipient of the loans
and financial contribution and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau; these contracts
shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of
Germany.

(2) The Government of the People's Republic of the Congo, in so far as it is
not itself a borrower, shall stand surety vis-b-vis the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
for all deutsche mark payments to be made in discharge of the borrowers' obliga-
tions under the contracts to be concluded pursuant to paragraph 1.

Article 3

The Government of the People's Republic of the Congo shall exempt the Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the
People's Republic of the Congo in connection with the conclusion and execution of
the contracts referred to in article 2 of this Agreement.

Article 4

The Government of the People's Republic of the Congo shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air
of persons and goods as results from the granting of the loans and financial contri-
bution, refrain from taking any measures that might exclude or impede the par-
ticipation of transport enterprises having their principal place of business in the
German area of application of this Agreement, and grant any necessary permits for
the participation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans
and financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preference being given to the economic potential
of Land Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the People's Republic of the Congo within the three months fol-
lowing the date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
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DONE at Brazzaville on 27 January 1987, in two originals in the French and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:
WOLFGANG NEUEN

Charg6 d'affaires

For the Government
of the People's Republic

of Congo:

P. N'GAKA
Secretary-General
for Foreign Affairs
and Cooperation
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No. 27265

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

GUATEMALA

Agreement concerning financial cooperation (with annex).
Signed at Guatemala City on 27 March 1987

Authentic texts: German and Spanish.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

GUATEMALA

Accord de cooperation financiere (avec annexe). Sign6 '
Guatemala le 27 mars 1987

Textes authentiques : allemand et espagnol.

Enregistrg par la Ripubliqueftdirale d'Allemagne le 11 mai 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK GUATEMALA UBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Guatemala,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Guatemala,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Guatemala
beizutragen,

unter Bezugnahme auf die Ergebnisniederschrift uber die Regierungsverhand-
lungen vom 16. bis 20. Februar 1987 in Guatemala-Stadt,

sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Guatemala oder anderen von beiden Regierungen gemeinsam
auszuwahlenden Empfangern, von der Kreditanstalt ftir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, Darlehen bis zu einem Gesamtbetrag von 40 000 000 DM (in Worten:
vierzig Millionen Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Der in Absatz I genannte Betrag ist wie folgt zu verwenden:

a) Bis zu 20 000 000 DM (in Worten: zwanzig Millionen Deutsche Mark) zur
Finanzierung der Devisenkosten fir den Bezug von Waren und Leistungen aus dem
deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens zur Deckung des laufenden notwen-
digen zivilen Bedarfs und der im Zusammenhang mit der finanzierten Wareneinfuhr
anfallenden Devisen- und Inlandskosten fur Transport, Versicherung und Montage.
Es muB sich hierbei um Lieferungen und Leistungen gemiiB der diesem Abkom-
men beigefugten Anlage handeln, fir die die Liefervertrage ab dem 1. Marz 1987
abgeschlossen worden sind.

b) Bis zu 20 000 000 DM (in Worten: zwanzig Millionen Deutsche Mark) fUr
Projekthilfe. Ober den Einsatz dieser Mittel wird entschieden, sobald die Planungen
und Prufungen fir die StraBe ,,Modesto M6ndez-Flores (Provinz Pet6n)" die Fest-
stellung erlauben, ob das Vorhaben ftrderungswUrdig ist, oder ob die Mittel im
gegenseitigen Einvemehmen fur andere Vorhaben verwendet werden sollen.
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Artikel 2

(1) Der in Artikel 1 Absatz 1 genannte Betrag wird als Darlehen zu folgenden
Bedingungen gewahrt: 0,75% Zinsen pro Jahr, 50 Jahre Laufzeit, davon 10 Freijahre.

(2) Die sonstigen Bedingungen, zu denen der in Artikel 1 Absatz 1 genannte
Betrag zur Verfigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bei der
Projekthilfe bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und den
Empfangern der Darlehen zu schlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(3) Die Regierung der Republik Guatemala, soweit sie nicht selbst Darle-
hensnehmerin ist, wird gegeniuber der Kreditanstalt ftr Wiederaufbau alle Zahlun-
gen in Deutscher Mark in Erfiullung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer
aufgrund der nach Absatz 2 zu schlieBenden Vertrage garantieren.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Guatemala stellt die Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau von samtlichen Steuern und sonstigen Offentlichen Abgaben frei, die im Zusam-
menhang mit AbschluB und Durchfuhrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrige in
Guatemala erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Guatemala uberlf3t bei den sich aus der Gewah-
rung der Darlehen ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunterneh-
men, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit
Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlie3en oder ersch-
weren, und erteilt gegebenenfalls die fUr eine Beteiligung dieser Verkehrsunterneh-
men erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Gewiihrung der Darlehen ergebenden Lieferungen und
Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniuber der Regierung der Republik Guatemala
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt an dem Tage in Kraft, an dem die Regierung der Repu-
blik Guatemala der Regierung der Bundesrepublik Deutschland mitgeteilt hat,
daB die fur das Inkrafttreten des Abkommens erforderlichen innerstaatlichen Vor-
aussetzungen auf seiten der Republik Guatemala erfillt sind.
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GESCHEHEN zu Guatemala-Stadt am 27. Marz 1987 in zwei Urschriften,jede in
deutscher und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

FOr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

BENSCH

HANS KLEIN

FOr die Regierung der Republik Guatemala:

QUI&ONEs AMtZQUITA
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK GUATEMALA
UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

I. Liste der Waren und der mit deren Einfuhr zsammenh~ingenden Leistungen, die
gem5B Artikel 1 Absatz 2 Buchstabe a dieses Abkommens aus dem Darlehen finanziert wer-
den k6nnen:

a) Landwirtschaftliche Produktionsmittel einschlieBlich Ddingemittel, landwirtschaft-
liche Maschinen, Gerite, Ersatz-und Zubeh6rteile;

b) Zulieferungen fur die chemische Industrie, insbesondere fur die Herstellung von
Arzneimitteln, Dungemitteln und Pflanzenschutzmiitteln;

c) Ausriistungen, Ersatz- und Zubeh6rteile, Roh- und Hilfsstoffe sowie Halb- und Ferti-
gerzeugnisse fUr die Industrie.

2. EinfuhrgUter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert wer-
den, wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland dafir
vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusgitem und von Verbrauchsgiitem fOr den privaten Bedarf
sowie von Gutern und Anlagen, die militzrischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Darlehen ausgeschlossen.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE GUA-
TEMALA Y EL GOBIERNO DE LA REPITBLICA FEDERAL DE
ALEMANIA SOBRE COOPERACION FINANCIERA

El Gobierno de la Reptiblica de Guatemala y

El Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania,

En el espiritu de las relaciones amistosas existentes entre la Repdblica de
Guatemala y la Repdblica Federal de Alemania,

En el deseo de consolidar e intensificar estas relaciones amistosas por medio de
una cooperaci6n financiera entre compartes,

Conscientes de que el mantenimiento de estas relaciones constituye la base del
presente Convenio,

Con el prop6sito de contribuir al desarrollo social y econ6mico en Guatemala,

Con referencia al Acta final de consultas intergubernamentales mantenidas del
16 al 20 de febrero de 1987 en la Ciudad de Guatemala,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo 1

(1) El Gobierno de la Reptlblica Federal de Alemania otorgard al Gobierno de
la Reptblica de Guatemala o a otros receptores que ambos Gobiernos designen de
comdin acuerdo la posibilidad de obtener del Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Insti-
tuto de Cr6dito para la Reconstrucci6n), Frankfurt/Main, pr6stamos por un valor
total de hasta 40.000.000 DM (en letra: cuarenta millones Deutsche Mark).

(2) La suma mencionada en el pdfrrafo 1 se empleari como a continuaci6n se
detalla:

a) Un total de hasta 20.000.000 DM (en letra: veinte millones Deutsche Mark)
se destinari a la financiaci6n de gastos de divisas surgidos del suministro de mer-
cancfas y servicios procedentes del irea de aplicaci6n alemana del presente Con-
venio para cubrir las necesidades civiles corrientes y la financiaci6n de los gastos en
moneda extranjera y nacional surgidos del transporte, seguro y montaje de mer-
cancias de importaci6n financiada por el presente Convenio. Tendri que tratarse de
suiinistros y servicios segtin la lista anexa al presente Convenio, para los que los
contratos de suministro hayan sido convenidos a partir del 1 de marzo de 1987.

b) Un total de hasta 20.000.000 DM (en letra: veinte millones Deutsche Mark)
se destinari a colaboraci6n en proyectos. La utilizaci6n de estos fondos se decidiri
en cuanto la planificaci6n y las comprobaciones con respecto a la carretera "Mo-
desto M6ndez-Flores (Provincia de Pet6n)" permitan determinar si el proyecto re-
sulta digno de apoyo o si los fondos han de utilizarse para otros proyectos de comdn
acuerdo.
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Articulo 2

(1) La suma mencionada en el Artfculo 1, pTrafo 1, se prestard en las siguien-
tes condiciones: inter6s anual del 0,75%, 50 afios de plazo, 10 de ellos de gracia.

(2) Las restantes condiciones de concesi6n de la suma mencionada en el
Artfculo 1, prrafo 1, asf como el procedimiento de adjudicaci6n de encargos en lo
que se refiere a la colaboraci6n en proyectos, se fijarin por los contratos que habrin
de concertarse entre el Kreditanstalt fOr Wiederaufbau y los receptores de los pr6s-
tamos, contratos que estarin sujetos a las disposiciones legales vigentes en la Rept-
blica Federal de Alemania.

(3) El Gobiemo de la Reptiblica de Guatemala, si no es 61 mismo el pres-
tatario, garantizari ante el Kreditanstalt fir Wiederaufbau todos los pagos en
Deutsche Mark que deben efectuarse en cumplimiento de los compromisos que los
prestatarios asumen en virtud de los contratos que habrin de concertarse segiin el
pdrrafo 2.

Articulo 3
El Gobierno de la Reptiblica de Guatemala eximini al Kreditanstalt ffr Wie-

deraufbau de todos los impuestos y demis gravdmenes piblicos que se devenguen
en Guatemala en relaci6n con la concertaci6n y ejecuci6n de los contratos men-
cionados en el Articulo 2.

Articulo 4

Respecto a los transportes martimos y a6reos de personas y mercancfas resul-
tantes de la concesi6n de los pr6stamos, el Gobiemo de la Reptiblica de Guatemala
permitiri a los pasajeros y proveedores elegir libremente entre las empresas de
transporte, no adoptari medidas que excluyan o dificulten la participaci6n de las
empresas de transporte con sede en el drea alemana de aplicaci6n del presente Con-
venio, y otorgard en su caso las autorizaciones necesarias para la participaci6n de
dichas empresas.

Artculo 5

El Gobiemo de la Reptiblica Federal de Alemania tiene especial inter6s en que
en los suministros y servicios que resultaren de la concesi6n de los pr6stamos se
utilicen con preferencia las posibilidades econ6micas del Land Berlin.

Articulo 6

Con excepci6n de las disposiciones del Artfculo 4 en lo referente a los trans-
portes a6reos, el presente Convenio se aplicard tambi6n al Land Berlin en tanto el
Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania no haga una declaraci6n en contrario
al Gobierno de la Reptiblica de Guatemala dentro de los tres meses siguientes a la
entrada en vigor del presente Convenio.

Articulo 7

El presente Convenio entrard en vigor en la fecha en que el Gobierno de la
Repiiblica de Guatemala comunique al Gobierno de la Reptiblica Federal de Alema-
nia que se han cumplido los requisitos internos necesarios por parte de la Reptiblica
de Guatemala.
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HECHO en la Ciudad de Guatemala, el 27 de marzo de 1987 en dos ejemplares,
en espafiol y alemdn, siendo ambos textos igualmente vilidos.

Por el Gobierno
de la Reptjblica de Guatemala:

[Signed - SigneI

Por el Gobierno
de la Reptiblica Federal

de Alemania:

[Signed - Signg]2

[Signed - Signe 3

I Signed by Quiflones Amdzquita - Signd par Quiflones Amdzquita.
2 Signed by Bensch - Sign6 par Bensch.
3 Signed by Hans Klein - Sign6 par Hans Klein.
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ANEXO AL CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DE GUATE-
MALA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERAL DE ALEMANIA
SOBRE COOPERACION FINANCIERA

1. Lista de mercancfas y servicios relacionados con su importaci6n que pueden ser
financiados con el pr6stamo conforme al Artfculo 1, pirrafo 2, del presente Convenio:

a) Medios de producci6n agricola, inclusive fertilizantes, maquinaria agrfcola, aparatos,
piezas de repuesto y accesorios;

b) Suministros para la industria quimica, en especial para la producci6n de medicamen-
tos, fertilizantes y productos fitosanitarios;

c) Equipos, piezas de repuesto y accesorios, materias primas y auxiliares, asi como
productos semifabricados y acabados para la industria.

2. Los productos de importaci6n no contenidos en la presente lista no podrin ser
financiados mds que cuanto el Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania haya dado su
previa aprobaci6n.

3. La importaci6n de artfculos de lujo y bienes de consumo para el uso privado, asf
como de bienes e instalaciones para fines militares, queda excluida de la financiaci6n por
medio del prdstamo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF GUATEMALA CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Guatemala,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Guatemala,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in Guatemala,

With reference to the Proceedings of the intergovernmental consultations held
from 16 to 20 February 1987 in Guatemala City,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Guatemala or other recipients which the two Gov-
ernments may designate by common agreement to obtain from the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, loans for a
total value of up to DM 40,000,000 (forty million deutsche mark).

(2) The amount referred to in paragraph 1 shall be used as follows:

(a) Up to DM 20,000,000 (twenty million deutsche mark) shall be used for the
purpose of financing the foreign-exchange costs of the supply of goods and services
from the German area of application of this Agreement to cover current civilian
requirements, and the foreign exchange and national-currency costs of transport,
insurance and assembly incurred in connection with the importation of goods. The
goods and services must be from among those listed in the annex to this Agreement
for which delivery contracts have been concluded from 1 March 1987.

(b) Up to DM 20,000,000 (twenty million deutsche mark) shall be used for
project assistance. A decision shall be taken on the utilization of these funds as soon
as the planning and testing in connection with the Modesto Mdndez-Flores road
(province of Petdn) make it possible to determine whether the project is deserving
of support or whether the funds should be used by common agreement for other
projects.

I Came into force on 27 May 1987, the date on which the Government of Guatemala notified the Government of the
Federal Republic of Germany of the completion of its internal procedures, in accordance with article 7.
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Article 2

(1) The amount referred to in article 1, paragraph 1, shall be provided on the
following terms: an annual interest rate of 0.75 per cent over a term of 50 years,
including a 10-year grace period.

(2) The other conditions for the provision of the amount referred to in arti-
cle 1, paragraph 1, together with the procedure for the placing of orders in connec-
tion with project assistance shall be governed by the contracts to be concluded
between the Kreditanstalt fur Wiederaufbau and the recipients of the loans; these
contracts shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal
Republic of Germany.

(3) The Government of the Republic of Guatemala, if it is not itself the
borrower, shall stand surety vis-i-vis the Kreditanstalt fur Wiederaufbau for all
deutsche mark payments to be made in discharge of the borrowers' obligations
under the contracts to be concluded pursuant to paragraph 2.

Article 3

The Government of the Republic of Guatemala shall exempt the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in Guatemala in
connection with the conclusion and implementation of the contracts referred to in
article 2.

Article 4

The Government of the Republic of Guatemala shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the loans, refrain from taking any
measures that might exclude or impede the participation of transport enterprises
having their principal place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of
the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of Guatemala within the three months following the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date on which the Government of
the Republic of Guatemala informs the Government of the Federal Republic of
Germany that the internal formalities of the Republic of Guatemala have been com-
pleted.
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DONE at Guatemala City on 27 March 1987 in two copies in the Spanish and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

HANS KLEIN

BENSCH

For the Government of the Republic of Guatemala:

QUIFqONES AM9ZQUITA
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF GUATEMALA CONCERNING FINANCIAL COOPERATION

1. List of goods and of services connected with the import of goods which may be
financed from the loan in accordance with article 1, paragraph 2, of this Agreement:

(a) Means of agricultural production, including fertilizers, farm machinery and equip-
ment, and spare parts and accessories;

(b) Chemical industry supplies, in particular for the production of medicines, fertilizers
and plant health products;

(c) Equipment, spare parts and accessories, raw and auxiliary materials, and semi-
finished and finished goods for industry.

2. Imported goods not included in this list may be financed only with the prior consent
of the Government of the Federal Republic of Germany.

3. Imports of luxury goods and consumer goods for private use, and goods and instal-
lations for military purposes, shall not be financed from the loan.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIPUBLIQUE FItD1RALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE DU GUATE-
MALA

Le Gouvernement de la Rpublique f6drale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la Rpublique du Guatemala,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique du Guatemala,

Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coopd-
ration financiire entre les Parties,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique
du Guatemala,

Se r6f6rant A l'Acte final des consultations intergouvernementales tenues du
16 au 20 f6vrier 1987 dans ]a ville de Guatemala,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la R6publique du Guatemala ou A d'autres b6n6ficiaires que les deux
Gouvernements d6signeront d'un commun accord la possibilit6 d'obtenir de la Kre-
ditanstalt ftir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), A Francfort-
sur-le-Main, des pr~ts h hauteur d'un montant total de 40 000 000 DM (quarante
millions de deutsche marks).

2) La somme vis6e au paragraphe 1 sera utilis6e comme indiqu6 ci-apr s:

a) Un montant total de 20 000 000 DM (vingt millions de deutsche marks) au
plus sera affect6 au financement des d6penses en devises expos6es pour l'acqui-
sition de biens et services sur le territoire allemand auquel s'applique le pr6sent
Accord A l'effet de couvrir les besoins civils courants et de financer les d6penses en
monnaie 6trang~re et nationale aff6rentes au transport, A l'assurance et A l'assem-
blage des marchandises import6es financ6es par le present Accord. Ces biens et
services devront correspondre A ceux figurant sur la listejointe au pr6sent Accord et
les contrats de fourniture devront avoir W conclus apris le 1er mars 1987.

b) Un montant total de 20 000 000 DM (vingt millions de deutsche marks)
au plus sera affect6 A l'assistance A des projets. L'utilisation de ces fonds sera d6ci-
d6e lorsque les plans et les travaux de v6rification portant sur la route « Modesto
M6ndez-Flores (province de Pet6n) > permettront de d6terminer si le projet m6rite

I Entr6 en vigueur le 27 mai 1987, date A laquelle le Gouvernement guatdmaltque a notifi6 au Gouvernement de la

Rdpublique f&16rale d'Allemagne I'accomplissement de ses proc6dures internes, conform6ment b l'article 7.
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d'&re appuy6 ou si les fonds doivent 8tre utilisds pour d'autres projets d'un com-
mun accord.

Article 2

1) La somme visde A l'article premier, paragraphe 1, sera prat6e aux con-
ditions suivantes : 0,75 % d'intdret annuel, sur 50 ans, avec une p6riode de grace de
10 ans.

2) Les conditions restantes de l'octroi de la somme mentionn6e A l'article
premier, paragraphe 1, ainsi que ia proc6dure A suivre pour la passation des march6s
au titre de l'assistance aux projets, seront fix6es dans les contrats A conclure entre
la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et les b6n6ficiaires des prats, qui seront r6gis par
les lois et r~glements en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

3) Le Gouvernement de la R6publique du Guatemala, s'il n'est pas lui-meme
l'emprunteur, garantira A la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau tous les paiements en
deutsche mark qui doivent 6tre effectu6s en ex6cution des obligations que les
emprunteurs auront assum6es en vertu des contrats qui seront conclus conform6-
ment au paragraphe 2.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique du Guatemala exon6rera la Kreditanstalt
fOr Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus au Guatemala
en ce qui concerne la conclusion et l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2.

Article 4

En ce qui concerne les transports maritimes et a6riens de personnel et de mar-
chandises d6coulant de l'octroi des prts, le Gouvernement de la R6publique du
Guatemala laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transpor-
teurs; il ne prendra aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la participation
des transporteurs ayant leur siege sur le territoire allemand auquel s'applique le
pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne attache une impor-
tance particuliire A ce que, pour les fournitures et les services r6sultant de l'octroi
des prats, la pr6f6rence soit donn6e aux ressources conomiques offertes par le
Land Berlin.

Article 6

Sauf pour ce qui est des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a6riens, le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf d6claration A
effet contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d' Allema-
gne au Gouvernement de la R6publique du Guatemala dans les trois mois suivant
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle le Gouvernement
du Guatemala communiquera au Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
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magne I'accomplissement des formalit6s intemes requises par la R6publique du
Guatemala.

FAIT en la ville de Guatemala, le 27 mars 1987, en deux exemplaires, en langues
allemande et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la RApublique f6drale
d'Allemagne:

HANS KLEIN

BENSCH

Pour le Gouvernement de la R6publique du Guatemala:

QUIIRONES AMfZQUITA

Vol. 1565, 1-27265



1990 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 73

ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION FINANCILRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DU GUATEMALA

I. La liste des marchandises et des services li6s A leur importation qui peuvent 8tre
financ6s sur les fonds du prt conform6ment au paragraphe 2 de I'article premier du pr6sent
volume.

a) Moyens de production agricole, y compris engrais, machines et mat6riel agricole,
pieces de rechange et accessoires;

b) Fournitures pour l'industrie chimique, notamment pour la production de m6dica-
ments, d'engrais et de produits phytosanitaires;

c) Equipements, pices de rechange et accessoires; mati~res premieres et auxiliaires, et
produits semi-finis et finis pour l'industrie.

2. Les marchandises import6es ne figurant pas sur la pr6sente liste ne peuvent 8tre
financ6es qu'avec I'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique f&6drale d'Alle-
magne.

3. Les importations de produits de luxe et de biens de consommation destin6s A un
usage priv6 ainsi que les marchandises et installations A des fins militaires ne seront pas
financ6s sur les fonds du pr~t.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER SOZIAL-
ISTISCHEN REPUBLIK BIRMANISCHE UNION OBER FINAN-
ZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Sozialistischen Republik Birmanische Union,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Birma beizu-
tragen,

unter Bezugnahme auf das Ergebnisprotokoll vom 28. November 1986 fiber die
Regierungsverhandlungen in Bonn und die Zusage durch die Botschaft der Bundes-
republik Deutschland in Rangun vom 22. Dezember 1986,

sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union oder einem anderen von
beiden Regierungen gemeinsam auszuwdhlenden Empffinger, von der Kreditanstalt
ftir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, Darlehen und zur Vorbereitung sowie ffir
notwendige BegleitmaBnahmen zur Durchfihrung und Betreuung von Vorhaben
der Finanziellen Zusammenarbeit erforderlichenfalls Finanzierungsbeitrge bis zu
insgesamt 37,3 Millionen DM (in worten: siebenunddreiBig Millionen dreihundert-
tausend Deutsche Mark) zu erhalten, wenn nach Prifung die Forderungswfirdigkeit
festgestellt worden ist.

(2) Die in Absatz 1 genannten Finanzierungsmittel werden fir folgende Vor-
haben verwendet:

a) Darlehen bis zu 16 000 000 DM (in Worten: sechzehn Millionen Deutsche
Mark) fur ein sektorbezogenes Programm Energie zu landesweiten Verbesserung
der Energieverteilung und besseren Ausnutzung der bestehenden Energieerzeu-
gungskapazitaten,

b) Darlehen bis zu 9 000 000 DM (in Worten: neun Millionen Deutsche Mark)
fUr ein sektorbezogenes Programm Industrie zur Lieferung des Zweijahresbedarfs
an Ersatzteilen und Materialien fur zwei Dingemittelfabriken und zur Lieferung
von Maschinen, Ersatzteilen und Ausrustungen fir die Produktion von Pumpen und
Motoren,
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c) Darlehen bis zu 3 000 000 DM (in Worten: drei Millionen Deutsche Mark)
zur Finanzierung von Mehrkosten fur Ersatzteile fur 25 frifher gelieferte Lokomo-
tiven,

d) Darlehen bis zu 7 000 000 DM (in Worten: sieben Millionen Deutsche Mark)
fir Mehrkosten beim Aufbau einer genossenschaftlichen Olmiihle in Katha,

e) Finanzierungsbeitrag bis zu 2 300 000 DM (in Worten: zwei Millionen drei-
hunderttausend Deutsche Mark) zur Durchfuihrung einer erganzenden Hygiene-
aufkldrungskampagne im Rahmen des Projektes landliche Wasserversorgung.

(3) Die in Absatz 2 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen
zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der
Sozialistischen Republik Birmanische Union durch andere Vorhaben ersetzt wer-
den. Finanzierungsbeitrige fur Vorbereitungs- und Begleitmai3nahmen gemaB den
Absatzen 1 und 2 werden in Darlehen umgewandelt, wenn sie nicht fiir solche MaB-
nahmen verwendet werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu
denen sie zur Verfiigung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfinger
der Darlehen und des Finanzierungsbeitrags zu schlie]3enden Vertrige, die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union, soweit sie
nicht selbst Darlehensnehmerin ist, wird gegeniber der Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten der Dar-
lehensnehmer aufgrund der nach Absatz 1 zu schliei3enden Vertrdge garantieren.

Artikel 3

Die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union stellt die Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau von samtlichen Steuem und sonstigen offentlichen Ab-
gaben frei, die im Zusammenhang mit AbschluB und Durchfuihrung der in Artikel 2
erwahnten Vertrige in der Sozialistischen Republik Birmanische Union erhoben
werden.

Artikel 4

(1) Die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union gestattet
bei den sich aus der Darlehensgewdihrung und der Gewdihrung des Finanzierungs-
beitrags ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und Luftverkehr
die freie Wahl zwischen Verkehrsunternehmen, die die Flagge der Bundesrepublik
Deutschland, und Verkehrsunternehmen, die die Flagge der Sozialistischen Repu-
blik Birmanische Union fiihren.

(2) Die Schiffahrtsuntemehmen, die die Flage der Bundesrepublik Deutsch-
land, und die, die die Flagge der Sozialistischen Republik Birmanische Union
ftihren, werden an den sich aus der Darlehensgewahrung und der Gewahrung des
Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten von Gitern aus dem deutschen Gel-
tungsbereich dieses Abkommens gleichmi3ig und gleichberechtigt beteiligt. Die Re-
gierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union erteilt die fur die Betei-
ligung von Schiffahrtsunternehmen, die die Flagge der Bundesrepublik Deutschland
fiihren, gegebenenfalls erforderlichen Genehmigungen.
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Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewiihrung und der Gewahrung des Finan-
zierungsbeitrags ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
Moglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Sozialistischen Republik
Birmanische Union innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens
eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Rangun am 31. Mdrz 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, birmanischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich
ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des birmanischen Wortlauts
ist der englische Wortlaut maBgebend.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. FRHR. VON MARSCHALL

Fr die Regierung der Sozialistischen Republik
Birmanische Union:

U NYUNT MAUNG
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[BURMESE TEXT - TEXTE BIRMAN]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
THE SOCIALIST REPUBLIC OF THE UNION OF BURMA CON-
CERNING FINANCIAL CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and
The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Socialist Republic of the Union of Burma,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Socialist

Republic of the Union of Burma,
With reference to the minutes of 28 November 1986 of the intergovernmental

negotiations held in Bonn and the pledge given by the Embassy of the Federal
Republic of Germany in Rangoon on 22 December 1986,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Socialist Republic of the Union of Burma or another recipient
to be determined jointly by the two Governments to obtain from the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans and,
as necessary, financial contributions up to a total of DM 37,300,000 (thirty-seven
million three hundred thousand Deutsche Mark) for the preparation of financial
co-operation projects as well as for attendant measures required for their implemen-
tation and support if, after examination, the projects have been found eligible for
promotion.

(2) The financing funds referred to in paragraph 1 above shall be utilized for
the following projects:

(a) A loan of up to DM 16,000,000 (sixteen million Deutsche Mark) for a sec-
toral energy programme designed to improve energy distribution all over the country
as well as the exploitation of available energy-generating capacity;

(b) A loan of up to DM 9,000,000 (nine million Deutsche Mark) for a sectoral
industry programme concerning the supply of two-year requirements of spare parts
and materials for two fertilizer factories and for the supply of machinery, spare parts
and equipment for the production of pump and engines;

(c) A loan of up to DM 3,000,000 (three million Deutsche Mark) to cover addi-
tional expenditure for spare parts for 25 locomotives supplied previously;

I Came into force on 31 M arch 1987 by signature, in accordance with article 7.
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(d) A loan of up to DM 7,000,000 (seven million Deutsche Mark) for additional
expenditure arising in connection with the establishment of a co-operative oil mill in
Katha;

(e) A financial contribution of up to DM 2,300,000 (two million three hundred
thousand Deutsche Mark) for a supplementary public-health education campaign
under the Rural Water Supply project.

(3) The projects referred to in paragraph 2 above may be replaced by other
projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Socialist Republic of the Union of Burma so agree.

Financial contributions for preparatory and attendant measures pursuant to
paragraphs 1 and 2 above shall be converted into loans in the event that they are not
used for such measures.

Article 2
(1) The utilization of the amounts referred to in Article I of this Agreement

and the terms and conditions on which they are made available, as well as the
procedure for awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agree-
ments to be concluded between the recipient of the loans and the financial contribu-
tion and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which shall be subject to the laws and
regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma, insofar
as it is not itself the borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
all payments in Deutsche Mark to be made in fulfilment of the borrower's liabilities
under the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3

The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall exempt
the Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in
the Socialist Republic of the Union of Burma in connection with the conclusion and
implementation of the agreements referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

(1) The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall
allow, for such transportation by sea or air of persons and goods as results from the
granting of the loans and the financial contribution, free choice of transport enter-
prises flying the flag of either the Federal Republic of Germany or the Socialist
Republic of the Union of Burma.

(2) Shipping companies flying the flag of the Federal Republic of Germany or
of the Socialist Republic of the Union of Burma shall participate on a fair and equal
basis in such transportation of goods from the German area of application of this
Agreement as results from the granting of the loans and the financial contribution.
The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall grant any
necessary permits for the participation of shipping companies flying the flag of the
Federal Republic of Germany.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans and

the financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
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attaches particular importance to preferential use being made of the economic
potential of Land Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of Article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the Socialist Republic of the Union of Burma within three months of the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Rangoon on 31 March 1987 in duplicate in the German, Burmese and
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and Burmese texts, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of the Socialist Republic

of Germany: of the Union of Burma:
[Signed] [Signed]

Dr. BARON VON MARSCHALL U NYUNT MAUNG
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FItDERALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE SOCIALISTE
DE L'UNION BIRMANE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et
Le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f&6rale

d'Allemagne et la R6publique socialiste de l'Union birmane,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financiire dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social en R6publique
socialiste de l'Union birmane,

Se r6f6rant au proc~s-verbal des n6gociations intergouvernementales men6es A
Bonn et A l'engagement pris le 22 d6cembre 1986 par I'Ambassade de la R6publique
f6d6rale A Rangoon,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6drale allemande accorde au Gou-
vernement de la R6publique socialiste de I'Union birmane ou A un autre emprun-
teur A choisir conjointement par les deux gouvernements la possibilit6 d'obtenir
de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), A
Francfort-sur-le-Main, des prets ainsi qu'au besoin, des contributions financi~res A
concurrence de DM 37,3 (trente sept millions trois cent mille deutsche marks) des-
tin6s A pr6parer des projets de coop6ration financi~re ainsi qu'A des mesures d'ac-
compagnement qui sont n6cessaires en vue de l'ex6cution de ces projets et de
l'appui A fournir si, apr~s examen, ces projets auront W reconnus dignes d'etre
encourag6s.

2) Les fonds de financement vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article seront
affect6s aux projets suivants :

a) Un pr~t A concurrence de DM 16 millions (seize millions de deutsche marks)
pour un programme d'6nergie sectorielle destin6 A am6liorer la distribution de
l'6nergie dans l'ensemble du pays ainsi que l'exploitation de la capacit6 disponible
de production d'6nergie;

b) Un pr& A concurrence de DM 9 millions (neuf millions de deutsche marks)
pour un programme industriel sectoriel concernant la couverture des besoins en
pieces d6tach6es et en mati~res premieres sur une p6riode de deux ans pour deux

'Entrd en vigueur le 31 mars 1987 par la signature, conform6ment A ]'article 7.
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usines d'engrais et la fourniture de machines, de pieces ddtach6es et d'6quipements
pour la production de pompes et de moteurs;

c) Un pret A concurrence de DM 3 millions (trois millions de deutsche marks)
destin6 A couvrir des d6penses suppl6mentaires de pieces ddtach6es pour 25 loco-
motives fournies pr6c6demment;

d) Un pr& A concurrence de DM 7 millions (sept millions de deutsche marks)
pour des d6penses suppl6mentaires survenues A l'occasion de la cr6ation d'une
huilerie coop6rative A Katha;

e) Une contribution financi~re A concurrence de DM 2,3 millions (deux mil-
lions trois cent mille deutsche marks) pour une campagne suppl6mentaire d'6duca-
tion en mati~re de sant6 publique au titre du projet de fourniture d'eau en milieu
rural.

3) Le Gouvernement de ]a R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de la R6publique socialiste de l'Union birmane peuvent d6cider d'un commun
accord de remplacer les projets vis6s au paragraphe 2 ci-dessus par d'autres projets.

Les contributions financi~res accord6es pour les mesures pr6paratoires et les
mesures d'accompagnement vis6es aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article seront
converties en pr~ts si elles ne sont pas utilis6es pour de telles mesures.

Article 2

1) L'utilisation des montants vis6s A l'article premier du pr6sent Accord et les
conditions auxquelles ils sont vers6s ainsi que la proc6dure de passation des mar-
ch6s seront d6termin6es par les dispositions des contrats conclure entre les b6ndfi-
ciaires des pr&ts et des contributions financires et la Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau, lesquels sont soumis aux lois et r~glements en vigueur de la R6publique f6d6rale
d' Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane, dans la
mesure oti il n'est pas lui-meme emprunteur, se portera garant envers la Kredit-
anstalt ffir Wiederaufbau de tous les paiements en deutsche mark qui devront 6tre
effectu6s en ex6cution des obligations A remplir par les emprunteurs en vertu des
contrats A conclure conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de I' Union birmane exemptera la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances fiscales applica-
bles dans la R6publique socialiste de l'Union birmane au titre de la conclusion et de
l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

1) En ce qui concerne le transport maritime et a6rien de personnes et de mar-
chandises r6sultant de l'octroi des pruts et des contributions financi~res, le Gou-
vernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane laisse aux passagers et
aux fournisseurs le choix entre les entreprises de transport dont les navires et les
a6ronefs battent pavillon de la R6publique f6d6rale allemande et celles dont les
navires ou a6ronefs battent pavillon de la R6publique socialiste de l'Union birmane.

2) Les compagnies maritimes dont les navires battent pavillon de la Rdpu-
blique f6d6rale d'Allemagne ou de la R6publique socialiste de l'Union birmane par-
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ticiperont sur un pied de parfaite dgalit6 au transport des marchandises en prove-
nance du domaine d'application allemand du pr6sent Accord qui r6sulte de l'octroi
des prts et des contributions financi~res. Le Gouvernement de la R6publique socia-
liste de l'Union birmane d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations requises aux fins
de la participation des compagnies maritimes dont les navires battent pavilion de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 5
Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-

tance particuli~re A ce que, pour les fournitures de biens et de services financ6es au
moyen des prets et des contributions financi~res, il soit fait appel de pr6f6rence aux
ressources 6conomiques du Land Berlin.

Article 6
Exception faite des dispositions de I'article 4 relatives au transport a6rien, le

pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification contraire
adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouverne-
ment de la R6publique socialiste de I'Union birmane dans les trois mois suivant
1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7
Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Rangoon, le 31 mars 1987 en double exemplaire, en langues allemande,

birmane et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas d'interpr6tation
divergente des textes allemand et birman, il y aura lieu de se r6f6rer au texte anglais.

Pour le Gouvernement de la R6publique fi6drale
d'Allemagne:

BARON VON MARSCHALL

Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste
de l'Union birmane:

U NYUNT MAUNG
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER SOZIAL-
ISTISCHEN REPUBLIK BIRMANISCHE UNION OBER FINAN-
ZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Sozialistischen Republik Birmanische Union,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Birma beizu-
tragen,

unter Bezugnahme auf die Vereinbarung vom 17. Juli 1987 (Warenhilfe XIII)
und das Protokol tber die Regierungsverhandlungen in Rangun vom 10. bis 12. No-
vember 1987,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1

(1) Auf der Grundlage dieses Abkommens zwischen der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Sozialistischen Republik
Birmanische Union kann die Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt/Main,
zusatzlich zu der in der Warenhilfe-Vereinbarung XIII vom 17. Juli 1987 enthaltenen
Neuzusage (15 Mio. DM), weitere Darlehen und Finanzierungsbeitraige zur
Vorbereitung sowie fir notwendige Begleitma3nahmen von Vorhaben in einem
Gesamtumfang von bis zu 35 Millionen DM (in Worten: ftinfunddreiBig Millionen
Deutsche Mark) zur Finanzierung der von den Regierungen gemaiB den Ziffern 2.2.2.
bis 2.2.4. des Protokolls uber die Regierungsverhandlungen vom 10. bis 12. No-
vember 1987 ausgewiihlten Vorhaben gewahren, wenn nach Prtifung dieser Vorha-
ben deren F6rderungswurdigkeit festgestellt worden ist.

(2) Die gemaB Absatz 1 ausgewaihlten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen
zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der
Sozialistischen Republik Birmanische Union durch andere Vorhaben ersetzt wer-
den. Finanzierungsbeitrge fir Vorbereitungs- und BegleitmaBnahmen werden in
Darlehen umgewandelt, wenn sie nicht fur solche MaBnahmen verwendet werden.

(3) Alle Darlehenszusagen aus diesem Abkommen werden in Finanzierungs-
beitrage (Zuschiisse) umgewandelt, falls bis Dezember 1988 der Sozialistischen
Republik Birmanische Union durch BeschluB der Vollversammlung der Vereinten
Nationen der Status eines Least Developed Country (LLDC) zuerkannt wird. Dies
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gilt auch ftir die Neuzusage von 15 Mio. DM aus der Warenhilfe-Vereinbarung vom
17. Juli 1987.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrige, die Bedingungen, zu
denen sie zur Verfugung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und den Empf'ingern
der Darlehen und der Finanzierungsbeitrige zu schlieBenden Vertrige, die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union, soweit sie
nicht selbst Darlehensnehmerin ist, wird gegenuber der Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten der Dar-
lehensnehmer aufgrund der nach Absatz 1 zu schlieBenden Vertrage garantieren.

Artikel 3

Die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union stellt die Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen
Abgaben frei, die im Zusammenhang mit AbschluB und Durchfuhrung der in Arti-
kel 2 erwihnten Vertrage in der Sozialistischen Republik Birmanische Union
erhoben werden.

Artikel 4

(1) Die Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union gestattet
bei den sich aus der Darlehensgewahrung und der Gewahrung der Finanzierungs-
beitrige ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und Luft-
verkehr die freie Wahl zwischen Verkehrsuntemehmen, die die Flagge der Bundes-
republik Deutschland und Verkehrsunternehmen, die die Flagge der Sozialistischen
Republik Birmanische Union fihren.

(2) Die Schiffahrtsuntemehmen, die die Flagge der Bundesrepublik Deutsch-
land und diejenigen, die die Flagge der Sozialistischen Republik Birmanische Union
fuhren, werden an den sich aus der Darlehensgewdihrung und der Gewahrung des
Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten von Gitem aus dem deutschen Gel-
tungsbereich dieses Abkommens gleichmifig und gleichberechtigt beteiligt. Die
Regierung der Sozialistischen Republik Birmanische Union erteilt die fur die Be-
teiligung von Schiffahrtsunternehmen, die die Flagge der Bundesrepublik Deutsch-
land ftihren, gegebenenfalls erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung und der Gewahrung der Finan-
zierungsbeitrdge ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
Moglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Reigerung der Sozialistischen Republik
Birmanische Union innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens
eine gegenteilige Erklarung abgibt.
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Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Rangun am 12. November 1987 in zwei Urschriften, jede in

deutscher, birmanischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicher-
maBen verbindlich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des bir-
manischen Wortlauts ist der englische Wortlaut maBgebend.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. FRHR. VON MARSCHALL
Botschafter der Bundesrepublik Deutschland

Dr. WILLI EHMANN
Bundesministerium fur Wirtschaftliche Zusammenarbeit

Fur die Regierung der Sozialistischen Republik
Birmanische Union:

U NYUNT MAUNG
Stellvertretender Minister fur Planung und Finanzen
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[BURMESE TEXT - TEXTE BIRMAN]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
SOCIALIST REPUBLIC OF THE UNION OF BURMA CON-
CERNING FINANCIAL CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Socialist Republic of the Union of Burma,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial
co-operation in a spirit of partnership,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this
Agreement.

Intending to contribute to social and economic development in the Socialist
Republic of the Union of Burma,

With reference to the Arrangement of 17 July 19872 (Commodity Aid XIII) and
the minutes of the intergovernmental negotiations to be held in Rangoon from 10 to
12 November 1987,

Have agreed as follows:

Article I

(1) On the basis of the present Agreement between the Government of the
Federal Republic of Germany and the Government of the Socialist Republic of the
Union of Burma, the Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Development Loan Corpora-
tion), Frankfurt/Main, may, in addition to the new loan (fifteen million Deutsche
Mark) pledged pursuant to the Arrangement of 17 July 1987 concerning Commod-
ity Aid XIII, grant additional loans and financial contributions up to a total of
DM 35,000,000 (thirty-five million Deutsche Mark) for the financing of the projects
selected by the two Governments pursuant to items 2.2.2 to 2.2.4 of the minutes of
the intergovernmental negotiations from 10 to 12 November 1987, as well as for
preparatory and necessary attendant measures, if, after examination, the projects
have been found eligible for promotion.

(2) The projects selected pursuant to paragraph 1 above may be replaced by
other projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Gov-
ernment of the Socialist Republic of the Union of Burma so agree.

Financial contributions for preparatory and attendant measures shall be con-
verted into loans in the event that they are not used for such measures.

(3) All loans pledged pursuant to this Agreement shall be converted into finan-
cial contributions (grants) in the event that the UN General Assembly decides by
December 1988 to accord the Socialist Republic of the Union of Burma the status
of a Least Developed Country (LLDC). This shall also apply to the new loan of

I Came into force on 12 November 1987 by signature, in accordance with article 7.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1651, No. 1-28398.
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DM 15,000,000 referred to in the Arrangement of 17 July 1987 concerning Commod-

ity Aid XIII.

Article 2

(1) The utilization of the amounts referred to in Article 1 of this Agreement
and the terms and conditions on which they are made available, as well as the
procedure for awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agree-
ments to be concluded between the recipients of the loans and the financial contri-
butions and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be subject to the laws
and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma, insofar
as it is not itself the borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
all payments in Deutsche Mark to be made in fulfilment of the borrowers' liabilities
under the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3

The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall exempt
the Kreditanstalt fir Wiederfbau from all taxes and other public charges levied in the
Socialist Republic of the Union of Burma in connection with the conclusion and
implementation of the agreements referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

(1) The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall
allow, for such transportation by sea or air of persons and goods as results from the
granting of the loans and the financial contributions, free choice of transport enter-
prises flying the flag of the Federal Republic of Germany or the Socialist Republic
of the Union of Burma.

(2) Shipping companies flying the flag of the Federal Republic of Germany or
the Socialist Republic of the Union of Burma shall participate on a fair and equal
basis in such transportation of goods from the German area of application of this
Agreement as results from the granting of the loans and the financial contributions.
The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall grant any
necessary permits for the participation of shipping companies flying the flag of the
Federal Republic of Germany.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans and
the financial contributions, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preferential use being made of the economic
potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Socialist Republic of the Union of Burma within three months
of the date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.
Vol 1565. 1-27267

1990



104 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait(s 1990

DONE at Rangoon on 12 November 1987 in duplicate in the German, Burmese
and English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpre-
tations of the German and Burmese texts, the English text shall prevail.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed]

Dr. Baron VON MARSCHALL
Ambassador

[Signed]

Dr. WILLI EHMANN
Director General
Federal Ministry

of Economic Co-operation

For the Government
of the Socialist Republic
of the Union of Burma:

[Signed]

U NYUNT MAUNG
Deputy Minister for Planning

and Finance
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE COOPItRATION FINANCIE-RE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE F1tD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE SOCIALISTE
DE L'UNION BIRMANE

Le Gouvernement de la R6publique f~drale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R~publique f6d6rale
d'Allemagne et la R~publique socialiste de l'Union birmane,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-
ration financi~re dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social en R6publique
socialiste de l'Union birmane,

Se r6f6rant A l'arrangement du 17 juillet 19872 (treizi~me programme d'aide en
nature) et au proc~s-verbal des n6gociations intergouvernementales men.es du
10 au 12 novembre 1987 A Rangoon,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1) Au titre du pr6sent Accord conclu entre le Gouvernement de la R6publi-
que f~d~rale allemande et le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union
birmane, la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de cr&lit pour la reconstruc-
tion), A Francfort-sur-le-Main, peut, en compl6ment du nouveau pret de quinze mil-
lions de deutsche marks attribu6s en vertu de l'arrangement du 17 juillet 1987 relatif
au treizi~me programme d'aide en nature, accorder d'autres prts et contributions
financi~res A concurrence de DM 35 millions (trente-cinq millions de deutsche
marks) pour le financement des projets s~lectionn~s par les deux gouvernements
conform6ment aux points 2.2.2 A 2.2.4 du proc~s-verbal des n~gociations intergou-
vernementales du 10 au 12 novembre 1987, ainsi que des mesures d'accompagne-
ment n6cessaires en vue de leur ex6cution si, apr~s examen ces projets auront 6t6
reconnus dignes d'etre encourag6s.

2) Le Gouvernement de la R~publique f&1drale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de la R6publique socialiste de l'Union birmane peuvent d6cider d'un commun
accord de remplacer par d'autres les projets s61ectionn6s conform~ment au paragra-
phe 1 du pr6sent Accord.

Les contributions financi~res accord6es pour les mesures pr6paratoires et les
mesures d'accompagnement seront converties en pr&s si elles ne sont pas utilis6es
pour de telles mesures.

I Entrd en vigueur le 12 novernbre 1987 par la signature, conformment A I'article 7.

2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1651, no 1-28398.
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3) Tous les pr&ts attribu6s conform6ment au prdsent accord seront conver-
tis en contributions financi~res (dons) au cas oii l'Assembl6e g6n6rale des Na-
tions Unies d6ciderait en d6cembre 1988 d'accorder A l'Union birmane le statut de
<< pays moins avanc6 > (PMA). Cette mesure s'appliquera aussi au nouveau pr~t de
DM 15 millions mentionn6 dans l'arrangement du 17 juillet 1987 relatif au treizi~me
programme d'aide en nature.

Article 2

1) L'utilisation des montants vis6s t l'article premier du pr6sent Accord et les
conditions auxquelles ils sont vers6s ainsi que la proc6dure de passation des mar-
ch6s seront d6termindes par les contrats A conclure entre les b6n6ficiaires des prts
et des contributions financi~res et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, lesquels sont
soumis aux lois et riglements en vigueur de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane, dans la
mesure oti il n'est pas lui-m~me emprunteur, se portera garant envers la Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau de tous les paiements en deutsche mark qui devront 8tre
effectu6s en ex6cution des obligations A remplir par les emprunteurs en vertu des
contrats A conclure conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane exemptera la
Kreditanstalt fUr Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances fiscales applica-
bles dans la R6publique socialiste de l'Union birmane au titre de la conclusion et de
l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

1) En ce qui concerne le transport maritime et a6rien de personnes et de mar-
chandises r6sultant de l'octroi des prts et des contributions financires, le Gou-
vemement de ]a R6publique socialiste de l'Union birmane laisse aux passagers et
aux fournisseurs le choix entre les entreprises de transport dont les navires et les
a6ronefs battent pavillon de la R6publique f6d6rale allemande et celles dont les
navires ou a6ronefs battent pavillon de la R6publique socialiste de l'Union birmane.

2) Les compagnies maritimes dont les navires battent pavillon de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne ou de la R6publique socialiste de l'Union birmane par-
ticiperont sur un pied de parfaite 6galit6 au transport des marchandises en prove-
nance du domaine d'application allemand du pr6sent Accord qui r6sulte de l'octroi
des prts et des contributions financi~res. Le Gouvernement de la R6publique socia-
liste de l'Union birmane d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations requises aux fins
de la participation des compagnies maritimes dont les navires battent pavillon de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures de biens et de services financ6es au
moyen des pr~ts et des contributions financiires, il soit fait appel de pr6f6rence aux
ressources 6conomiques du Land Berlin.
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Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire adress6e par le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne au Gou-
vemement de la R6publique socialiste de l'Union birmane dans les trois mois sui-
vant 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Rangoon, le 12 novembre 1987 en double exemplaire, en langues alle-
mande, birmane et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas d'inter-
pr6tation divergente des textes allemand et birman, il y aura lieu de se r6fdrer au
texte anglais.

Pour le Gouvernement
de la R6publique allemande:

Baron VON MARSCHALL
Ambassadeur

WILLI EHMANN
Le Directeur g6ndral du Minist~re f6d6ral

de la coop6ration 6conomique

Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste de l'Union birmane:

U NYUNT MAUNG
Le Vice-Ministre de la planification

et des finances
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES KONIG-
REICHS MAROKKO UBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deuschland und

die Regierung des K6nigreichs Marokko,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und dem K6nigreich Marokko,

im dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung im K6nigreich
Marokko beizutragen,

unter Bezugnahme auf die Niederschrift iber die deutschmarokkanischen
Regierungsverhandlungen iber Entwicklungszusammenarbeit vom 30. Marz bis
1. April 1987 in Bonn,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung des K6nigreichs Marokko oder anderen von beiden Regierungen gemeinsam
auszuwdihlenden Empfangem, von der Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, fur die Vorhaben ,,Wasserkraftwerk Matmata" und ,,Trockenlandwirt-
schaft Had Cout/Ouezzane I", wenn nach Prufung die F6rderungswurdigkeit fest-
gestellt worden ist, Darlehen und - zur Vorbereitung sowie fur notwendige Begleit-
maBnahmen zur Durchfihrung und Betreuung der Vorhaben - erforderlichenfalls
Finanzierungsbeitrage von bis zu insgesamt 65 Mio. DM (in Worten: finfundsechzig
Millionen Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung des
K6nigreichs Marokko zu einem spiteren Zeitpunkt erm6glicht, weitere Darlehen
oder Finanzierungsbeitrage von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am
Main, zu erhalten, findet dieses Abkommen Anwendung.

(3) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben konnen im Einvernehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung des Konig-
reichs Marokko durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die bedingungen, zu
denen er gewihrt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestimmen die
zwischen den Empfangern der Darlehen oder Finanzierungsbeitrage und der Kredit-
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anstalt fur Wiederaufbau zu schlieBenden Vertrige, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung des Konigreichs Marokko, soweit sie nicht selbst Darle-
hensnehmerin ist, wird gegenuber der Kreditanstalt fOr Wiederaufbau alle Zahlun-
gen in Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer
aufgrund der nach Absatz I zu schliel3enden Vertrage garantieren.

Artikel 3

Die Regierung des Konigreichs Marokko stellt die Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusam-
menhang mit AbschluB und Durchfiihrung der in Artikel 2 erwdhnten Vertrage im
K6nigreich Marokko erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung des Konigreichs Marokko uiberldBt bei den sich aus der Ge-
wahrung der Darlehen oder der Finanzierungsbeitrage ergebenden Transporten von
Personen und GUtern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferante die
freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleich-
berechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungs-
bereich dieses Abkommens ausschliel3en oder erschweren, und erteilt gegebe-
nenfalls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrsuntemehmen erforderlichen
Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Gewahrung von Darlehen oder Finanzierungsbeitrgen
ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen Moglichkeiten des
Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung des Konigreichs Marokko
innerhalb von drei Monaten nach.Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
ErkliArung abgibt.

Artikel 7

(1) Von dem gemiB Notenwechsel vom 7. Oktober/29. November 1980 fir das
Landwirtschaftliche Entwicklungsprojekt Loukkos II vorgesehenen Betrag von
43 Millionen DM wird ein Teilbetrag in Hohe von 5,4 Millionen DM (in Worten: fuinf
Millionen vierhunderttausend Deutsche Mark) zur Finanzierung der Devisenkosten
fir den Bezug von Waren und Leistungen zur Deckung notwendigen zivilen Bedarfs
und der im Zusammenhang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Devisen-
und Inlandskosten fur Transport, Versicherung und Montage verwendet (Waren-
hilfe). Es muB sich hierbei um Lieferungen und Leistungen gemdiB einer zwischen
dem Empfanger des Darlehens und der Kreditanstalt fir Wiederaufbau zu verein-
barenden Liste handeln, ftir die die Lieferbzw. Leistungsvertrage nach dem 1. April
1987 abgeschlossen worden sind.
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(2) Fur die in Absatz 1 bezeichnete Warenhilfe gelten die Bestimmungen
dieses Abkommens.

Artikel 8

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 2. April 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
arabischer und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei
unterschiedlicher Auslegung des deutschen und arabischen Wortlauts ist der fran-
zosische Wortlaut mal3gebend.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

J. RUHFUS

Fur die Regierung des K6nigreichs Marokko:

BENSLIMANE
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIkRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DU MAROC ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REtPUBLIQUE F1tDERALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement du Royaume du Maroc et
Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre le Royaume du Maroc et

la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re entre partenaires,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique au

Royaume du Maroc,
Se r6f6rant au Proc~s-verbal des n6gociations intergouvernementales germano-

marocaines sur la coop6ration au d6veloppement qui ont eu lieu h Bonn du 30 mars
au ler avril 1987,

Sont convenus de ce qui suit:

Article jer

(1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement du Royaume du Maroc ou A d'autres b6n6ficiaires choisis en
commun par les deux Gouvemements d'obtenir de la Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, pour les projets
- << Centrale hydro6lectrique de Matmata - Equipement 6lectro-m6canique >> et
- << Agriculture en sec A Had Court/Ouezzane I >>,
i condition qu'apr~s examen les projets aient 6t6 reconnus dignes d'6tre encoura-
g6s, des prets et, si besoin est, des contributions financieres pour la pr6paration et
pour des mesures accessoires n6cessaires A la r6alisation et au suivi de ces projets,
jusqu'A concurrence d'un montant total de 65 millions de DM (en toutes lettres:
soixante-cinq millions de Deutsche Mark).

(2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne rend possible, A une date ult6rieure, au Gouveme-
ment du Royaume du Maroc d'obtenir d'autres pr&s ou contributions financi~res de
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt/Main.

(3) Le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de remplacer
les projets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Article 2

(1) L'utilisation de la somme mentionn6e b l'article ier du pr6sent Accord, les
modalit6s d'octroi ainsi que la proc&ture A appliquer lors de la passation des mar-

I Entrd en vigueur le 2 avril 1987 par la signature, conform6ment A I'article 8.
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chds seront drtermindes par les contrats A conclure entre les bdndficiaires des prats
ou des contributions financi~res et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, contrats sou-
mis la 16gislation en vigueur en Rdpublique frdrale d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement du Royaume du Maroc, dans ia mesure oil il n'est pas
lui-m~me emprunteur, se portera garant envers la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de
tous les paiements en Deutsche Mark A effectuer en exdcution d'obligations A rem-
plir par les emprunteurs en vertu des contrats A conclure aux termes du paragraphe 1
ci-dessus.

Article 3

Le Gouvernement du Royaume du Maroc exemptera la Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus au Royaume du Maroc
en connexion avec la conclusion et l'exdcution des contrats mentionnds A l'article 2
du prdsent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens rdsultant de
l'octroi des prts ou des contributions financi~res, le Gouvernement du Royaume du
Maroc laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de
transport; il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la par-
ticipation A 6galit6 de droits des entreprises de transport ayant leur siege dans le
champ d'application allemand du prdsent Accord et ddlivrera, le cas 6chdant, les
autorisations ndcessaires A la participation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re A ce que, pour les livraisons et prestations de services rdsultant de l'oc-
troi des pr~ts ou des contributions financiires, le potentiel 6conomique du Land de
Berlin soit utilis6 de prdfdrence.

Article 6

A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports adriens, le
prdsent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf ddclaration contraire
faite par le Gouvernement de la Rdpublique frdrale d'Allemagne au Gouvernement
du Royaume du Maroc dans les trois mois qui suivront l'entrde en vigueur du pr6-
sent Accord.

Article 7

(1) Sur la somme de 43 millions de DM prdvue pour le projet de ddveloppe-
ment agricole Loukkos II conformment A l'6change de notes des 7 octobre/29 no-
vembre 1980, un montant partiel de 5,4 mdfllions de DM (en toutes lettres : cinq
millions quatre cent mille Deutsche Mark) sera utilis6 en vue de financer les frais en
devises affdrents h la foumiture de marchandises et de services destinrs A couvrir les
besoins civils courants, ainsi que les frais en devises et en monnaie nationale pour le
transport, l'assurance et le montage, encourus en connexion avec l'importation de
marchandises financde en vertu du prdsent Accord (aide en marchandises). I1 devra
s'agir de livraisons et de prestations de services conformes A une liste A convenir
entre le bdndficiaire du pret et la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau et pour lesquelles
les contrats de livraison ou de prestation auront 6t6 conclu aprs le 1er avril 1987.
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(2) Les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront 6galement A l'aide en
marchandises mentionn6e au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 8
Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Bonn, le 2 avril 1987, en double exemplaire en langues allemande, arabe

et franqaise, les trois textes faisant foi. En cas de divergences dans l'interpr6tation
du texte allemand et du texte arabe, le texte frangais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement
du Royaume du Maroc:

[Signo - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne:
[Signi - Signed]2

I Sign6 par Benslimane - Signed by Benslimane.
2 Signd par J. Ruhfus - Signed by J. Ruhfus.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF MOROCCO CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and
The Government of the Kingdom of Morocco,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Kingdom of Morocco,
Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial

cooperation as partners,
Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Kingdom of

Morocco,
Referring to the minutes of the German-Moroccan intergovernmental negotia-

tions on cooperation for development which took place at Bonn from 30 March to
1 April 1987,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Kingdom of Morocco or other recipients, to be selected jointly
by the two Governments, to obtain from Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Develop-
ment Loan Corporation), Frankfurt am Main, loans of up to DM 65 million (sixty-
five million deutsche mark) for the following projects: Matmata hydroelectric power
station - electro-mechanical equipment; Dry agriculture at Had Court/Ouezzane I;
provided that, after examination, the projects are considered deserving of support,
and if necessary, financial contributions towards preparation and additional meas-
ures required for the implementation and follow-up of those projects.

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Kingdom of Morocco
to obtain further loans or financial contributions from the Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau, Frankfurt am Main.

(3) The projects referred to in paragraph 1 above may be replaced by other
projects if the Government of the Kingdom of Morocco and the Government of the
Federal Republic of Germany so agree.

Article 2

(1) Utilization of the amount referred to in article 1 of this Agreement, the
terms and conditions on which it is granted and the procurement procedure to be
applied shall be governed by the agreements to be concluded between the recipients

I Came into force on 2 April 1987 by signature, in accordance with article 8.
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of the loans or financial contributions and the Kreditanstalt fUr Wiederaufbau; these
agreements shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal
Republic of Germany.

(2) The Government of the Kingdom of Morocco, to the extent that it is not
itself a borrower, shall stand surety vis-a-vis the Kreditanstalt fUr Wiederaufbau for
all payments in deutsche mark to be made in discharge of the borrowers' liabilities
under the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3

The Government of the Kingdom of Morocco shall exempt the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Kingdom
of Morocco in connection with the conclusion and execution of the agreements
referred to in article 2 of this Agreement.

Article 4

The Government of the Kingdom of Morocco shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the loans or financial contributions; it
shall refrain from taking any measures that might exclude or impede the participa-
tion on equal terms of transport enterprises having their principal place of business
in the German area of application of this Agreement, and shall grant the permits
necessary for the participation of such transport enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans
or financial contributions, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preferential use being made of the economic
potential of Land Berlin.

Article 6

With the exception of the provisions of article 4 which relate to air transport,
this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Kingdom of Morocco within the three months following the date
of entry into force of this Agreement.

Article 7

(1) From the sum of DM 43 million allocated for the Loukkos II agricultural
development project in accordance with the exchange of notes dated 7 October/
29 November 1980, a partial amount of DM 5.4 million (five million four hundred
thousand deutsche mark) shall be used to meet foreign-exchange costs resulting
from the supply of goods and services to cover current civilian requirements, and to
meet foreign-exchange and local-currency costs of transport, insurance and assem-
bly arising in connection with the importation of goods financed under this Agree-
ment (goods assistance). These supplies and services must conform to a list to be
agreed between the recipient of the loan and Kreditanstalt fur Wiederaufbau and for
which supply or service contracts have been concluded after 1 April 1987.
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(2) The provisions of this Agreement shall also apply to the goods assistance
referred to in paragraph 1 above.

Article 8

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at Bonn on 2 April 1987 in two originals in the German, Arabic and

French languages, all three texts being equally authentic. In the case of divergence
in the interpretation of the German and Arabic texts, the French text shall prevail.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

J. RUHFUS

For the Government of the Kingdom of Morocco:

BENSLIMANE
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK KAMERUN UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Kamerun,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Kamerun,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewultsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Kamerun bei-
zutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel I

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Kamerun oder anderen von beiden Regierungen auszuwiihlenden
Empfaingern, von der Kreditanstalt fiir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, fir die
Vorhaben ,,StraBe Bambui-Fundong", ,,Wasserkraftwerk am Kadey", ,,Getreidela-
gerung" und ,,Projekt im Bereich des Hafens Duala", wenn nach Prilfung die
Forderungswirdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis zu 52 000 000 DM (in
Worten: zweiundfinfzig Millionen Deutsche Mark) und ftir das Vorhaben ,,Studien-
fonds II" einen Finanzierungsbeitrag bis zu 3 000 000 DM (in Worten: drei Mil-
lionen Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Republik Kamerun zu einem spateren Zeitpunkt erm6glicht, weitere Darlehen oder
Finanzierungsbeitraige zur Vorbereitung oder weitere Finanzierungsbeitrage fir not-
wendige BegleitmaBnahmen zur Durchfiihrung und Betreuung der o.g. Vorhaben
von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten, findet
dieses Abkommen Anwendung.

(3) Die in Absatz I bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Repu-
blik Kamerun durch andere Vorhaben ersetzt werden. Finanzierungsbeitrige fUr
Vorbereitungs- und BegleitmaBnahmen gemuiB Absatz 1 und 2 werden in Darlehen
umgewandelt, wenn sie nicht fur solche MaBnahmen verwendet werden.

(4) Darijber hinaus hat sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
grundsatzlich bereiterklirt, im Rahmen der bestehenden innerstaatlichen Richt-
linien und bei Vorliegen der ubrigen Deckungsvoraussetzungen Burgschaften fUr
den nicht aus Darlehen im Rahmen der Finanziellen Zusammenarbeit finanzierten
Teil des Auftragswerts fUr Lieferungen zu uibernehmen, die von Firmen mit Sitz im
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deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens geleistet werden. Die folgenden
Artikel dieses Abkommens gelten auch fur die auBerhalb des Rahmens der Finan-
ziellen Zusammenarbeit vorgesehenen zusatzlichen Darlehen der Kreditanstalt fur
Wiederaufbau.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel I genannten Betrage sowie die Bedingun-
gen, zu denen sie zur Verftgung gestellt werden, bestimmen die zwischen der Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau und den Empfangem der Darlehen und des Finanzierungs-
beitrages zu schlieBenden Vertrige, die den in der Bundesrepublik Deutschland
geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik Kamerun, soweit sich nicht selbst Darle-
hensnehmerin ist, wird gegentiber der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau alle Zahlun-
gen in Deutscher Mark in ErfUllung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer auf
Grund der nach Absatz 1 zu schliel3enden Vertrdge garantieren.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Kamerun stellt die Kreditanstalt ffr Wiederaufbau
von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusam-
menhang mit AbschluB und Durchfiihrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrige in
Kamerun erhoben werden konnen.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Kamerun uberlalit bei den sich aus der Darlehens-
gewihrung und der Gewdhrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Transporten
von Personen und Gitem im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten
die freie Wahl der Verkehrsuntemehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die gleich-
berechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Gel-
tungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gege-
benenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsuntemehmen erforderlichen
Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
dal3 bei den sich aus der Darlehensgewihrung und der Gewahrung des Finan-
zierungsbeitrages ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
Mbglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fiir das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Kamerun
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
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GESCHEHEN zu Jaunde am 3. April 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
FRIEDRICH REICHE

Fur die Regierung der Republik Kamerun:
SADOU HAYATOU
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ACCORD' DE COOPItRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RI8PUBLIQUE DU CAMEROUN ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FtD1tRALE D'ALLE-
MAGNE

Le Gouvernement de la R6publique du Cameroun et
Le Gouvemement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rdpublique du Came-

roun et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re entre partenaires,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique au

Cameroun,
Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer

(1) Le Gouvernement de la R6publique f&6drale d'Allemagne rendra possi-
ble au Gouvernement de la R6publique du Cameroun ou A d'autres b6n6ficiaires
choisis en commun par les deux Gouvernements d'obtenir de la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, pour
les projets << Route Bambui-Fundong , << Centrale hydro61ectrique de la Kadey >,
< Stockage de c6r6ales >> et << Projet dans la zone du port de Douala >>, A condition
qu'apris examen ces projets aient 6t6 reconnus dignes d'etre encourag6s, des pr&s
jusqu'A concurrence d'un montant de 52 000 000 DM (en toutes lettres : cinquante-
deux millions de Deutsche Mark), et pour le projet << Fonds d'6tudes III >> une con-
tribution financi~re jusqu'A concurrence d'un montant de 3 000 000 DM (en toutes
lettres : trois millions de Deutsche Mark).

(2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne rend possible, A une date ult6rieure, au Gouverne-
ment de la R6publique du Cameroun d'obtenir de la Kreditanstalt fiir Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, d'autres prets ou contributions financi~res en vue de la pr6paration
des projets susmentionn6s ou d'autres contributions financi~res pour des mesures
accessoires n6cessaires en vue de la r6alisation et du suivi desdits projets.

(3) Le Gouvernement de la R6publique du Cameroun et le Gouvernement de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de rem-
placer les projets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Les contributions financieres accord6es pour des mesures pr6paratories et
accessoires conform6ment aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront converties en
prets si elles ne sont pas utilis6es pour de telles mesures.

(4) En outre, le Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne s'est
d6clar6 disposd en principe A assumer, dans le cadre des directives nationales exis-

I Entr6 en vigueur le 3 avril 1987 par la signature, conforn~ment A I'article 7.
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tantes et si les autres conditions en mati~re de couverture sont remplies, des cau-
tions pour la partie de la commande non financde par des prts dans le cadre de la
cooperation financi~re, portant sur les fournitures effectures par des firmes ayant
leur si~ge dans le champ d'application allemand du prdsent Accord.

Les articles suivants du present Accord s'appliqueront 6galement aux prats
supplrmentaires de la Kreditanstalt ftr Wiederaufbau prevus en dehors du cadre de
la coopdration financi~re.

Article 2

(1) L'utilisation des sommes mentionndes A l'article ier du prdsent Accord
ainsi que les modalitrs d'octroi seront ddtermin6es par les contrats A conclure entre
les bdndficiaires des pr~ts et de la contribution financi~re et la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en Rdpublique frdrale
d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement de la Rdpublique du Cameroun, dans la mesure oil il
n'est pas lui-meme emprunteur, se portera garant envers la Kreditanstalt fuJr Wie-
deraufbau de tous les paiements en Deutsche Mark A effectuer en exdcution d'obli-
gations A remplir par les emprunteurs en vertu des contrats A conclure aux termes du
paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3

Le Gouvernement de la Rdpublique du Cameroun exemptera la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques 6ventuellement per-
gus au Cameroun en connexion avec la conclusion et l'exdcution des contrats men-
tionnds A l'article 2 du prdsent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens resultant de
l'octroi des pr~ts et de la contribution financi~re, le Gouvernement de la Rdpublique
du Cameroun laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entre-
prises de transport; il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver
la participation A 6galit6 de droits des entreprises de transport ayant leur si~ge dans
le champ d'application allemand du present Accord et ddlivrera, le cas 6chdant, les
autorisations ndcessaires A la participation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de ]a Rrpublique frdrale d'Allemagne attache une valeur
particuliRre ce que, pour les livraisons et prestations de services rdsultant de l'oc-
troi des prets et de la contribution financi~re, le potentiel 6conomique du Land de
Berlin soit utilis6 de prdfdrence.

Article 6

Le prdsent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf drclaration
contraire faite par le Gouvemement de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne au Gou-
vernement de la Rdpublique du Cameroun dans les trois mois qui suivront l'entrde
en vigueur du prdsent Accord.

Article 7

Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
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FAIT A Yaound6, le 3 avril 1987 en double exemplaire en langues franqaise et
allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique du Cameroun:

[Signel

SADOU HAYATOU

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f6d6rale

d'Allemagne:
[Signg - Signed]l

I Sign6 par Friedrich Reiche - Signed by Friedrich Reiche.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF CAMEROON CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Cameroon,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Cameroon,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in Cameroon,

Have agreed as follows:

Article I

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Cameroon, or another recipient to be selected jointly
by the two Governments, to obtain loans of up to a total of DM 52,000,000 (fifty-two
million deutsche mark) from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Development
Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the "Bambui-Fundong road project",
the "Kadey hydroelectric power station project", the "grain storage project" and
the "Douala harbour project", provided that, on examination, the projects are
considered deserving of support, and a financial contribution of up to a total of
DM 3,000,000 (three million deutsche mark) for the "study fund III" project.

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Cameroon
to obtain from the Kreditanstalt fiir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, further loans
or financial contributions for preparing the projects referred to above or further
financial contributions for collateral measures required for implementation and
maintenance of the said projects.

(3) The projects referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects
if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Cameroon so agree.

Financial contributions for preparatory and collateral measures within the
meaning of paragraphs 1 and 2 shall be converted into loans if they are not utilized
for such measures.

(4) In addition, the Government of the Federal Republic of Germany has
stated its willingness in principle, within the framework of existing national direc-

I Came into force on 3 April 1987 by signature, in accordance with article 7.
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tives and provided that the other conditions relating to coverage are satisfied, to
stand surety for that portion of the order that is not financed from loans within the
framework of financial cooperation, in respect of supplies from firms having their
principal place of business in the German area of application of this Agreement.

The following articles of this Agreement shall also apply to additional loans
from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau provided for outside the framework of
financial cooperation.

Article 2

(1) The utilization of the amounts referred to in article 1 of this Agreement and
the terms and conditions on which it is granted shall be governed by the contracts to
be concluded between the Kreditanstalt fur Wiederaufbau and the recipients of the
loans and financial contribution; these contracts shall be subject to the laws and
regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of Cameroon, in so far as it is not itself a
borrower, shall stand surety vis-ei-vis the Kreditanstalt for Wiederaufbau for all
deutsche mark payments to be made in discharge of the borrower's obligations
under the contracts to be concluded pursuant to paragraph 1.

Article 3

The Government of the Republic of Cameroon shall exempt the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in Cameroon in
connection with the conclusion and execution of the contracts referred to in article 2
of this Agreement.

Article 4

The Government of the Republic of Cameroon shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the loans and financial contribution,
refrain from taking any measures that might exclude or impede the participation on
equal terms of transport enterprises having their principal place of business in the
German area of application of this Agreement, and grant any necessary permits for
the participation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans
and financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preference being given to the economic potential
of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Cameroon within the three months following the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
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DONE at Yaoundd on 3 April 1987, in two originals in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

[Signed]
FRIEDRICH REICHE

For the Government of the Republic of Cameroon:

[Signed]

SADOU HAYATOU
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER JEMENIT-
ISCHEN ARABISCHEN REPUBLIK UBER FINANZIELLE ZU-
SAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Jemenitischen Arabischen Republik,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Jemenitischen Arabischen Republik,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewul3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Jemenit-

ischen Arabischen Republik beizutragen,
sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Jemenitischen Arabischen Republik, von der Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, fiir das Vorhaben ,,Studien- und Fachkriftefonds II" einen
Finanzierungsbeitrag bis zu insgesamt 5 000 000,00 DM (in Worten: fuinf Millionen
Deutsche Mark) zu erhalten.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen, zu
denen er zur Verffigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmt der zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfanger des
Finanzierungsbeitrages zu schlielende Vertrag, der den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Jemenitischen Arabischen Republik stellt die Kreditanstalt
fOr Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen Offentlichen Abgaben frei,
die im Zusammenhang mit AbschluB und Durchfiuhrung des in Artikel 2 erwdihnten
Vertrages in der Arabischen Republik Jemen erhoben werden konnen.

Artikel 4

Die Regierung der Jemenitischen Arabischen Republik Uberll3t bei den sich aus
der Gewahrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Transporten von Personen
und Gtitem im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl
der Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Ver-
kehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens aus-
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schlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fUr die Beteiligung dieser

Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Werf darauf,
daB bei den sich aus der Gewahrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen Moglichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 6
Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs

gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Regierung der Jemenitischen Arabi-
schen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens
eine gegenteilige Erklrung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN ZU Sana'a am 11. April 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
englischer und arabischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaen verbindlich
ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des arabischen Wortlauts ist
der englische Wortlaut maBgebend.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

REINERS

Fur die Regierung der Jemenitischen Arabischen Republik:

Dr. AL-ATTAR
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
YEMEN ARAB REPUBLIC CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and
The Government of the Yemen Arab Republic,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Yemen Arab Republic,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Yemen Arab

Republic;
Have agreed as follows:

Article 1
The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Govern-

ment of the Yemen Arab Republic to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a financial contribution of up to
DM 5,000,000 (five million Deutsche Mark) for the project "Fund for Studies and
Experts III".

Article 2
The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement and the

terms and conditions on which it is made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreement to be
concluded between the recipient of the financial contribution and the Kreditanstalt
fUr Wiederaufbau, which shall be subject to the laws and regulations applicable in
the Federal Republic of Germany.

Article 3
The Government of the Yemen Arab Republic shall exempt the Kreditanstalt

fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges which may be levied in the
Yemen Arab Republic in connection with the conclusion and implementation of the
agreement referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4
The Government of the Yemen Arab Republic shall allow passengers and sup-

pliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air of
persons and goods as results from the granting of the financial contribution, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the participation of transport

I Came into force on I I April 1987 by signature, in accordance with article 7.
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enterprises having their place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial

contribution, the Government of the Federal Republic of Germany attaches partic-
ular importance to preferential use being made of the economic potential of Land
Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of Article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the Yemen Arab Republic within three months of the date of entry into force
of this Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.
DONE at Sana'a on April 11th, 1987, in duplicate in the German, Arabic and

English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and Arabic texts, the English text shall prevail.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:
[Signed - Signe'

For the Government
of the Yemen Arab Republic:

[Signed - Signe 2

Signed by Reiners - Sign6 par Reiners.

2 Signed by Dr. AI-Attar - Signd par Al-Attar.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCLERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RPUBLIQUE F1tDIRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE ARABE DU
YtMEN

Le Gouvernement de la R~publique f6d~rale d'Allemagne et
Le Gouvernement de la R6publique arabe du Ymen,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre ]a R~publique f~drale

d'Allemagne et la R~publique arabe du Ydmen,
Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration

financi~re dans un esprit d'association,
Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent

Accord,
Entendant contribuer au d~veloppement 6conomique et social de la R6publique

arabe du Ymen,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne accordera au Gou-
vernement de la R6publique arabe du Ydmen la possibilit6 d'obtenir aupr~s de la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), sise
Francfort-sur-le-Main, une contribution financi~re A concurrence d'un montant de
5 000 000 DM (cinq millions de deutsche marks) pour financer le projet concernant
« le fonds d'6tudes et d'experts III > .

Article 2

L'utilisation de la contribution financire vis6e h l'article premier du pr6sent
Accord et les conditions auxquelles elle est accord e, ainsi que la procedure A suivre
pour la passation des march6s, seront d~termin6es par les accords qui seront con-
clus entre le b6n6ficiaire de la contribution financiRre et la Kreditanstalt for Wie-
deraufbau, accords qui seront r6gis par les lois et riglements en vigueur en R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique arabe du Ymen exon6rera la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau de tous les imp6ts, taxes et autres droits perqus en R6publique
arabe du Ymen tant lors de la conclusion que durant l'ex6cution des accords visds
Sl'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4
Pour le transport par terre, mer ou air de personnes et de biens effectu6 dans le

cadre du pr6sent Accord, le Gouvernement de la R6publique arabe du Y6men lais-

'Entrd en vigueur le II avril 1987 par ]a signature, conform6ment A ]'article 7.
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sera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne prendra
aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la participation, dans des conditions
d'6galit6, des transporteurs ayant leur siege sur le territoire allemand d'application
du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la
participation de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f&i6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et services finances au moyen de ]a
contribution financire, prdf6rence soit donn6e aux ressources 6conomiques offer-
tes par le Land de Berlin.

Article 6

A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives au transport a6rien, le
pr6sent Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, sauf notification contraire
du Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne au Gouvernement de la
R6publique arabe du Ymen dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Sana'a, le 11 avril 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande, arabe et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas
d'interpr&ation divergente des textes allemand et arabe, le texte anglais prdvaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6drale
d'Allemagne:

REINERS

Pour le Gouvernement de la Rdpublique arabe du Ymen:

AL-ATTAR
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

SOMALIA

Agreement concerning financial cooperation (with annex).
Signed at Mogadishu on 4 May 1987

Authentic texts: German, Somali and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

SOMALIE

Accord de cooperation financi~re (avec annexe). Sign6 A
Mogadishu le 4 mai 1987

Textes authentiques : allemand, somali et anglais.

Enregistri par la Rodpubliquef drale d'Allemagne le 11 mai 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER DEMO-
KRATISCHEN REPUBLIK SOMALIA UBER FINANZIELLE
ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Demokratischen Republik Somalia,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Demokratischen Republik Somalia,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewultsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Demo-
kratischen Republik Somalia beizutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel I

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es der Regie-
rung der Demokratischen Republik Somalia, von der Kreditanstalt fiir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, zur Finanzierung der Devisenkosten fir den Bezug von
Waren und Leistungen zur Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs und
der im Zusammenhang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Devisen- und
Inlandskosten fir Transport, Versicherung und Montage, einen Finanzierungsbei-
trag bis zu DM 10 000 000 (in Worten zehn Millionen Deutsche Mark) zu erhalten.
Es mu3 sich hierbei um Lieferungen und Leistungen gemiB der diesem Abkommen
als Anlage beigefigten Liste handeln, fir die die Liefervertrage bzw. Leistungsver-
trige nach der Unterzeichnung des nach Artikel 2 zu schliei3enden Finanzierungs-
vertrages abgeschlossen worden sind.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen, zu
denen er zur Verffigung gestellt wird, bestimmt der zwischen der Kreditanstalt fir
Wiederaufbau und dem Empfinger des Finanzierungsbeitrags zu schlieBende Ver-
trag, der den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften
unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Demokratischen Republik Somalia stellt die Kreditanstalt
ftir Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei,
die im Zusammenhang mit AbschluB und Durchftihrung des in Artikel 2 erwdhnten
Vertrages in der Demokratischen Republik Somalia erhoben werden.
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Artikel 4

Die Regierung der Demokratischen Republik Somalia uberll3t bei den sich aus
der Gewahrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten von Personen
und Giitern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl
der Verkersunterfehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte
Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses
Abkommens ausschlieien oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daI3 bei den sich aus der Gewdihrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Liefe-
rungen die wirtschaftlichen Moglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch ffir das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Demookratischen Repu-
blik Somalia innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Mogadischu am. 4. Mai 1987 in zwei Urschriften, jede in

deutscher, somalischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen
verbindlich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des somalischen
Wortlauts ist der englische Wortlaut maBgebend.

Fur die Regierung des Bundesrepublik Deutschland:

RUDOLPH

Fijr die Regierung der Demokratischen Republik Somalia:

Dr. ABDURAHMAN JAMA BARRE
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER DEMOKRATISCHEN REPUBLIK SOMALIA
UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

1. Liste der Waren und Leistungen, die gemiB3 Artikel I des Regierungsabkommens

vom 4. Mai 1987 aus dem Finanzierungsbeitrag finanziert werden k6nnen:

a) industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,

b) industrielle Ausriistungen,

c) Ersatz- und Zuberh6rteile aller Art,

d) Erzeugnisse der chemischen Industrie,

e) sonstige gewerbliche Erzeugnisse, die fir Entwicklung der Demokratischen Republik
Somalia von Bedeutung sind,

f) Beratungsleistungen, Patente, Lizenzgebihren.

Die Waren und Leistungen zu a) -f) sind aus der Bundesrepublik Deutschland zu be-
ziehen.

2. Einfuhrgiiter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert werden,
wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusgitern und von Verbrauchsguitem fir den privaten Bedarf
sowie von Guitern und Anlagen, die militdrischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Darlehen ausgeschlossen.
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[SOMALI TEXT - TEXTE SOMALI]

HESHIIS ISKAASHI MAALIYADEED KA DHEXEEYA DAWLADDA
JAMHUURIYADDA DIMUQARAADIGA SOOMAALIYA IYO
DAWLADDA JAMHUURIYADA JARMALKA FEDERAALIGA
AH

Dawladda Jamhuuriyadda Dimuqaraadiga Soomaaliya iyo Dawladda Jamhuu-
riyadda Federaaliga Jarmalka,

Iyagoo ka shidaal qaadanaya kalsamida xiriirka saaxiibtinimo ee ka dhexeeya
Jamhuuriyadda Jarmalka Federaaliga ah iyo Jamhuuriyadda Dimuqaraadiga Soo-
maaliya,

Iyagoo doonaya inay adkeeyaan kuna sii xoojiyaan xiriirka saaxiibtinimo ee
iskaashiga dhaqaalaha oo ku dhisan niyad wax wada qabsi,

Iyagoo aaminsan in jiritaanka xiriirkaas uu saldhig u yahay Heshiiskan,

Iyagoo doonaaya inay gacan ka geystaan horumarinta bulshada iyo dhaqalaha
Jamhuuriyadda Dimuqaraadiga Soomaaliya,

Waxay ku heshiiyeen sida soo socota:

Qodobka aad

Dawladda Jamhuuriyadda Jarmalka Federaaliga ahi waxay awood u siinaysaa
Dawladda Jamhuuriyadda Dimuqaraadiga Soomaaliya inay ka qaadato Hey'adda
Amaahda Horumarinta (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main kaalmo
maaliyadeed oo gaareysa DM 10,000,000 (Toban malyan ee Maarkiga Jarmalka ah)
oo lagu bixinaayo kharashka sarifka lacagta qalaad ee ka dhasha iibka badeecadaha
iyo adeegyada si ay u daboosho baahida dhinaca madaniga ah iyo in lagu bixiyo
kharashka sarifka qalaad iyo lacagta gudaha ee ku baxaysa Gaadiidka, Caymiska
iyo rakibaadda la xiriirta soo dejinta badeecadaha lagu maalgelinaayo Heshiis-
kaan. Badeecadaha iyo adeegyadu waa inay ahaadaan qaar ku jira liiska lifaaqa
Heshiiskaan iyo kuwa Heshiisyada keenidooda iyo adeegyadooda la galay kadib
marka la saxiixo Heshiiskan maalgelinta ah, loona geli doono si waafaqsan Qod. 2ad
ee Heshiiskan.

Qodobka 2aad

Isticmaalka lacagta lagu sheegay Qodobka laad ee Heshiiskaan iyo xaaladaha
iyo shuruudaha lagu bixinaayaba waxay hoos imanayaan qodobada Heshiis ay
wada geli doonaan Hey'adda Amaahda Horumarinta iyo dhinaca qaadanaaya kaal-
mada maaliyadeed kaasoo hoos imanaya sharciyada iyo xeerarka lagaga dhaqmo
Jamhuuriyadda Jarmalka Federaaliga Ah.

Qodobka 3aad

Dawladda Hamhuuriyadda Dimuqaraadiga Soomaaliya waxay ka dhaafeysaa
Hey'adda Amaahda Horumarinta wixii canshuur ah iyo waxyaabaha kale ee caam
ahaan la isaga qaado Jamhuuriyadda Dimyqaraadiga Soomaaliya ee la xiriira, sida
ku xusan godobka 2aad ee Heshiiskaan.
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Qodobka 4aad
Dawladda Jamhuuriyadda Dimuqaraadiga Soomaaliya waxay u ogalaaneysaa

rakaabka iyo qalabka doorashada Hey'adda gaadiidka si loogu soo diro badda ama
cirka dadka iyo alaabta ka dhasha kaalmada maaliyadeed, waxayna ka deyneysaa
wixii talaabooyin ah oo joojin karaaya ama wax u dhimi karaaya qeyb ka qaada-
shada sinnaanta ka dhisan Hey'adda gaadiidka ee saldhiggeedu yahay dhulka Jar-
malka ee Heshiiskani hoos imaanayo, waxayna bixineysaa wixii fasax ah ee looga
baahdo ka qeyb galka Hey'addaas.

Qodobka 5aad
Wixii la xiriira qalabka iyo adeegyada ka yimaada bixinta kaalmada maaliya-

deed, Dawladda Jarmalka Federaaliga ahi waxay ahmiyad gaar ah siineysaa mud-
naanta la siiyo isticmaalka awooda dhaqaale ee ay yeelan karto Land Berlin.

Qodobka 6aad
Marka laga reebo arrimaha ku xusan qodobka 4aad oo ku saabsan gaadiidka

hawada, Heshiiskaanu wuxuu iyana la leeyaha xiriikr Land Berlin, haddii Dawladda
Jarmalka Federaaliga ahi aaney caddeyn sidaas ka gedisan sin Dawladda Jamhuu-
riyadda Dimuqaraadiga Soomaaliya seddex bilood gudahoo oo ka bilaabmaysa taa-
riikhda dhaqan galka Heshiiskan.

Qodobka 7aad
Heshiiskani wuxuu dhaqan gelaayaa taariikhda la kala saxiido.
WAXAA LAGU SAMEEYAY MUQDISHO 4/May 1987 saddex nuqul oo ah afafka

Soomaaliga, Jarmalka iyo Ingriisiga, saddexdubana isu dhigma. HADDII ay iswey-
daarsamaan micnaha qoraalka Soomaaliga iyo Jarmalku waxaa la raacayaa Afka
Ingriisiga.

Dhinaca Dawladda Dhinaca Dawladda
Jamhuuriyadda Dimuqaraadiga Jamhuuriyadda Jarmalka

Soomaaliya: Federaaliga Ah:
[Signed - Signel] [Signed - Sign] 2

I Signed by Dr. Abdurahman Jama Barre - Signd par Abdurahman Jama Barre.

2 Signed by Rudolph - Sign6 par Rudolph.

Vol. 1565, 1-27271



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

LIFAAQ: HESHIISKA ISKAASHIGA MAALIYADEED KA DHEXEEYA DAW-
LADDA JAMHUURIYADDA DIMUQARAADIGA SOOMAALIYA IYO DAW-
LADDA JAMHUURIYADDA JARMALKA FEDERAALIGA AH

1. Liiska badeecadaha iyo adeegyada u qalma in laga maalgeliyo kaalmada maaliya-
deed ee ku xusan qodobka I aad ee Heshiiska 4/May 1987:

a) Alaabta creriin ee warshadaha iyo qalabka kaalmeynta ah kuwa farsameyntoodu wax
ka dhiman yihiin,

b) Qalabka warshadeynta iyo qalabka beeraha iyo hirgelintooda,

t) Qalabka dayactirka iyo wixii ia xiriira oo dhan,

j) Soo saaridda kiimikada, gaar ahaan bacrinta, cayayaan daafacayaasha, cayayaan dila-
yaasha, daaweynta,

x) Badeecadaha kale ee warshadaha muhiimkana u ah horumarinta Jamhuuriyadda
Dimuqaraadiga Soomaaliya,

k) Hawlqabadyada wixii ku taxaluqa talo-siin iyo magacgaarka Shirkad, iyo Cashuuraha
Shatiyada.

2. Wixii la soo waaridayo ee aan ku jirin liiska sare waxaa la maalgelin karaa oo keliya
haddii marka hore la helo oggolaashaha Dawladda Jamhuuriyadda Jarmalka Federaaliga ah.

3. Soo waarididda badeecadaha raaxada iyo baahida shakhsiga ah iyo wixii kale oo
badeecad ah ama tashiilaad ah oo loo isticmaalayo xagga militariga lagama maalgelinaayo
kaalmada maaliyadeed.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
SOMALI DEMOCRATIC REPUBLIC CONCERNING FINAN-
CIAL CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Somali Democratic Republic,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Somali Democratic Republic,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial
co-operation in a spirit of partnership,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Somali
Democratic Republic,

Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Govern-
ment of the Somali Democratic Republic to obtain from the Kreditanstalt fUr Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a financial contribu-
tion of up to DM 10,000,000 (ten million Deutsche Mark) to meet foreign exchange
costs resulting from the purchase of goods and services to cover current civilian
requirements, and to meet foreign exchange and local currency costs of trans-
port, insurance and assembly arising in connection with the importation of goods
financed under this Agreement. The supplies and services must be such as are
covered by the list annexed to this Agreement and for which supply or service
contracts have been concluded after the signing of the financing agreement to be
concluded pursuant to Article 2 of the present Agreement.

Article 2

The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement as well
as the terms and conditions on which it is made available shall be governed by the
provisions of the financing agreement to be concluded between the recipient of the
financial contribution and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which shall be sub-
ject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Somali Democratic Republic shall exempt the Kredit-
anstalt ftir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Somali
Democratic Republic in connection with the conclusion and implementation of the
agreement referred to in Article 2 of the present Agreement.

i Came into force on 4 May 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Article 4

The Government of the Somali Democratic Republic shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or
air of persons and goods as results from the granting of the financial contribution,
abstain from taking any measures that might exclude or impair the participation on
equal terms of transport enterprises having their place of business in the German
area of application of this Agreement, and grant any necessary permits for the par-
ticipation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial
contribution, the Government of the Federal Republic of Germany attaches partic-
ular importance to preferential use being made of the economic potential of Land
Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of Article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the Somali Democratic Republic within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Mogadishu on 4th May, 1987, in duplicate in the German, Somali and
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and Somali texts, the English text shall prevail.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signe]

For the Government
of the Somali Democratic Republic:

[Signed - Signer]2

I Signed by Rudolph - Signd par Rudolph.
2 Signed by Dr. Abdurahman Jama Barre - Signd par Abdurahman Jama Barre.
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE SOMALI
DEMOCRATIC REPUBLIC CONCERNING FINANCIAL CO-OPERATION

1. List of goods and services eligible for financing from the financial contribution under
Article I of the Agreement of 4th May, 1987:

(a) Industrial raw and auxiliary materials as well as semi-manufactures,

(b) Industrial equipment,

(c) Spare parts and accessories of all kinds,

(d) Chemical products,

(e) Other industrial products of importance for the development of the Somali Demo-
cratic Republic,

(f) Advisory services, patents and licence fees.

The goods and services referred in sub-paragraphs (a) to (f) above shall be procured in
the Federal Republic of Germany.

2. Imports not included in the above list may only be financed with the prior approval
of the Government of the Federal Republic of Germany.

3. The importation of luxury and consumer goods for personal needs as well as any
goods and facilities serving military purposes may not be financed from the financial contri-
bution.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPItRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1 PUBLIQUE F1tD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DtMOCRA-
TIQUE SOMALIE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique somalie,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rdpublique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique d6mocratique somalie,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration
financiire dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique
d6mocratique somalie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvernement de ]a R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la R6publique d6mocratique somalie la possibilit6 d'obtenir aupris de
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), sise A
Francfort-sur-le-Main, une contribution financi~re A concurrence d'un montant de
10 000 000 DM (dix millions de deutsche marks) pour financer le cofit en devises et
en monnaie locale des op6rations de transport, d'assurance et de montage aff6rentes
Sl'importation de biens financ6s dans le cadre du pr6sent Accord. Ces livraisons et

services doivent correspondre A ceux qui figurent sur la liste annex6e au pr6sent
Accord, et pour lesquels des contrats de livraison ou de service auront dt6 conclus
apris la signature du contrat de financement pr6vu A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 2

L'utilisation du montant vis6 A l'article premier du pr6sent Accord et les condi-
tions auxquelles il est accord6 seront d6termin6es par les dispositions du contrat qui
sera conclu entre le b6n6ficiaire de la contribution financi~re et la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau et qui sera r6gi par les lois et r~glements en vigueur en R6publique
f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique somalie exon6rera la Kredit-
anstalt fUr Wiederaufbau de tous les imp6ts, taxes et autres droits pergus en R6pu-
blique d6mocratique somalie tant lors de la conclusion que durant l'ex6cution du
contrat vis6 A l'article 2 du pr6sent Accord.

I Entrd en vigueur le 4 mai 1987 par la signature, conform6ment A l'article 7.
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Article 4

Pour le transport maritime ou a6rien de personnes et de biens effectu6 dans le
cadre du pr6sent Accord, le Gouvernement de la R6publique d6mocratique somalie
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne
prendra aucune mesure visant A exclure ou restreindre la participation, dans des
conditions d'6galit6, des transporteurs ayant leur sifge sur le territoire allemand
d'application du present Accord et il d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations
n6cessaires A la participation de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli re A ce que, pour les fournitures et services financ6s au moyen de la
contribution financi~re, pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6conomiques offer-
tes par le Land de Berlin.

Article 6

A l'exception des dispositions de r'article 4 relatives au transport a6rien, le
pr6sent Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, sauf notification contraire
du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement de
la R6publique ddmocratique somalie dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du prdsent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT Mogadishu le 4 mai 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande, somalie et anglaise, les trois textes faisant dgalement foi. En cas
de divergence d'interpr6tation entre la version allemande et la version somalie, le
texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvemement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

RUDOLPH

Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique somalie:

ABDURAHMAN JAMA BARRE

Vol. 1565, 1-27271



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 155

ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION FINANCIPERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPPUBLIQUE DtMOCRATIQUE SOMALIE

1. Liste des biens et services qui peuvent 8tre financ6s au moyen de la contribution
financi~re, conform6ment A l'article premier de l'Accord intergouvernemental du 4 mai 1987:

a) Mati~res premieres et mati~res consommables industrieles et produits semi-finis;

b) Equipement industriel;

c) Pieces de rechange et pieces d6tach6es de toute nature;

d) Produits chimiques;

e) Autres produits industriels importants pour le d6veloppement de la Rdpublique
d6mocratique somalie;

f) Services consultatifs, brevets et redevances d'exploitation.

Les biens et services visds aux alindas a Afdoivent 6tre acquis aupris de la Rdpublique
f6ddrale d'Allemagne.

2. L'importation des produits ne figurant pas sur la prfsente liste ne peut etre financ6e
qu'avec l'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique f~ddrale d'Allemagne.

3. L'importation d'articles de luxe et de biens de consommation A usage personnel ainsi
que celle de biens et d'installations servant A des fins militaires ne peuvent 8tre financ6es au
moyen de la contribution financi~re.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK GUINEA UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Republik Guinea,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Republik Guinea,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewu6tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik

Guinea beizutragen,
sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Guinea, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt
(Main), Finanzierungsbeitrage bis zu insgesamt 37 000 000 DM (in Worten: sie-
benunddreiiig Millionen Deutsche Mark) fdr folgende Vorhaben zu erhalten:

a) bis zu 25 000 000 DM (in Worten: fuinfundzwanzig Millionen Deutsche
Mark) fur das Vorhaben ,,Ausbau des Hafens Conakry - Phase II-" in Ver-
bindung mit dem Anpassungsprogramm fur den Transportsektor der IDA, wenn
nach Prfifung die F6rderungswuirdigkeit festgestellt worden ist;

b) bis zu 8 500 000 DM (in Worten: acht Millionen fuinfhunderttausend
Deutsche Mark) fir das Vorhaben ,,Ldndliche Wasserversorgung", wenn nach Prfi-
fung die F6rderungswuirdigkeit festgestellt worden ist;

c) bis zu 2 000 000 DM (in Worten: zwei Millionen Deutsche Mark) fdr Vorha-
ben ,,Wasserversorgung Beyla";

d) bis zu 1 300 000 DM (in Worten: eine Million dreihunderttausend Deutsche
Mark) ftir das Vorhaben ,,Wasserversorgung Kerouand", wenn nach Pruifung die
F6rderungswiirdigkeit festgestelt worden ist;

e) bis zu 200 000 DM (in Worten: zweihunderttausend Deutsche Mark) ftir das
Vorhaben ,,Studien- und Fachkraftefonds";

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Republik Guinea zu einem spateren Zeitpunkt ermoglicht, weitere Finanzierungs-
beitrage zur Vorbereitung oder fuir notwendige BegleitmaBnahmen zur Durch-
fuhrung und Betreuung der in Absatz 1 genannten Vorhaben von der Kreditanstalt
fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten, findet dieses Abkommen
Anwendung.
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(3) Die in Absatz 1 Buchstaben a, b und d bezeichneten Vorhaben k6nnen im
Einvernehmen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Regierung der Republik Guinea durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2
Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu denen

sie zur Verfugung gestelit werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestim-
men die zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und dem Empfanger der
Finanzierungsbeitrige zu schliel3enden Vertrige, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3
Die Regierung der Republik Guinea stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau

von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusammen-
hang mit AbschluB und Durchfihrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in der
Republik Guinea erhoben werden.

Artikel 4
Die Regierung der Republik Guinea uberlaBt bei den sich aus der Gewahrung

der Finanzierungsbeitrage ergebenden Transporten von Personen und Gitern im
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewdihrung der Finanzierungsbeitrage ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirstchaftlichen Moglichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 6
Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs

gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Guinea inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klirung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Conakry am 27. Mai 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

FUr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. PETER TRUHART

Fur die Regierung der Republik Guinea:
EDOUARD BENJAMIN
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ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R]tPUBLIQUE DE GUINEE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIEPUBLIQUE FItDItRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Guin6e et
Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique de Guin6e

et ]a Rdpublique f6d6rale d'Allemagne,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re entre partenaires,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en

R6publique de Guin6e,
Sont convenus de ce qui suit:

Article jer

(1) Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement de la R6publique de Guin6e d'obtenir de la Kreditanstalt ftir
Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, des con-
tributions financi~res jusqu'A concurrence d'un montant total de 37 000 000 DM (en
toutes lettres : trente-sept millions de Deutsche Mark) pour les projets suivants :

a) Jusqu'h concurrence d'un montant de 25 000 000 DM (en toutes lettres:
vingt-cinq millions de Deutsche Mark) pour le projet << R6habilitation et extension
du Port de Conakry - Phase II >> en connexion avec le programme d'ajustement
pour le secteur des transports de I'I.D.A., A condition qu'apris examen le projet ait
t6 reconnu digne d'8tre encourag6;

b) Jusqu'A concurrence d'un montant de 8 500 000 DM (en toutes lettres : huit
millions cinq cent mille Deutsche Mark) pour le projet < Projet d'hydraulique vil-
lageoise >, a condition qu'apr~s examen le projet ait 6t6 reconnu digne d'etre encou-
ragd;

c) Jusqu'A concurrence d'un montant de 2 000 000 DM (en toutes lettres : deux
millions de Deutsche Mark) pour le projet < Adduction d'eau de Beyla >>;

d) Jusqu'A concurrence d'un montant de 1 300 000 DM (en toutes lettres•
un million trois cent mille Deutsche Mark) pour le projet << Adduction d'eau de
Kerouan6 >>, condition qu'apr~s examen le projet ait td reconnu digne d'atre
encourag6;

e) Jusqu'A concurrence d'un montant de 200 000 DM (en toutes lettres : deux
cent mille Deutsche Mark) pour le projet << Fonds d'6tudes et d'experts >>.

(2) Le projet Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne rend possible, A une date ult6rieure, au Gouverne-
ment de la R6publique de Guin6e d'obtenir de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau,

I Entr6 en vigueur le 27 mai 1987 par la signature, conform6ment 6 I'article 7.
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Frankfurt/Main, d'autres contributions financi~res en vue de la pr6paration des pro-
jets mentionn6s au paragraphe 1 ci-dessus ou pour des mesures accessoires n6ces-
saires en vue de ]a r~alisation et du suivi desdits projets.

(3) Le Gouvernement de la R6publique de Guin6e et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne pourront decider, d'un commun accord, de rem-
placer les projets visds aux alin6as a, b et d du paragraphe I ci-dessus par d'autres
projets.

Article 2

L'utilisation des sommes mentionn6es A l'article Ier du pr6sent Accord, les
modalit6s d'octroi ainsi que la proc6dure appliquer lors de la passation des mar-
ch6s seront d6termin6es par les contrats A conclure entre le bdn~ficiaire des contri-
butions financi~res et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, contrats soumis A la lgis-
lation en vigueur en Rdpublique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique de Guin6e exemptera la Kreditanstalt ftir
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en R6publique de
Guin6e en connexion avec la conclusion et l'ex6cution des contrats mentionn6s
l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi des contributions financiires, le Gouvernement de ]a R6publique de Guin6e
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport;
il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation A
6galit6 de droits des entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'appli-
cation allemand du prdsent Accord et d6livrera, le cas dch6ant, les autorisations
n6cessaires A ]a participation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6dfrale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re h ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi des contributions financi~res, le potentiel 6conomique du Land de Berlin soit
utilis6 de pr6f6rence.

Article 6

A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports a6riens, le
pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration contraire
faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la R6publique de Guin6e dans les trois mois qui suivront l'entrfe en vigueur du
prdsent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
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FAIT A Conakry, le 27 mai 1987, en double exemplaire en langues frangaise et
allemande, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Guin6e:

[Signi - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique f&tdrale

d'Allemagne:

[Sign6 - Signed]
2

'Signd par Edouard Benjamin - Signed by Edouard Benjamin.

2 Signd par Peter Truhart - Signed by Dr. Peter Truhart.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE REPUBLIC OF GUINEA CONCERNING
FINANCIAL COOPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Guinea,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Guinea,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Republic of
Guinea,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Guinea to obtain from the Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, financial contri-
butions of up to a total of DM 37,000,000 (thirty-seven million deutsche mark) for
the following projects:

(a) Up to a total of DM 25,000,000 (twenty-five million deutsche mark) for the
project "Rehabilitation and expansion of the port of Conakry - Phase II", in con-
nection with the IDA adjustment programme for the transport sector, provided that,
after examination, the project is considered deserving of support;

(b) Up to a total of DM 8,500,000 (eight million five hundred thousand deutsche
mark) for the project "Village water project", provided that, on examination, the
project is considered deserving of support;

(c) Up to a total of DM 2,000,000 (two million deutsche mark) for the project
entitled "Beyla water supply";

(d) Up to a total of DM 1,300,000 (one million three hundred thousand deutsche
mark) for the project "Kerouan6 water supply", provided that, after examination, the
project is considered worthy of support;

(e) Up to a total of DM 200,000 (two hundred thousand deutsche mark) for the
project "Fund for studies and experts".

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Guinea to
obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, further finan-

I Came into force on 27 May 1987 by signature, in accordance with article 7.
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cial contributions for preparing the projects referred to in paragraph 1 of this article
or for collateral measures required for the implementation and maintenance of the
said projects.

(3) The projects referred to in paragraph 1, subparagraphs (a), (b) and (d), may
be replaced by other projects if the Government of the Republic of Guinea and the
Government of the Federal Republic of Germany so agree.

Article 2

Utilization of the amounts referred to in article 1 of this Agreement, the terms
and conditions on which they are granted and the procedure for placing orders shall
be governed by the contracts to be concluded between the recipient of the financial
contributions and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau; these contracts shall be sub-
ject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Republic of Guinea shall exempt the Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of
Guinea in connection with the conclusion and execution of the contracts referred to
in article 2 of this Agreement.

Article 4

The Government of the Republic of Guinea shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the financial contributions, refrain
from taking any measures that might exclude or impede the participation of trans-
port enterprises having their principal place of business in the German area of appli-
cation of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of
such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial
contributions, the Government of the Federal Republic of Germany attaches par-
ticular importance to preference being given to the economic potential of Land
Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of Guinea within the three months following the date
of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
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DONE at Conakry on 27 May 1987, in two originals, in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

Dr. PETER TRUHART

For the Government of the Republic of Guinea:

EDOUARD BENJAMIN
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER LIBANES-
ISCHEN REPUBLIK UBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
Die Regierung der Libanesischen Republik,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Libanesischen Republik,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen ind zu vertiefen,
im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Libanes-

ischen Republik beizutragen,
sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regierung
der Libanesischen Republik, vertreten durch den Rat fur Entwicklung und Wie-
deraufbau (CDR), von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, fur
das Vorhaben ,,Studien- und Fachkraftefonds" einen Finanzierungsbeitrag bis zu
insgesamt 5 000 000 DM (in Worten: finf Millionen Deutsche Mark) zu erhalten.

A rtikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen, zu
denen er zur Verfiigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmt der zwischen der Kreditanstalt fiir Wiederaufbau und dem Empfainger
des Finanzierungsbeitrages zu schliefende Vertrag, der den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Libanesischen Republik stellt die Kreditanstalt fOr Wie-
deraufbau von simtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die im
Zusammenhang mit AbschluB3 und Durchfifhrung des in Artikel 2 erwaihnten Ver-
trages in der Libanesischen Republik erhoben werden k6nnen.

Artikel 4

Die Regierung der Libanesischen Republik uiberladt bei den sich aus der
Gewihrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Transporten von Personen und
Gitern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der Ver-
kehrsuntemehmen mit Sitz in deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens aus-
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schlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur die Beteiligung dieser

Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Weff darauf,

daB bei den sich aus der Gewahrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 6
Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs

gilt dieses Abkommen auch for das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Regierung der Libanesischen Republik
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Beirut am 16. Juni 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
ANTONIus EITEL

Fur die Regierung der Libanesischen Republik:

MALEK SALAM
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE LEBA-
NESE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Lebanese Republic and

The Government of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between the Lebanese Republic

and the Federal Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Lebanese

Republic,
Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Gov-
ernment of the Lebanese Republic represented by the Council for Development
and Reconstruction (CDR) to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
(Development Loan Corporation) Frankfurt/Main, a financial contribution of up to
DM 5,000,000 (five million Deutsche Mark) for the project "Fund for Studies and
Experts".

Article 2

The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement and the
terms and conditions on which it is made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreement to be
concluded between the recipient of the financial contribution and the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, which shall be subject to the laws and regulations applicable in
the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Lebanese Republic shall exempt the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau from all taxes and other public charges leviable in the Lebanese
Republic in connection with the conclusion and implementation of the agreement
referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

The Government of the Lebanese Republic shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air of
persons and goods as results from the granting of the financial contribution, abstain

I Came into force on 16 June 1987 by signature, in accordance with article 7.

Vol. 1565, 1-27273



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

from taking any measures that might exclude or impair the participation of transport
enterprises having their place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial

contribution, the Government of the Federal Republic of Germany attaches partic-
ular importance to preferential use being made of the economic potential of Land
Berlin.

Article 6
With the exception of those provisions of Article 4 which refer to air transport,

this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the Lebanese Republic within three months of the date of entry into force
of this Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Beirut on June 16th, 1987, in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Lebanese Republic:

[Signed - Signe] I

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signe']2

I Signed by Malek Salam - Signd par Malek Salam.
2 Signed by Antonius Eitel - Signd par Antonius Eitel.

Vol. 1565, 1-27273

1990



172 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIkRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPUBLIQUE F1tD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE LIBANAISE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique libanaise,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6ddrale
d'Allemagne et la R6publique libanaise,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration
financi~re dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au ddveloppement 6conomique et social de la Rdpublique
libanaise,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvemement de la Rdpublique fddrale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la R6publique libanaise, repr6sent6 par le Conseil du d6veloppement
et de la reconstruction (CDR) la possibilit6 d'obtenir aupr~s de la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Institut de credit pour la reconstruction), sise A Francfort-sur-le-
Main, un pr~t A concurrence d'un montant total de 5 000 000 DM (cinq millions de
deutsche marks) pour le projet « Fonds d'6tudes et d'experts >>.

Article 2

L'utilisation du montant vis6 A l'article premier du present Accord, les condi-
tions auxquelles il est accord6 ainsi que les modalit6s de passation des marches
seront d6termin6es par les dispositions du contrat qui sera conclu entre le b6ndfi-
ciaire du pret et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau et qui sera soumis par les lois et
r~glements en vigueur en R6publique f~ddrale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvemement de la R6publique libanaise exondrera la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres redevances fiscales applicables au Liban
tant lors de la conclusion que durant l'ex6cution du contrat vis6 A l'article 2 du
present Accord.

Article 4

Pour le transport maritime ou a6rien de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi du pr&, le Gouvernement de la R6publique libanaise laissera aux passagers
et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs, il ne prendra aucune mesure

I Entr6 en vigueur le 16juin 1987 par la signature, conform6ment A l'article 7.
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visant A exclure ou A restreindre la participation, dans des conditions d'6galit6, des
transporteurs ayant leur sifge sur le territoire allemand d'application du pr6sent
Accord et il d61ivrera, le cas &hant, les autorisations n6cessaires b la participation
de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particulire A ce que, pour les fournitures et services finances au moyen
du pr&t, pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6conomiques offertes par le Land
Berlin.

Article 6

Exception faite des dispositions de l'article 4 relatives aux transports a6riens,
le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification contraire
du Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement de la
R6publique libanaise dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Beyrouth, le 16 juin 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f&i6drale
d'Allemagne:

ANTONIUS EITEL

Pour le Gouvernement de la R6publique libanaise:

MALEK SALAM
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK EL SALVADOR UBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Republik El Salvador,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Republik El Salvador,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch beidseitige

Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Bezeihungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in El Salvador

beizutragen,
sind ibereingekommen, das nachstehende Abkommen uber Finanzielle Zusam-

menarbeit zu schlielen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik El Salvador und/oder einem anderen von beiden Regierungen
gemeinsam auszuwahlenden Empfdnger, von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, fir das Vorhaben ,,Ldndliche Femmeldeversorgung", wenn
nach Prufung die F6rderungswuirdigkeit festgestellt worden ist, ein Darlehen bis zu
13 300 000 DM (in Worten: dreizehn Millionen dreihunderttausend Deutsche Mark)
und fur notwendige Begleitmal3nahmen zur Durchfuihrung und Betreuung des
Vorhabens einen Finanzierungsbeitrag bis zu 500 000 DM (in Worten: fuinfhundert-
tausend Deutsche Mark), insgesamt bis zu 13 800 000 DM (in Worten: dreizehn Mil-
lionen achthunderttausend Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland der Regierung der
Republik El Salvador fur das in Absatz 1 genannte Vorhaben weitere Darlehen oder
fir notwendige Begleitma3nahmen zur Durchfihrung und Betreuung dieses Vor-
habens weitere Finanzierungsbeitrage uber die Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, gewiihrt, findet dieses Abkommen Anwendung.

(3) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik El
Salvador durch andere Vorhaben ersetzt werden. Finanzierungsbeitrdge fur Begleit-
maBnahmen gemlB den Absatzen 1 und 2 werden in Darlehen umgewandelt, wenn
sie nicht ftir solche Magnahmen verwendet werden.

Artikel 2

Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu denen
sie zur Verfigung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestim-
men die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfinger des Dar-
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lehens und Finanzierungsbeitrages zu schlielenden Vertrage, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung der Republik El Salvador stellt die Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau von samtlichen Steuem und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die im Zusam-
menhang mit dem AbschluB und der Durchfiihrung der in Artikel 2 erwahnten Ver-
trage in El Salvador erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Republik El Salvador Uberladt bei den sich aus der Dar-
lehensgewahrung und der Gewahrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden
Transporten von Personen und Gitem im See- und Luftverkehr den Passagieren
und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen,
welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungs-
bereich dieses Abkommens ausschliel3en oder erschweren, und erteilt gegebenen-
falls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Geneh-
migungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung und der Gewiihrung des Finan-
zierungsbeitrages ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenflber der Regierung der Republik El Salvador
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt in Kraft, nachdem es von der Gesetzgebenden Ver-
sammlung der Republik El Salvador ratifiziert und das entsprechende Dekret im
Amtsblatt des Landes veroffentlicht wurde.

GESCHEHEN zu Gymnich am 6. Juli 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

JURGEN SUDHOFF

HANS KLEIN

Fir die Regierung der Republik El Salvador:

Josg DUARTE
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUJBLICA DE EL
SALVADOR Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERAL
DE ALEMANIA SOBRE COOPERACION FINANCIERA

El Gobierno de la Repdblica de El Salvador y
El Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania,
Animados en el espfritu de las relaciones amistosas existentes entre la Repfi-

blica de El Salvador y la Reptiblica Federal de Alemania,
Con el deseo de consolidar e intensificar estas relaciones amistosas por medio

de una cooperaci6n financiera entre ambas partes,
Conscientes de que el mantenimiento de estas relaciones constituye la base del

presente Convenio,
Con el prop6sito de contribuir al desarrollo social y econ6mico en El Salvador,
Ambas partes han convenido en celebrar el presente Convenio de cooperaci6n

financiera y acuerdan:

Articulo 1

(1) El Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania otorgari al Gobierno de
la Reptlblica de El Salvador y/o a otro receptor que ambos Gobiemos designen de
comtin acuerdo la posibilidad de obtener del Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Ins-
tituto de Cr6dito para la Reconstrucci6n), Frankfurt/Main, un pr6stamo de hasta
13.300.000 DM (en letra: trece millones trescientos mil Deutsche Mark) para el
proyecto "Extensi6n del servicio de telecomunicaciones en el medio rural", si este
proyecto, despu6s de examinado, resulta digno de apoyo, asi como una aportaci6n
financiera de 500.000 DM (en letra: quinientos mil Deutsche Mark) para las medidas
de flanqueo necesarias en orden a la realizaci6n y atenci6n del proyecto, alcanzdn-
dose un importe total de hasta 13.800.000 DM (en letra: trece millones ochocientos
mil Deutsche Mark).

(2) En caso de que el Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania otorgue
al Gobierno de la Repdblica de El Salvador a travs del Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau, Frankfurt/Main (Instituto de Cr6dito para la Reconstrucci6n), nuevos pr6sta-
mos para el proyecto mencionado en el pdirrafo 1 o nuevas aportaciones financieras
para las medidas de flanqueo necesarias en orden a la realizaci6n y atenci6n del
proyecto en cuesti6n, se aplicardn las disposiciones del presente Convenio.

(3) El proyecto mencionado en el prrafo 1 podrd ser reemplazado por otros
si el Gobierno de la Repdblica de El Salvador y el Gobierno de la Reptiblica Federal
de Alemania asf lo convienen.

Las aportaciones financieras para medidas de flanqueo conforme a los pdr-
rafos 1 y 2 se convertirin en pr6stamos si no se utilizaren para dichas medidas.

Articulo 2

El empleo de las sumas mencionadas en el Artfculo 1, las condiciones de su
conceci6n, asf como el procedimiento de adjudicaci6n de encargos, se regirin por los
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contratos que habrdn de concertarse entre el Kreditanstalt fur Wiederaufbau y el
receptor del prdstamo y de la aportaci6n financiera, contratos que estarin sujetos a
las disposiciones legales vigentes en la Repdiblica Federal de Alemania.

Articulo 3

El Gobierno de la Reptiblica de El Salvador eximiri al Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau de todos los impuestos y demts grav~nenes pdiblicos que se devenguen
en El Salvador en relaci6n con la concertaci6n y ejecuci6n de los contratos men-
cionados en el Articulo 2.

Articulo 4

Respecto a los transportes maritimos y a6reos de personas y mercancfas resul-
tantes de la concesi6n del pr6stamo y de la aportaci6n financiera, el Gobierno de la
Reptiblica de El Salvador permitiri a los pasajeros y proveedores elegir libremente
entre las empresas de transporte, no adoptard medidas que excluyan o dificulten la
participaci6n de las empresas de transporte con sede en el drea alemana de aplica-
ci6n del presente Convenio, y otorgari en su caso las autorizaciones necesarias para
la participaci6n de dichas empresas.

Articulo 5

El Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania tiene especial inter6s en que
en los suministros y servicios que resultaren de la concesi6n del pr6stamo y de la
aportaci6n financiera se utilicen con preferencia las posibilidades econ6micas de
Land Berlfn.

Articulo 6

Con excepci6n de las disposiciones del Artfculo 4 en lo referente a los trans-
portes adreos, el presente Convenio se aplicard tambi6n al Land Berlfn en tanto el
Gobierno de la Repdiblica Federal de Alemania no haga una declaraci6n en contrario
al Gobierno de la Reptiblica de El Salvador dentro de los tres meses siguientes a la
entrada en vigor del presente Convenio.

Articulo 7

El presente Convenio entrard en vigor cuando lo ratifique la Asamblea Legisla-
tiva de la Reptiblica de El Salvador y se publique el correspondiente decreto en el
Diario Oficial del pais.

HECHO en Gymnich, el 6 de julio 1987, en dos ejemplares, en espafiol y alemdn,
siendo ambos textos igualmente vdlidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica de El Salvador: de la Reptiblica Federal

de Alemania:

[Signed - Signe]' [Signed - Signe12

[Signed - Signg13

I Signed by Josd Duarte - Sign6 par Jos6 Duarte.
I Signed by Jirgen Sudhoff-Sign6 par Jirgen Sudhoff.
3 Signed by Hans Klein - Sign6 par Hans Klein.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF EL SALVADOR CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of El Salvador,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of El Salvador,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in El Salvador,

Have agreed to conclude the following Agreement concerning financial co-
operation:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of El Salvador and/or another recipient which the two
Governments may designate by common agreement to obtain from the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, a loan
of up to DM 13,300,000 (thirteen million three hundred thousand deutsche mark)
for the project "Rural telecommunication service", provided that, on examination,
this project is found deserving of support, and a financial contribution of up to
DM 500,000 (five hundred thousand deutsche mark) for collateral measures required
for the implementation and maintenance of the project, making a total of up to
DM 13,800,000 (thirteen million eight hundred thousand deutsche mark).

(2) This Agreement shall also apply if the Government of the Federal Repub-
lic of Germany grants to the Government of the Republic of El Salvador through the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, further loans for the project
referred to in paragraph 1 or further financial contributions for collateral measures
required for the implementation and maintenance of the project.

(3) The project referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects if
the Government of the Republic of El Salvador and the Government of the Federal
Republic of Germany so decide. Financial contributions for collateral measures
made in accordance with paragraphs 1 and 2 shall be converted into loans if they are
not used for such measures.

I Came into force on 29 January 1988, upon ratification by the Legislative Assembly of the Republic of El Salvador,

in accordance with article 7.
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Article 2
Utilization of the amounts referred to in article 1, the conditions on which they

are granted and the procurement procedure to be applied shall be governed by the
contracts to be concluded between the Kreditanstalt fur Wiederaufbau and the
recipient of the loan and the financial contribution; these contracts shall be subject
to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3
The Government of the Republic of El Salvador shall exempt the Kreditanstalt

fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in El Salvador in
connection with the conclusion and implementation of the contracts referred to in
article 2.

Article 4
The Republic of El Salvador shall allow passengers and suppliers free choice of

transport enterprises for such transport by sea and air of persons and goods as
results from the granting of the loan and the financial contribution, refrain from
taking any measures that might exclude or impede the participation of transport
enterprises having their principal place of business in the German area of application
of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such
enterprises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan and

the financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preference being given to the economic potential
of Land Berlin.

Article 6
With the exception of those provisions of article 4 which refer to air transport,

this Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Federal Republic
of Germany does not make a declaration to the contrary to the Government of the
Republic of El Salvador within the three months following the date of entry into
force of this Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force when it has been ratified by the Legisla-

tive Assembly of the Republic of El Salvador and the corresponding decree has been
published in the country's Diario Oficial.

DONE at Gymnich on 6 July 1987 in two copies in the Spanish and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of El Salvador:

Jost DUARTE

For the Government of the Federal Republic
of Germany:
JURGEN SUDHOFF

HANS KLEIN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE F1tD1 RALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI2PUBLIQUE DE EL SAL-
VADOR

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la Rdpublique de El Salvador,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique de El Salvador,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-
ration financi~re entre les parties,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique
de El Salvador,

Sont convenus de conclure le pr6sent Accord de coopdration financi6re et ont
r6solu:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la R6publique de El Salvador et/ou A un autre b6ndficiaire qui sera
d6sign6 d'un commun accord par les deux Gouvernements la possibilit6 d'obtenir
de la Kreditanstalt ftir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), ?A
Francfort-sur-le-Main, un pr~t A hauteur de 13 300 000 DM (treize millions trois cent
mille deutsche marks) pour le projet << Extension du service de t616communications
en milieu rural >> si, apr~s examen, ce projet est consid6r6 digne d'appui, ainsi qu'une
contribution financi~re de 500 000 DM (cinq cent mille deutsche marks) au plus pour
les mesures d'accompagnement n6cessaires pour assurer l'ex6cution et le suivi du
projet, soit au total un montant de 13 800 000 DM (treize millions huit cent mille
deutsche marks) au plus.

2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la
R6publique ffd6rale d'Allemagne accorde au Gouvernement de la R6publique de El
Salvador, par l'intermddiaire de la Kreditanstalt ftr Wiederaufbau (Institut de cr6dit
pour la reconstruction), A Francfort-sur-le-Main, un nouveau pr~t pour le projet vis6
au paragraphe 1 ou de nouvelles contributions financieres pour les mesures d'ac-
compagnement n6cessaires pour assurer l'ex6cution et le suivi de ce projet.

3) Le projet vis6 au paragraphe 1 pourra 8tre remplac6 par d'autres projets si
le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne et le Gouvernement de El
Salvador en conviennent ainsi.

' Entr en vigueur le 29 janvier 1988, des sa ratification par I'Assemble Igislative de la Rpublique d'El Salvador,

conform6ment A I'article 7.
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Les contributions financires pour les mesures d'accompagnement pr6vues
aux paragraphes 1 et 2 seront converties en prts si elles ne sont pas utilis6es pour
lesdites mesures.

Article 2

L'utilisation des sommes vis6es A l'article premier, les conditions auxquelles
elles sont accord6es, ainsi que ]a proc6dure A suivre pour la passation des marches,
seront fix6es dans les contrats qui seront conclus entre la Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau et le b~n6ficiaire du prt et de la contribution financi~re et qui seront r6gis
par les lois et riglements en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique de El Salvador exon6rera la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau de tous imp6ts, taxes et autres droits perqus en R6publique de El
Salvador au titre de ]a conclusion et de l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2.

Article 4

Pour les transports maritimes, terrestres ou a6riens de personnel et de marchan-
dises r6sultant de l'octroi du pret, le Gouvernement de la R6publique de El Salvador
laissera aux passagers et aux foumisseurs le libre choix des transporteurs; il ne
prendra aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la participation des trans-
porteurs ayant leur siege sur le territoire allemand auquel s'applique le pr6sent
Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires i la participation de
ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne attache une impor-
tance particulire A ce que, pour les fournitures et les services financiers r6sultant de
l'octroi du pret, la pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6conomiques offertes par
le Land Berlin.

Article 6

Sauf pour ce qui est des dispositions de l'article 4 relatif aux transports a6riens,
le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf d6claration i effet
contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique de El Salvador dans les trois mois suivant l'entr6e
en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur quand il aura t6 ratifi6 par l'Assembl6e
16gislative de la R6publique de El Salvador et que le d6cret pertinent aura 6t6 publi6
dans le Journal officiel du pays.
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FAIT A Gymnich, le 6 juillet 1987, en deux exemplaires, en langues allemande et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

JORGEN SUDHOFF

HANS KLEIN

Pour le Gouvernement de la R~publique de El Salvador:

Josfe DUARTE
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DEN REGIERUNGEN DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER FRANZOSISCHEN
REPUBLIK UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK GUINEA
OBER DIE ENTSENDUNG VON EUROPAISCHEN FREIWILLI-
GEN ENTWICKLUNGSHELFERN

Die Regierungen der Bundesrepublik Deutschland und der Franz6sischen
Republik und die Regierung der Republik Guinea,

in dem Wunsch, die zwischen den Vertragsstaaten und ihren V61kern bestehen-
den freundschaftlichen Beziehungen zu festigen,

in dem festen Willen, die Zusammenarbeit zwischen den Landern Europas und
Afrikas zu f6rdem,

in dern Bestreben, die Freundschaft und die Solidaridt zwischen der Jugend
Europas und Afrikas zu vertiefen,

entschlossen, zu ihrer gemeinsamen wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung
beizutragen,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierungen der Franz6sischen Republik und der Bundesrepublik
Deutschland verpflichten sich, durch die Entsendung von europaischen freiwilligen
Entwicklungshelfern an MaBnahmen zur wirtschaftlichen und sozialen Entwick-
lung teilzunehmen, die den vorrangigen Bedurfnissen der guineischen Bev6lkerung
entsprechen und sich in den Rahmen der nationalen Entwicklungspolitik einfugen.
Jedes Tatigwerden von europaischen freiwilligen Entwicklungshelfern geschieht auf
ausdruickliches Ersuchen der Regierung der Republik Guinea.

(2) Freiwillige im Sinne dieses Abkommens sind Fachkrafte, die ihre Berufs-
ausbildung abgeschlossen haben und ohne Entlohnung in der Republik Guinea
arbeiten m6chten, um bestimmte Vorhaben in der Republik Guinea zu fordem.

Artikel 2

(1) Jede MaBnahme im Rahmen dieses Abkommens ist Gegenstand einer be-
sonderen Vereinbarung zwischen seinen Unterzeichnern.

(2) Die Vertragsparteien k6nnen Fachagenturen oder -organisationen mit der
Ausfuhrung dieses Abkommens beauftragen. Diese Agenturen oder Organisationen
sind gegebenenfalls befugt, die in Absatz 1 genannten Vereinbarungen zu schlieBen.
Will eine Vertragspartei diese Bestimmung anwenden, so notifiziert sie dies den
anderen betroffenen Vertragsparteien.

Artikel 3

Die europaischen freiwilligen Entwicklungshelfer sind in ein unter der Aufsicht
der Regierung der Republik Guinea durchgefuihrtes Entwicklungsvorhaben einbe-
zogen. Die Regierungen der Franzbsischen Republik und der Bundesrepublik
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Deutschland beziehungsweise die in Artikel 2 Absatz 2 bezeichneten Organisationen
entsenden die europaischen freiwilligen Entwicklungshelfer zu der Regierung der
Republik Guinea.

Artikel 4

Die Regierungen der Franzosischen Republik und der Bundesrepublik
Deutschland beziehungsweise die in Artikel 2 Absatz 2 bezeichneten Organisationen
wahlen europaische freiwillige Entwicklungshelfer aus, deren Fahigkeiten den
Anforderungsprofilen in den Entwicklungsvorhaben entsprechen. Sie sorgen aul3er-
dem gegebenenfalls fur eine zusatzliche Ausbildung.

Artikel 5
(1) Die Regierung der Republik Guinea unterstuitzt die europaischen freiwilli-

gen Entwicklungshelfer in dem fOr die Durchfuhrung ihres Auftrags notwendigen
MaBe. Sie gewahrt ihnen Hilfe und Schutz.

(2) Dabei gewahrt sie insbesondere Immunitat von jeder Verfolgung wegen
Handlungen und mindlicher oder schriftlicher AuBerungen, die im Zusammenhang
mit der Durchfihrung einer ihnen nach diesem Abkommen Ubertragenen Aufgabe
stehen.

(3) Sie ubernimmt die Wiedergutmachung von Schaden, die sie im Zusam-
menhang mit der Durchfihrung einer ihnen ubertragenen Aufgabe verursacht
haben, und verpflichtet sich, keine RegreBklage gegen sie zu erheben, auBer bei
Vorsatz oder grober Verletzung der beruflichen Pflichten, die von den betreffenden
Vertragsparteien einvemehmlich beurteilt werden.

(4) Die betroffenen Regierungen lassen der Regierung der Republik Guinea
alle Informationen und andere Hilfeleistungen zukommen, die zur Behandlung eines
in diesem Artikel vorgesehenen Falles erforderlich sind.

Artikel 6

Die von der Regierungen der Franzosischen Republik und der Bundesrepublik
Deutschland beziehungsweise den befugten Organisationen an die europaischen
freiwilligen Entwicklungshelfer gezahlte Vergiitung stellt kein Gehalt dar. Die Regie-
rung der Republik Guinea befreit die europaischen freiwilligen Entwicklungshelfer
von allen Steuem und Abgaben fir diese Vergtitung.

Artikel 7

(1) Die europaischen freiwilligen Entwicklungshelfer genieBen voile soziale
Sicherung.

(2) Ferner gelten fir die europaischen freiwilligen Entwicklungshelfer wah-
rend ihres Aufenthalts und nach Beendigung ihres Auftrags hinsichtlich der sozialen
Sicherung die auf sie in ihrem Heimatland anwendbaren Rechtsvorschriften.

Artikel 8

Die Regierung der Republik Guinea erteilt unentgeltlich Genehmigungen zur
Einreise, zum Aufenthalt, zum ungehinderten Reisen und zum Verlassen des Landes
zu jedem Zeitpunkt, einschlieflich der Moglichkeit der Heimschaffung im Fall von
Naturkatastrophen oder innerstaatlicher oder internationaler Krisen, sowie die zur
Durchfihrung ihrer Aufgaben erforderlichen Ausweispapiere.
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Artikel 9

(1) Die Regierung der Republik Guinea stelit den europaischen freiwilligen
Entwicklungshelfem eine moblierte, ausgestattete Unterkunft zur Verfigung.

(2) Sie genehmigt die voriibergehende zoll- und abgabenfreie Einfuhr des Ma-
terials, der Ausrfistung und der Fahrzeuge, die ffir die Durchfiuhrung des Vorhabens
notwendig sind, sowie der personlichen Habe der europaiscfien freiwilligen Ent-
wicklungshelfer, ausgenommen Nahrungsmittel und Getranke, und eines Privatfahr-
zeugs fir jede Familie.

Artikel 10

(1) Die Regierung der Republik Guinea kann einen europaischen freiwilligen
Entwicklungshelfer in sein Heimatland zuruickschicken, wenn sie der Ansicht ist,
daB sein pers6nliches oder berufliches Verhalten eine solche MaBnahme rechtfertigt.
Eine solche Entscheidung muB der entsendenden Regierung beziehungsweise Orga-
nisation unter Beifigung einer Begruindung mit einmonatiger Kiundigungsfrist noti-
fiziert werden.

(2) Ebenso kann die entsendende Regierung beziehungsweise Organisation
einen europaischen freiwilligen Entwicklungshelfer nach RUcksprache mit den Be-
h6rden, bei denen er eingesetzt ist, abberufen.

Artikel 11

(1) Die Freiwilligen sind in bezug auf alle Tatsachen oder Informationen, von
denen sie bei der Ausibung ihrer Tatigkeit Kenntnis erhalten, an das Berufsgeheim-
nis gebunden.

(2) Sie haben sich aller Handlungen zu enthalten, die geeignet sind, sich zum
Nachteil der Regierung beziehungsweise der Organisation, fir die sie arbeiten, aus-
zuwirken.

(3) Die Freiwilligen dUrfen nicht zur Teilnahme an einer Veranstaltung
gezwungen werden, die in keinem Zusammenhang mit ihrem Auftrag steht, bezie-
hungsweise fUr solche Tatigkeiten eingesetzt werden.

(4) Sie dfirfen keiner Erwerbstitigkeit - gleich welcher Art - nachgehen.

Artikel 12

Die Modalitaten der Anwendung dieses Abkommens konnen bei Bedarf durch
Zusatzprotokolle geregelt werden.

Artikel 13

Dieses Abkommen steht weiteren Mitgliedstaaten der Europaischen Gemein-
schaft zum Beitritt offen.

Artikel 14

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Guinea inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kldrung abgibt.
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Artikel 15

Dieses Abkommen wird fur einen Zeitraum von drei Jahren geschlossen und
verlAngert sich stillschweigend, es sei denn, da eine der Vertragsparteien der ande-
ren Vertragspartei die Kindigung mindestens sechs Monate vor dem Datum des
Wirksamwerdens dieser Kuindigung notifiziert. Es tritt am Tag seiner Unterzeich-
nung in Kraft.

GESCHEHEN zu Conakry, am 14. Oktober 1987 in sechs Urschriften, jeweils drei
in deutscher und drei in franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen
verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

BERND BORCHARDT

Fir die Regierung der Franzosischen Republik:

HENRI RETHORt

Fur die Regierung der Republik Guinea:

Edouard Benjamin

Vol 1565, 1-27275



190 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

ACCORD-CADRE' ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE LA REPU-
BLIQUE FtD1tRALE D'ALLEMAGNE ET DE LA REtPUBLIQUE
FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE GUINEE SUR L'ENVOI DE VOLONTAIRES EUROPEENS
DU D1tVELOPPEMENT

Les Gouvernements de la R6publique f&16rale d'Allemagne et de la R6publique
frangaise et le Gouvernement de la Rdpublique de Guin6e,

Ddsireux de consolider les relations amicales existant entre les Etats contrac-
tants et leurs peuples,

D6termin6s A promouvoir la coop6ration entre les pays d'Europe et d'Afrique,
Dans la volont6 d'approfondir l'amiti6 et la solidarit6 entre la jeunesse

d'Europe et d'Afrique,
R6solus de contribuer A leur commun d6veloppement dconomique et social,
Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

(1) Les Gouvernements de la R6publique franqaise et de la Rdpublique f6d-
rale d'Allemagne s'engagent, par l'envoi de volontaires europ6ens du d6veloppe-
ment, A participer A des op6rations de d6veloppement 6conomique et social r6pon-
dant aux besoins prioritaires des populations guin6ennes et entrant dans le cadre de
la politique de d6veloppement national. Toute intervention de volontaires europ6ens
du d6veloppement se fait sur demande expresse du Gouvernement guin6en.

(2) On entend par volontaires, au sens du pr6sent accord, des sp6cialistes
ayant achev6 leur formation professionnelle et qui ddsirent travailler sur le territoire
de la R6publique de Guin6e sans r6mun6ration salariale, pour encourager des projets
d6termin6s d'un commun accord.

Article 2

(1) Chaque op6ration dans le cadre du pr6sent accord fait l'objet d'un arrange-
ment sp6cifique entre ses signataires.

(2) Les Parties contractantes peuvent charger de l'ex6cution du pr6sent
accord des agences ou organismes sp6cialis6s. Ces agences ou organismes sont, le
cas 6ch6ant, notamment habilit6s A conclure les arrangements mentionn6s au pre-
mier paragraphe du pr6sent article. Si une partie veut appliquer cette disposition elle
le notifie aux autres parties concern6es.

Article 3

Les volontaires europ6ens du d6veloppement sont int6gr6s dans un projet de
d6veloppement sous l'autorit6 du Gouvernement guin6en. Les Gouvernements de la
R6publique franqaise et de la R6publique f6d6rale d'Allemagne ou les organismes
visds A l'article 2, alin6a 2, affectent les volontaires europ6ens du d6veloppement
auprs du Gouvernement guinden.

I Entrd en vigueur le 14 octobre 1987 par la signature, conform6ment A I'article 15.
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Article 4

Les Gouvernements de la Rdpublique frangaise et de la R6publique f6ddrale
d'Allemagne ou les organismes vis6s A I'article 2, alinda 2, recherchent les volon-
taires europ6ens du d6veloppement dont les comp6tences correspondent aux profils
de poste figurant dans les projets de d6veloppement. Ils assurent, en outre, le cas
6ch6ant, leur formation compl6mentaire.

Article 5

(1) Le Gouvemement guin6en fou~nit aux volontaires europ6ens du d6veiop-
pement l'assistance n6cessaire A l'exercice de leur mission. II leur accorde aide et
protection.

(2) Il accorde notamment A ce titre l'immunit6 de toutes poursuites pour les
actes ex6cut6s ou paroles dites ou 6crites en relation avec l'ex6cution d'une tqche
qui leur est d6volue en vertu du pr6sent accord.

(3) Il prend A sa charge la r6paration des dommages qui leur sont imputables
en relation avec l'ex6cution d'une tache qui leur est d6volue et s'engage A ne pas
exercer contre eux d'action r6cursoire A moins de dol ou de faute professionnelle
grave appr6ci6 d'un commun accord par les parties concern6es.

(4) Les Gouvernements concerm6s font b6n6ficier le Gouvernement guin6en
de toute information et autre appui n6cessaire au traitement d'un cas conform6ment
au pr6sent article.

Article 6

Les indemnit6s vers6es aux volontaires europ6ens du d6veloppement par les
Gouvernements de la R6publique frangaise et de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne ou les organismes habilit6s ne contituent pas un salaire. Le Gouvernement
guinden exonre les volontaires europ6ens du d6veloppement de tous imp6ts et
taxes se rapportant A ces indemnit6s.

Article 7

(1) Les volontaires europ6ens du d6veloppement b6n6ficient d'une couver-
ture sp6ciale complete.

(2) En outre durant leur s6jour et A l'issue de leur mission les volontaires
europ6ens du d6veloppement rel~vent de la 16gislation, en matire de couverture
sociale, qui leur est applicable dans leur pays d'origine.

Article 8

Le Gouvernement guin6en d6livre gratuitement les autorisations d'entr6e, de
s6jour, de libre circulation et de sortie du pays A tout moment, y compris les facilit6s
de rapatriement en cas de calamit6s naturelles, de crises nationales ou internatio-
nales ainsi que les pi~ces de 16gitimation n6cessaires A l'ex6cution de leurs taches.

Article 9

(1) Le Gouvernement guin6en met un logement meubl6 et 6quip6 A la disposi-
tion des volontaires europ6ens du d6veloppement.
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(2) I1 autorise l'admission temporaire en franchise de tous droits et taxes des
matdriels, 6quipements et v6hicules n6cessaires A la mise en ceuvre du projet ainsi
que des effets ou objets personnels des volontaires europ6ens du d6veloppement et
d'un v~hicule priv6 par famille A l'exception de denr~es alimentaires et boissons.

Article 10

(1) Le Gouvernement guin~en peut remettre un volontaire europ6en du d6ve-
loppement A la disposition de son pays d'origine s'il estime que son comportement
personnel et professionnel justifie une telle mesure. Une telle d6cision doit faire
l'objet d'une notification motiv~e au gouvernement ou organisme d'origine dans un
d6lai de pr~avis de un mois.

(2) Le gouvernement ou organisme d'origine peut 6galement rappeler un
volontaire europ~en du d~veloppement apr~s consultation des autorit6s utilisa-
trices.

Article 11

(1) Les volontaires sont lies par l'obligation de discrdtion professionnelle
pour tout ce qui concerne les faits ou informations dont ils ont connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions.

(2) Ils doivent s'abstenir de tout acte de nature A mettre en cause le gouverne-
ment ou organisme b~nficiaire de leurs services.

(3) Les volontaires ne peuvent pas se voir imposer une participation A toute
manifestation pr~sentant un caract~re 6tranger et A leur mission ou une utilisation A
des activit6s pr6sentant le m~me caract-re.

(4) Ils ne peuvent exercer d'activit6 lucrative de quelque sorte que ce soit.

Article 12

Les modalitds d'application du present accord-cadre pourront, autant que
besoin, faire l'objet de protocoles additionnels.

Article 13

Le present accord est ouvert A l'adh~sion d'autres Etats membres des Commu-
naut~s Europdennes.

Article 14

Le present accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d~claration
contraire faite par le Gouvernement de la R~publique f6t6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R~publique de Guin~e dans les trois mois qui suivront l'entr~e en
vigueur du present accord.

Article 15

Le prdsent accord-cadre est conclu pour une p~riode de trois ans et est renou-
velable par tacite reconduction sauf ddnonciation, par l'une des parties, notifi~e A
l'autre partie au moins 6 mois avant la date d'effet de cette d~nonciation.

II entrera en vigueur A la date de sa signature.
Vol. 1565, 1-27275



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

FAIT A Conakry, le 19 octobre 1987, en six exemplaires originaux, dont trois en
langue allemande et trois en langue frangaise, les [deux] textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique

f6drale d'Allemagne:

[Signg - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique

frangaise :

[Signg - Signed]2

Pour le Gouvernement
de la R6publique

de Guin6e:

[Signi - Signed]3

I Signd par Bernd Borchardt - Signed by Bernd Borchardt.
2 Signd par Henri Rethor6 - Signed by Henri Rethor6.
I Signd par Edouard Benjamin - Signed by Edouard Benjamin.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
GUINEA ON THE ASSIGNMENT OF EUROPEAN VOLUN-
TEERS FOR DEVELOPMENT

The Governments of the Federal Republic of Germany and the French Repub-
lic and the Government of the Republic of Guinea,

Desiring to consolidate the friendly relations existing between the Contracting
States and their peoples,

Determined to promote cooperation between the countries of Europe and
Africa,

Wishing to foster the friendship and solidarity of European and African youth,

Intent on contributing to their common economic and social development,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Governments of the French Republic and the Federal Republic of
Germany shall undertake, through the assignment of European volunteers for devel-
opment, to participate in economic and social development operations which meet
the priority requirements of the people of Guinea and form part of national develop-
ment policy. Any participation by European volunteers for development shall be
undertaken at the express request of the Government of Guinea.

(2) For the purposes of this Agreement, volunteers shall be understood to be
specialists who have completed their vocational training and wish to work in the
territory of the Republic of Guinea without remuneration in order to promote proj-
ects jointly agreed upon.

Article 2
(1) Each operation under this Agreement shall be the subject of a specific

arrangement between its signatories.

(2) The Contracting Parties may entrust specialized agencies or bodies with
the execution of this Agreement. These agencies or bodies shall, inter alia, if need
be, be entitled to make the arrangements referred to in the first paragraph of this
article. If one Party wishes to apply this provision, it shall notify the other Parties
concerned accordingly.

Article 3

European volunteers for development shall be integrated into a development
project under the authority of the Government of Guinea. The Governments of the
French Republic and the Federal Republic of Germany, or the bodies referred to in

I Came into force on 14 October 1987, by signature, in accordance with article 15.
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article 2, paragraph (2), shall assign European volunteers for development to the
Government of Guinea.

Article 4

The Governments of the French Republic and the Federal Republic of Ger-
many, or the bodies referred to in article 2, paragraph (2), shall seek European vol-
unteers for development whose particular areas of competence correspond to the
job descriptions of the development projects. They shall also, if need be, give them
additional training.

Article 5

(1) The Government of Guinea shall provide European volunteers for devel-
opment with the assistance necessary for the performance of their duties. It shall
afford them aid and protection.

(2) It shall, inter alia, grant immunity from prosecution for any acts com-
mitted or words spoken or written in connection with the performance of a duty
assigned to them under this Agreement.

(3) It shall assume responsibility for compensating damage attributable to
them in connection with the performance of any duty assigned to them under this
Agreement, and shall undertake not to institute legal proceedings against them
except for fraud or serious professional misconduct jointly acknowledged by the
Parties concerned.

(4) The Governments concerned shall supply the Government of Guinea with
whatever information or other assistance it may require to deal with a case in
accordance with this article.

Article 6

The allowances paid to European volunteers for development by the Govern-
ments of the French Republic and the Federal Republic of Germany, or by the
competent bodies, shall not constitute a salary. The Government of Guinea shall
exempt European volunteers for development from all taxes and dues relating to
such allowances.

Article 7

(1) European volunteers for development shall enjoy full social security
coverage.

(2) In addition, during their stay and on the conclusion of their assignment
European volunteers for development shall be covered by the Social Security legis-
lation applicable to them in their countries of origin.

Article 8

The Government of Guinea shall issue to volunteers, free of charge, entry, res-
idence, free movement and exit permits to leave the country at any time, including
facilities for repatriation in the event of natural disasters or national or international
crises, and the identity documents necessary for the performance of their duties.
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Article 9

(1) The Government of Guinea shall provide European volunteers with fur-
nished accommodation, fully equipped.

(2) It shall authorize temporary entry, free of duties and taxes, of the material,
equipment and vehicles necessary for implementing the project, and of the personal
effects and property belonging to volunteers, including one private vehicle per fam-
ily but excluding food and beverages.

Article 10

(1) The Government of Guinea may return a European volunteer for develop-
ment to his country of origin if it considers that his personal or professional behav-
iour justifies such a measure. In such case, the Government or agency of origin must
be notified accordingly, with a statement of reasons, and must be given one month's
notice.

(2) The Government or agency of origin may also recall a European volunteer
for development after consultation with the authorities utilizing the volunteer's
services.

Article 11

(1) Volunteers shall be bound by the obligation to exercise professional dis-
cretion in all matters relating to facts or information to which they become privy in
the performance of their duties.

(2) They shall refrain from any act that may be detrimental to the Government
or agency utilizing their services.

(3) Volunteers shall not be required to take part in any manifestation alien to
their assignment nor be assigned to any such activities.

(4) They shall not engage in gainful activity of any kind.

Article 12
The procedures for implementing this Basic Agreement may, where necessary,

be the subject of additional protocols.

Article 13

This Agreement shall be open to accession by other States members of the
European Communities.

Article 14

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of Guinea within the three months following the date
of entry into force of this Agreement.

Article 15
This Basic Agreement shall be concluded for a period of three years and shall

be automatically renewed unless denounced by one of the Parties, which shall notify
the other Party at least six months before the effective date of such denunciation.

It shall enter into force on the date of its signature.
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DONE at Conakry, on 14 October 1987, in six copies, three in the German lan-
guage and three in the French language, all the texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

BERND BORCHARDT

For the Governement of the French Republic:

HENRI RETHORt

For the Government of the Republic of Guinea:

EDOUARD BENJAMIN
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

and
MADAGASCAR

Agreement concerning financial cooperation. Signed at
Antananarivo on 12 November 1987

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

RIEPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

MADAGASCAR

Accord de cooperation financiire. Sign6 'a Antananarivo le
12 novembre 1987

Textes authentiques : allemand etfran!ais.

Enregistrj par la Ripubliquefidirale d'Allemagne le 11 mai 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER DEMO-
KRATISCHEN REPUBLIK MADAGASKAR UBER FINAN-
ZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Demokratischen Republik Madagaskar,
im Geiste der bestehehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Demokratischen Republik Madagaskar,
in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Demokrat-
ischen Republik Madagaskar beizutragen,

unter Bezugnahme auf das Ergebnisprotokoll der Regierungverhandlungen
vom 15. Mai 1986, Ziffer 3.1.1,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1
(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-

rung der Demokratischen Republik Madagaskar, von der Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau, Frankfurt am Main, fir das Vorhaben ,,Sektorbezogenes Programm zur
F6rderung der Landwirtschaft", wenn nach Prifung die F6rderungswuirdigkeit fest-
gestellt worden ist, ein Darlehen bis zu 10 000 000 DM (in Worten: zehn Millionen
Deutsche Mark) zu erhalten. Dieses Vorhaben stellt einen Beitrag der Bundesre-
publik Deutschland zur Unterstiitzung des Weltbank-Sonderfonds fir Afrika dar
(SAF = Special Africa Facility).

(2) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann im Einvemehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Demokrat-
ischen Republik Madagaskar durch andere Vorhaben ersetz werden.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen, zu
denen er zur Verfigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmt der zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und dem Empf'inger des
Darlehens zu schlieBende Vertrag, der den in der Bundesrepublik Deutschland gel-
tenden Rechtsvorschriften unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Demokratischen Republik Madagaskar stellt die Kreditan-
stalt fur Wiederaufbau von sarmtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben
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frei, die im Zusammenhang mit dem AbschluB und der Durchfihrung des in Ar-
tikel 2 erwdhnten Vertrages in der Demokratischen Republik Madagaskar erhoben
werden.

Artikel 4
Die Regierung der Demokratischen Republik Madagaskar UberliBt bei den sich

aus der Darlehensgewdhrung ergebenden Transporten von Personen und Guitern im
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunter-
nehmen mit Sitz deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder
erschweren, und erteilt gegebenfalls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrsunter-
nehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewihrung des Darlehens ergebenden Lieferungen und
Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6
Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Demokratischen Repu-
blik Madagaskar innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens
eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Antananarivo am 12. November 1987 in zwei Urschriften, jede

in deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaen ver-
bindlicht ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutchland:

Dr. G. FISCHER

Fur die Regierung der Demokratischen Republik Madagaskar:

MAURICE RAMAROZAKA
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ACCORD1 DE COOPItRATION FINANCIfERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RI PUBLIQUE DItMOCRATIQUE DE MADA-
GASCAR ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FtDItRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique de Madagascar et

Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique d6mocra-

tique de Madagascar et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop&
ration financire entre partenaires,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en
R6publique d6mocratique de Madagascar,

Se ref6rant au point 3.1.1 du Proc~s-verbal des n6gociations intergouvernemen-
tales en date du 15 mai 1986,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer

(1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement de la R6publique d6mocratique de Madagascar d'obtenir de la
Kreditanstalt fUr Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frank-
furt/Main, pour le projet « Programme sectoriel agricole , A condition qu'apris exa-
men le projet ait 6t6 reconnu digne d'8tre encourag6, un pr& jusqu'A concurrence
d'un montant de 10 000 000 DM en toutes lettres : dix millions de Deutsche Mark).

La R6publique f6d6rale d'Allemagne contribue avec ce projet soutenir la Spe-
cial Africa Facility (SAF) de la Banque mondiale.

(2) Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique de Madagascar et le
Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne pourront d6cider, d'un com-
mun accord, de remplacer le projet vis6 au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres
projets.

Article 2

L'utilisation de la somme mentionn6e h l'article Ier du pr6sent Accord, les mo-
dalit6s d'octroi ainsi que la proc6dure h appliquer lors de la passation des march6s
seront d6termin6es par le contrat A conclure entre le b6n6ficiaire du pr~t et la Kredit-
anstalt ftir Wiederafbau, contrat soumis A la 16gislation en vigueur en R6publique
f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique de Madagascar exemptera la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus

I Entrd en vigueur le 12 novembre 1987 par la signature, conform6ment A l'article 7.
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en R6publique d6mocratique de Madagascar en connexion avec la conclusion et
l'ex6cution du contrat mentionn6 A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4
Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sultant de

l'octroi du prPt, le Gouvernement de la R6publique d6mocratique de Madagascar
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport;
il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des
entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du
pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi du pr&, le potentiel 6conomique du Land de Berlin soit utilisd de pr6f6rence.

Article 6

Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f16drale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R6publique d6mocratique de Madagascar dans les trois mois qui
suivront l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Antananarivo, le 12 novembre 1987, en double exemplaire en langues
francaise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique d6mocratique

de Madagascar:

[Signj - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne:

[Signs - Signed]
2

I Sign6 par Maurice Ramarozaka - Signed by Maurice Ramarozaka.
2 Signd par G. Fischer - Signed by Dr. G. Fischer.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF MADAGASCAR CONCERNING
FINANCIAL COOPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Democratic Republic of Madagascar,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Democratic Republic of Madagascar,
Desiring to strengthen a:-. enhance these friendly relations through financial

cooperation as partners,
Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Democratic

Republic of Madagascar,
Referring to item 3.1.1 in the minutes of the intergovernmental negotiations of

15 May 1986,
Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Democratic Republic of Madagascar to obtain from the Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main,
a loan of DM 10,000,000 (10 million deutsche mark) for the project "Agricultural
sector programme", provided that, on examination, the project is considered de-
serving of support. With this project, the Federal Republic of Germany will be con-
tributing to the support of the Special Africa Facility (SAF) of the World Bank.

(2) The project referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects if
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Democratic Republic of Madagascar so agree.

Article 2

Utilization of the amount referred to in article 1 of this Agreement, the terms
and conditions on which it is granted and the procedure for placing orders shall be
governed by the contract to be concluded between the recipient of the loan and the
Kreditanstalt fOr Wiederaufbau; this contract shall be subject to the laws and reg-
ulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Democratic Republic of Madagascar shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the

I Came into force on 12 November 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Democratic Republic of Madagascar in connection with the conclusion and execu-
tion of the contract referred to in article 2 of this Agreement.

Article 4

The Government of the Democratic Republic of Madagascar shall allow pas-
sengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transport by sea
and air of persons and goods as results from the granting of the loan, refrain from
taking any measures that might exclude or impede the participation of transport
enterprises having their principal place of business in the German area of application
of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such
enterprises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan, the

Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6
This Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Government

of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Democratic Republic of Madagascar within the three months
following the date of entry into force of this Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at Antananarivo on 12 November 1987, in two originals in the German

and French languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

Dr. G. FISCHER

For the Government of the Democratic Republic
of Madagascar:

MAURICE RAMAROZAKA
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

MAURITIUS

Agreement concerning financial cooperation. Signed at Port
Louis on 20 November 1987

Authentic texts: German and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

MAURICE

Accord de cooperation financi~re. Signk i Port-Louis le
20 novembre 1987

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistri par la Rdpubliquefdrale d'Allemagne le 11 mai 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG VON MAURI-
TIUS OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung von Mauritius,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und Mauritius,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Mauritius bei-
zutragen,

sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1
(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der

Regierung von Mauritius, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am
Main, fir das Vorhaben ,,Dieselgeneratoren Mauritius" ein Darlehen his zu
11 232 000 DM (in Worten: elf Millionen zweihundertzweiunddreil3igtausend
Deutche Mark) zu erhalten.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen, zu
denen er zur Verfugung gestellt wird, sowie das Verfahren Auftragsvergabe bestimmt
der zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfanger des Darle-
hens zu schlief3ende Vertrag, der den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden
Rechtsvorschriften unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung von Mauritius stellt die Kreditanstalt fir Wiederaufbau von
simtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die im Zusammenhang
mit AbschluB3 und Durchfuihrung des in Artikel 2 erwaihnten Vertrages in Mauritius
erhoben werden.

Artikel 4
Die Regierung von Mauritius uiberlil3t bei den sich aus der Darlehensgewdhrung

ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und Luftverkehr den
Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsuntemehmen, trifft keine
Malnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen
mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder ersch-
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weren und erteilt gegebenenfalls die fur die Beteiligung dieser Verkehrsuntemehmen
erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewaihrung ergebenden Lieferungen und Lei-
stungen die wirtschaftlichen Moglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung von Mauritius innerhalb
von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklarung
abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Port Louis am 20. November 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

FUr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

FISCHER

FUr die Regierung von Mauritius:

Sir SATCAM BOOLELL
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AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF MAURITIUS
AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY CONCERNING FINANCIAL CO-OPERATION

The Government of Mauritius and
The Government of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between Mauritius and the Federal

Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in Mauritius,
Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Govern-
ment of Mauritius to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Development
Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan of up to DM 11,232,000 (eleven million
two hundred and thirty-two thousand Deutsche Mark) for the project "Diesel gener-
ators, Mauritius".

Article 2

The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement and the
terms and conditions on which it is made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreement to be
concluded between the recipient of the loan and the Kreditanstalt far Wiederaufbau,
which agreement shall be subject to the laws and regulations applicable in the Fed-
eral Republic of Germany.

Article 3

The Government of Mauritius shall exempt the Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau from all taxes and other public charges levied in Mauritius in connection with
the conclusion and implementation of the agreement referred to in Article 2 of the
present Agreement.

Article 4

The Government of Mauritius shall allow passengers and suppliers free choice
of transport enterprises for such transportation by sea or air of persons and goods
as results from the granting of the loan, abstain from taking any measures that might
exclude or impair the participation on equal terms of transport enterprises having
their place of business in the German area of application of this Agreement, and
grant any necessary permits for the participation of such enterprises.

' Came into force on 20 November 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan, the

Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preferential use being made of the economic potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of Mauritius within three months of the date of entry into force of this
Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force on the date of signature hereof.

DONE at Port Louis on 20th November 1987 in duplicate in the English and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of Mauritius:

[Signed - Signel'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:
[Signed - Signe]2

I Signed by Satcam Boolell - Signd par Satcam Boolell.
2 Signed by Fischer - Signd par Fischer.

Vol 1565, 1-27277

1990



212 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RE PUBLIQUE FtD2RALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE MAURICE

Le Gouvernement de la R~publique f~ddrale d'Allemagne et

Le Gouvemement de Maurice,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R~publique f~d6rale
d'Allemagne et Maurice,

Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration
financi~re dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord,

Entendant contribuer au d~veloppement 6conomique et social de Maurice,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvernement de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de Maurice la possibilit6 d'obtenir aupr6s de la Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau (Institut de credit pour la reconstruction), sise A Francfort-sur-le-Main,
un pr& a concurrence d'un montant de 11 232 000 DM (onze millions deux cent
trente deux mille deutsche marks) pour le projet << G~n6rateur diesel A Maurice >.

Article 2

L'utilisation du montant vis6 A I'article premier du pr6sent Accord et les condi-
tions auxquelles il est accord6, ainsi que les modalit~s de passation des march6s,
seront d~termin6es par les dispositions du contrat qui sera conclu entre le b~n~fi-
ciaire du pr&t et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et qui sera rdgi par ]a legislation
en vigueur en Rdpublique f~d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvemement de Maurice exon6rera la Kreditanstalt fur Wiederaufbau de
tous les imp6ts, taxes et autres droits pergus en Maurice tant lors de la conclusion
que durant l'ex6cution du contrat vis6 A l'article 2 du prdsent Accord.

Article 4

Pour le transport maritime ou a~ien de personnes et de biens r~sultant de
l'octroi de la contribution financiere, le Gouvernement de Maurice laissera aux pas-
sagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne prendra aucune
mesure visant A exclure ou A restreindre la participation, dans des conditions d'ega-
lit6, des transporteurs ayant leur siage sur le territoire allemand d'application du

I Entr6 en vigueur le 20 novembre 1987 par la signature, conform6ment rarticle 7.
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pr6sent Accord et d61ivrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces transporteurs.

Article 5
Le Gouvernement de la R6publique f6dfrale d'Allemagne attache une impor-

tance particuli re A ce que, pour les fournitures et services finances au moyen
du pr&t, pr6fdrence soit donn~e aux ressources 6conomiques offertes par le Land
Berlin.

Article 6

Le present Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la Rdpublique f6drale d'Allemagne au Gouvernement
de Maurice dans les trois mois qui suivront 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Port-Louis, le 20 novembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun
en langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique f~d~rale
d'Allemagne:

FISCHER

Pour le Gouvernement de Maurice:

SATCAM BOOLELL
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK DER PHILIPPINEN OBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik der Philippinen,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Republik der Philippinen,
im dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen.
im BewuBstein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik

der Philippinen beizutragen,
bezugnehmend auf den ,,SchluBericht vom 26. November 1987 zu den deutsch-

philippinischen Regierungsverhandlungen vom 24. bis 26. November 1987 in Ma-
nila"

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik der Philippinen und/oder anderen von beiden Regierungen
gemeinsam auszuwahlenden Darlehensnehmern, von der Kreditanstalt ftir Wie-
deraufbau, Frankfurt am Main, fur von beiden Regierungen gemdB Nr. 2.2.2 des
SchluBberichts vom 26. November 1987 ausgewd.hlte Vorhaben, wenn nach Priufung
deren F6rderungswUrdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis zu insgesamt
35 000 000 DM (in Worten: fuinfunddreiBig Millionen Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Die gemiB Absatz 1 ausgewahlten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen
zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der
Republik der Philippinen durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen,
zu denen er zur Verffigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen den Empfangern der Darlehen und der Kreditanstalt fir
Wiederaufbau zu schlieBenden Vertrdge, die den in der Bundesrepublik Deutschland
geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik der Philippinen, soweit sie nicht selbst Darle-
hensnehmerin ist, wird gegenuber der Kreditanstalt fur Wiederaufbau alle Zahlun-
gen in Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer
aufgrund der nach Absatz 1 zu schlieBenden Vertrdge garantieren.

Vol 1565, 1-27278



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Artikel 3

Die Regierung der Republik der Philippinen stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im
Zusammenhang mit AbschluB und Durchftihrung der in Artikel 2 erwdhnten Ver-
trage in der Republik der Philippinen erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Republik der Philippinen uiberl Bt bei den sich aus der Dar-
lehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunterneh-
men, trifft keine Mal3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Ver-
kehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschlielen oder erschweren, und erteilt ggf. die fur eine Beteiligung dieser Unter-
nehmen erforderliche Genehmigung.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB3 bei den sich aus der Gewahrung der Darlehen ergebenden Lieferungen und
Leistungen die wirtschaftlichen Moglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt beruck-
sichtigt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik der Philippinen
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Manila am 25. November 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma3en verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

PETER SCHOLZ

EHMANN

Fur die Regierung der Republik der Philippinen:

PAUL S. MANGLAPUS

S. MONSOD
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF THE PHILIPPINES AND THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL
CO-OPERATION

The Government of the Republic of the Philippines and

The Government of the Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of the
Philippines and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial
co-operation in a spirit of partnership,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Republic of
the Philippines,

With reference to the Concluding Report, dated 26 November 1987, of the Ger-
man-Philippine intergovernmental negotiations held in Manila from 24 to 26 No-
vember 1987,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of the Philippines and/or recipients to be deter-
mined jointly by the two Governments to obtain from the Kreditanstalt for Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans up to a total of
DM 35,000,000 (thirty-five million Deutsche Mark) for projects selected by the two
Governments pursuant to item 2.2.2 of the Concluding Report of 26 November 1987
if, after examination, the projects have been found eligible for promotion.

(2) The selected projects referred to in paragraph 1 above may be replaced by
other projects if the Government of the Republic of the Philippines and the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany so agree.

Article 2

(1) The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement and
the terms and conditions on which it is made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the recipients of the loans and the Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau, which agreements shall be subject to the laws and regulations applicable in the
Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of the Philippines, in so far as it is not
itself the borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau all pay-

I Came into force on 25 November 1987 by signature, in accordance with article 7.
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ments in Deutsche Mark to be made in fulfilment of the borrowers' liabilities under
the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3
The Government of the Republic of the Philippines shall exempt the Kredit-

anstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Repub-
lic of the Philippines in connection with the conclusion and implementation of the
agreements referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4
The Government of the Republic of the Philippines shall allow passengers and

suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air of
persons and goods as results from the granting of the loans, abstain from taking any
measures that might exclude or impair the participation on equal terms of transport
enterprises having their place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans, the

Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preferential use being made of the economic potential of Land Berlin.

Article 6
This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government

of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Republic of the Philippines within three months of the date of
entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.
DONE at Manila on November 25, 1987, in duplicate in the English and German

languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of the Federal Republic

of the Philippines: of Germany:

[Signed - Signe]' [Signed - Signe]3

[Signed - Signe12  [Signed - Signe 4

I Signed Paul S. Manglapus - Sign6 par Paul S. Manglapus.
2 Signed by S. Monsod - Sign6 par S. Monsod.
3 Signed by Peter Scholz - Signd par Peter Scholz.
4 Signed by Ehmann - Signd par Ehmann.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FItD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DES PHILIP-
PINES

Le Gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique des Philippines,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique des Philippines,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration
financire dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la Rdpublique
des Philippines,

Se r6f6rant au Rapport final en date du 26 novembre 1987 sur les n6gociations
intergouvernementales germano-philippines tenues A Manille du 24 au 26 novembre
1987,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la R6publique des Philippines et/ou A d'autres emprunteurs choisis
conjointement par les deux Gouvernements la possibilit6 d'obtenir aupr~s de la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), sise A
Francfort-sur-le-Main, des prPts b concurrence d'un montant total de 35 000 000
DM (trente-cinq millions de deutsche marks) pour financer les projets choisis par les
deux Gouvernements conformdment au point 2.2.2 du Rapport final du 26 novembre
1987, A condition qu'apr~s examen ces projets aient 6t6 reconnus dignes d'etre
financ6s.

2) Les projets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus pourront etre remplac6s par
d'autres projets si le Gouvernement de la R6publique des Philippines et le Gou-
vernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne en d6cident ainsi d'un commun
accord.

Article 2

1) L'utilisation du pr~t vis6 A l'article premier du pr6sent Accord et les condi-
tions auxquelles il est accord6, ainsi que la proc6dure A suivre pour la passation des
march6s d'ex6cution, seront d6termin6es par les accords qui seront conclus entre le
b6n6ficiaire du pr& et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et qui seront r6gis par les
lois et r~glements en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

I Entrd en vigueur le 25 novembre 1987 par la signature, conform6ment 5 I'article 7.
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2) Le Gouvernement de la Rdpublique des Philippines, dans la mesure oci il
n'est pas lui-m~me l'emprunteur, se portera garant vis-A-vis de la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les paiements en deutsche marks qui devront 6tre effectuds en
ex6cution des obligations A remplir par les emprunteurs aux termes des accords qui
seront conclus conform~ment au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3

Le Gouvemement de la R~publique des Philippines exon6rera la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres redevances publiques pr6vus dans la
R6publique des Philippines en rapport avec la conclusion et l'ex6cution des accords
vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

Pour le transport par mer ou par air de personnes et de marchandises r6sultant
de l'octroi du pr&t, le Gouvernement de la R6publique des Philippines laissera aux
passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne prendra aucune
mesure visant A exclure ou A restreindre la participation, dans des conditions d'dga-
lit6, des transporteurs ayant leur siege sur le territoire allemand d'application du
pr6sent Accord et d~livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuliRre A ce que, pour les fournitures et services financ6s au moyen
du pret, pr6f6rence soit donnde aux ressources 6conomiques offertes par le Land
Berlin.

Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la R6publique fdddrale d'Allemagne au Gouvernement
de la R6publique des Philippines dans les trois mois qui suivront 1'entr6e en vigueur
du prdsent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Manille, le 25 novembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique fd6rale
d'Allemagne:

PETER SCHOLZ

EHMANN

Pour le Gouvernement de la R6publique des Philippines:

PAUL S. MANGLAPUS

S. MONSOD
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK SENEGAL UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Senegal,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Senegal,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Senegal beizutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Senegal, von der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, Frankfurt
(Main), fur die in Absatz 3 genannten Vorhaben, wenn nach Prifung die Forderungs-
wiirdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen aufzunehmen und zur Vorbereitung
sowie fur notwendige BegleitmaBnahmen zur Durchfihrung und Betreuung der
Vorhaben erforderlichenfalls Finanzierungsbeitrage bis zu einem Gesamtbetrag
von 56 500000 DM (in Worten: sechsundfuinfzig Millionen fuinfhunderttausend
Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Zur Finanzierung der in Absatz 3 genannten Vorhaben werden auBer-
dem 26 100 000 DM (in Worten: sechsundzwanzig Millionen einhunderttausend
Deutsche Mark) verwendet, die bereits mit dem Abkommen Ober Finanzielle
Zusammenarbeit vom 27. November 1985 zugesagt wurden, fur die dort genannten
Vorhaben aber nicht in Anspruch genommen worden sind. Damit bel5uft sich der
Gesamtbetrag der verfuigbaren Finanzierungsmittel auf 82 600 000 DM (in Worten:
zweiundachtzig Millionen sechshunderttausend Deutsche Mark).

(3) Die Darhehen und Finanzierungsbeitrage sind fur die folgenden Vorhaben
bestimmt:

a) Sozialsiedlung Kaolack

b) Instandsetzung Bewasserung Boundoum

c) Industriepark Dakar 1II

d) Elektrifizierung unteres Senegaltal

e) Bewasserung Nianga II
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f) Studien- und Expertenfonds III
g) Wasserversorgung an 4 FluBzentren

(4) Die in Absatz 3 genannten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Republik Senegal durch
andere Vorhaben ersetzt werden.

Finanzierungsbeitrage fur Vorbereitungs- und BegleitmaBnahmen gemOii Ab-
satz 1 werden in Darlehen umgewandelt, wenn sie nicht fur solche MaBnahmen
verwendet werden.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Gesamtbetrags, die Bedingungen,
zu denen er zur Verfugung gestellt wird sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und dem Empfinger
der Darlehen und Finanzierungsbeitrige zu schliel3enden Vertrage die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Senegal stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau
von samtlichen SteUem und sonstigen 6ffentlichen Abgaben, die im Zusammenhang
mit AbschluB3 und Durchfihrung der in Artikel 2 erwihnten Vertrage in der Republik
Senegal erhoben werden, frei.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Senegal uiberlaBt bei den sich aus der Darlehens-
gewdihrung und der Gewahrung der Finanzierungsbeitrage ergebenden Transporten
von Personen und Gutern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten
die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen welche die
Beteiligung der Verkehrsuntemehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses
Abkommens ausschlie3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine
Beteiligung dieser Verkehrsuntemehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewdihrung und der Gewahrung der Finan-
zierungsbeitrdge ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des Luftverkehrs
gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Senegal inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kldirung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seine Unterzeichnung in Kraft.
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GESCHEHEN zu Dakar am 25. November 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franzoisischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
WOCKEL

Fur die Regierung der Republik Senegal:
KOUSSA TOURE
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ACCORD' DE COOPtRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE DU StNtGAL ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE F1tDtRALE D'ALLE-
MAGNE

Le Gouvernement de la Rdpublique du S6n6gal et
Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du S6n6gal

et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re entre partenaires,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en

R6publique du S6n6gal,

Sont convenus de ce qui suit:

Article jer

(1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement de la R6publique du Sn6gal, pour les projets mentionn6s au
paragraphe 3 ci-dessous, A condition qu'apr~s examen ils aient 6t6 reconnus dignes
d'8tre encourag6s, de contracter des pr~ts aupr~s de ]a Kreditanstalt fUr Wiederauf-
bau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, et d'obtenir, si
besoin est, des contributions financi&es pour la pr6paration et pour des mesures
accessoires n6cessaires A la r6alisation et au suivi desdits projets, jusqu'A concur-
rence d'un montant total de 56 500 000 DM (en toutes lettres : cinquante-six millions
cinq cent mille Deutsche Mark).

(2) Une somme de 26 100 000 DM (en toutes lettres: vingt six millions cent
mille Deutsche Mark) sera en outre affect6e au financement des projets mentionn6s
au paragraphe 3 ci-dessous, somme qui avait 6t6 accord6e aux termes de I'Accord de
coop6ration financi~re du 27 novembre 1985 et qui n'a pas 6t6 utilis6e pour les
projets vis6s audit Accord. Les moyens de financement disponibles s'616vent donc
A une somme totale de 82 600 000 DM (en toutes lettres : quatre vingt deux millions
six cent mille Deutsche Mark).

(3) Les pr~ts et contributions financi~res seront destines aux projets
suivants :

a) Parcelles assainies de Kaolack

b) Remise en 6tat de l'irrigation A Boundoum

c) Domaine industriel de Dakar III
d) Electrification de la basse vall6e du fleuve S6n6gal
e) Irrigation Nianga II

Entrd en vigueur le 25 novembre 1987 par la signature, conform6ment A I'article 7.
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f) Fonds d'dtudes et d'experts III

g) Alimentation en eau de quatre centres fluviaux.

(4) Le Gouvernement de la Rdpublique du Sdn6gal et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de rem-
placer les projets vis6s au paragraphe 3 ci-dessus par d'autres projets.

Les contributions financi~res accord6es pour des mesures pr6paratoires et
accessoires conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus seront converties en prets si
elles ne sont pas utilis6es pour de telies mesures.

Article 2

L'utilisation de la somme totale mentionn6e A l'article 1er du pr6sent Accord, les
modalitds d'octroi ainsi que la proc6dure appliquer lors de la passation des mar-
ch6s seront d6termin6es par les contrats A conclure entre le b6ndficiaire des pr~ts et
des contributions financi~res et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, contrats soumis
A la 16gislation en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique du S6n6gal exemptera la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en R6publique du
S6n6gal en connexion avec la conclusion et l'ex6cution des contrats mentionn6s A
l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens rdsultant de
l'octroi des prts et des contributions financi~res, le Gouvernement de la Rdpu-
blique du S6n6gal laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entre-
prises de transport; il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver
la participation des entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'appli-
cation allemand du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations
n6cessaires A la participation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvemement de la R6publique f6drale d'Allemagne attache une valeur
particuliire A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi des prts et des contributions financi~res, le potentiel 6conomique du Land de
Berlin soit utilis6 de pr6fdrence.

Article 6

A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports adriens, le
pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration contraire
faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la R6publique du Sn6gal dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
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FAIT Dakar, le 25 novembre 1987 en double exemplaire en langues franaise
et allemande, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernemnt
de la R6publique

du S6n6gal:

[Signj - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne:

[Signd - Signed]2

I Signd par Koussa Toure - Signed by Koussa Toure.
2 Signd par W6ckel - Signed by Wockel.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF SENEGAL CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Senegal,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Senegal,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Republic of
Senegal,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Senegal to (contract) loans with the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the proj-
ects specified in paragraph 3, provided that, on examination, they are considered
deserving of support, and, if need be, to obtain financial contributions of up to a total
of DM 56,500,000 (fifty-six million five hundred thousand deutsche mark) for pre-
paring the projects and for such collateral measures as may be required for the
implementation and maintenance of the said projects.

(2) The further sum of DM 26,100,000 (twenty-six million one hundred thou-
sand deutsche mark), which had already been granted under the terms of the Agree-
ment on Financial Cooperation of 27 November 1985 and which has not been used
for the projects intended in that Agreement, shall be allocated to the financing of the
projects listed in paragraph 3. The available financial resources, therefore, shall
amount to a total of DM 82,600,000 (eighty-two million six hundred thousand
deutsche mark).

(3) The loans and financial contributions granted shall be used for the fol-
lowing projects:

(a) Plot improvement at Kaolack;

(b) Rehabilitation of the Boundoum irrigation system;

(c) Dakar III industrial park;

(d) Electrification of the lower Senegal River valley;

Came into force on 25 November 1987 by signature, in accordance with article 7.
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(e) Nianga II irrigation system;

(f) Research and expertise fund III;

(g) Water supply to four river centres.

(4) The projects referred to in paragraph 3 may be replaced by other projects
if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Senegal so agree.

The financial contributions granted for the preparations and collateral meas-
ures referred to in paragraph 1 shall, if not used for these purposes, be converted into
loans.

Article 2

Utilization of the amounts referred to in article 1 of this Agreement, the terms
and conditions on which they are granted and the procedure for placing orders shall
be governed by the contracts to be concluded between the recipient of the loans and
financial contributions and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau; these contracts
shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of
Germany.

Article 3
The Government of the Republic of Senegal shall exempt the Kreditanstalt fUr

Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of
Senegal in connection with the conclusion and execution of the contracts referred
to in article 2.

Article 4
The Government of the Republic of Senegal shall allow passengers and sup-

pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the loans and financial contributions,
refrain from taking any measures that might exclude or impede the participation of
transport enterprises having their principal place of business in the German area of
application of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation
of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans
and financial contributions, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preference being given to the economic potential
of Land Berlin.

Article 6

With the exception of those provisions of article 4 which refer to air transport,
this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of Senegal within three months following the date of
entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
Vol. 1565. 1-27279
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DONE at Dakar on 25 November 1987, in two originals in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

WOCKEL

For the Government of the Republic of Senegal:
KOUSSA TOURE
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

MOZAMBIQUE

Agreement concerning financial cooperation. Signed at
Maputo on 3 December 1987

Authentic texts: German and Portuguese.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

MOZAMBIQUE

Accord de cooperation financiere. Sign6 'a Maputo le 3 d6-
cembre 1987

Textes authentiques : allemand et portugais.

Enregistr,6 par la Ripubliquefrd~rale d'Allemagne le 11 mai 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER VOLKS-
REPUBLIK MOSAMBIK OBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Volksrepublik Mosambik,
im Geiste der bestehenden freundschaflichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Volksrepublik Mosambik,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewuf3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Volks-

republik Mosambik beizutragen,
sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Volksrepublik Mosambik, von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, fUr das Vorhaben ,,Eisenbahnbergungsgerdt" ein Darlehen bis
zu 11 500 000 DM (in Worten: elf Millionen fiinfhunderttausend Deutsche Mark) zu
erhalten.

(2) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann in Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland under der Regierung der Volksre-
publik Mosambik durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel I genannten Betrages, die Bedingungen zu denen
er zur VerfUgung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe, bestimmen
die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfainger des Darle-
hens zu schlielenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik Deutschland gelten-
den Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung der Volksrepublik Mosambik stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im
Zusammenhang mit AbschluB und Durchfuihrung der in Artikel 2 erwahnten Ver-
trage in Mosambik erhoben werden.

Artikel 4

Bie den sich aus Darlehensgewiihrung ergebenden Transporten von Personen
und Gitern im See- und Luftverkehr wird den nationalen Linienverkehrsunter-
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nehmen beider Lander Gleichberechtigung zugesischert. Dabei wird stets dem in
wirtschaftlicher Hinsicht guinstigsten Weg fUr die Volksrepublik Mosambik Recht-
nung getragen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen und Lei-
stungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6
Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland gegenUber der Regierung der Volksrepublik Mosam-
bik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegensei-
tige Erklirung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Maputo am 3. Dezember 1987 in zwei Urschriften, jede in

deutscher und portugiesischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen ver-
bindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

WILFRIED NOELLE

Fur die Regierung der Volksrepublik Mosambik:

JACINTO VELOSO

Vol. 1565, 1-27280



-236 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

O Governo da Repdblica Popular de Mocambique e

O Governo da Reptiblica Federal da Alemanha,

Dentro do espirito das relag6es amistosas existentes entre a Reptiblica Popular
de Mozambique e a Reptiblica Federal da Alemanha,

No desejo de consolidar e intensificar tais relac6es amistosas, atrav6s de uma
Cooperagdo Financeira igualitiria,

Conscientes de que a manutenq5o destas relag6es constitui o fundamento do
presente Acordo,

No intuito de promover o desenvolvimento social e econ6mico na Repiblica
Popular de Mogambique,

Acordaram no seguinte:

Artigo 1

(1) 0 Governo da Repdblica Federal da Alemanha possibilitard ao Governo
da Repiblica Popular de Mogambique obter um empr6stimo junto do "Kreditan-
stalt fur Wiederaufbau" (Instituto de Cr6dito para a Reconstrugdo), Francoforte do
Meno, at ao montante total de DM 11.500.000 (onze milh6es quinhentos mil marcos
alemdes) para o projecto "Equipamento para o comboio socorro".

(2) 0 projecto, mencionado no pardgrafo 1, poderi ser substituido por outros
projectos, por comum acordo entre o Governo da Reptiblica Popular de Mogam-
bique e o Governo da Reptiblica Federal da Alemanha.

Artigo 2

A utiliza~do do montante, mencionado no Artigo 1, as condig6es da sua con-
cessdo, bern como o processo da adjudicagdo, serdo estabelecidos pelos contratos a
celebrar entre o beneficilrio do empr6stimo e o "Kreditanstalt fur Wiederaufbau",
contratos estes que ficardo sujeitos as disposig6es legais vigentes na Repcdblica
Federal da Alemanha.

Artigo 3

O Governo da Reptiblica Popular de Mogambique isentard o "Kreditanstalt fir
Wiederaufbau" de todos os impostos e demais encargos fiscais a que possa estar
sujeito em Mogambique com relagdo a celebragdo e execuqdo dos contratos men-
cionados no Artigo 2.

Artigo 4

No que respeita aos transportes de pessoas e bens, por via marftima e a6rea,
decorrentes da concessdo de emprdstimo, serdo asseguradas oportunidades iguais e
justas as transportadoras nacionais regulares de ambos os parses, considerando-s'e
sempre a via mais econ6mica para a Repdblica Popular de Moqambique.

Artigo 5
O Governo da Repftblica Federal da Alemanha atribui especial importAncia a

que, nos fornecimentos e serviqos resultantes da concessdo do empr6stimo, sejam,
de prefer~ncia, utilizadas as possibilidades econ6micas do "Land" de Berlim.
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Artigo 6

O presente Acordo aplicar-se-d tamb6m ao "Land" de Berlim, desde que o
Governo da Repdblica Federal da Alemanha ndo apresente ao Governo da Reptl-
blica Popular de Moqambique uma declarardo em contrdrio, dentro de tr~s meses
ap6s a entrada em vigor do presente Acordo.

Artigo 7

O presente Acordo entrari em vigor na data da sua assinatura.

FEITO em Maputo, aos 03. 12. 1987 em dois originais, cada um nos idiomas
portugu~s e alemdo, fazendo ambos os textos igualmente f6.

Pelo Governo
da Reptblica Popular

de Mogambique:

[Signed - Signe 1

Pelo Governo
da Reptiblica Federal

da Alemanha :
[Signed - Signe]2

I Signed by Jacinto Veloso - Sign6 par Jacinto Veloso.
2 Signed by Wilfried Noelle - Sign6 par Wilfried Noelle.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF MOZAMBIQUE CONCERNING
FINANCIAL COOPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the People's Republic of Mozambique,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the People's Republic of Mozambique,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the People's
Republic of Mozambique,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the People's Republic of Mozambique to obtain from the Kreditan-
stalt fir Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, loans
of up to a total of DM 11.5 million (eleven million five hundred thousand deutsche
mark) for the "Railway salvage equipment" project.

(2) The project referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects if
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
People's Republic of Mozambique so agree.

Article 2

Utilization of the amount referred to in article 1, the terms and conditions on
which it is granted and the procedures for inviting tenders shall be governed by the
contracts to be concluded between the recipients of the loan and the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau; these contracts shall be subject to the laws and regulations appli-
cable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the People's Republic of Mozambique shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the
People's Republic of Mozambique in connection with the conclusion and execution
of the contracts referred to in article 2.

Came into force on 3 December 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Article 4

With regard to transport by sea or air resulting from this loan, the regular
national carriers of the two countries shall be guaranteed equal and fair opportu-
nities. In every case consideration shall be given to the most economical way for the
People's Republic of Mozambique.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan, the

Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the People's Republic of Mozambique within the three months
following the date of the entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the day of its signature.
DONE at Maputo on 3 December 1987 in two originals, in the German and

Portuguese languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

WILFRIED NbLLE

For the Government of the People's Republic
of Mozambique:

JACINTO VELOSO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIEJRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIPUBLIQUE FDtRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE
DU MOZAMBIQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvemement de la R6publique populaire du Mozambique,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la Rdpublique fdddrale
d'Allemagne et la R~publique populaire du Mozambique,

D6sireux de renforcer et d'intensifier ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine financier dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Se proposant de promouvoir le d6veloppement 6conomique et social de la
R6publique populaire du Mozambique,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f&6drale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la Rdpublique populaire du Mozambique la possibilit6 d'obtenir de la
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau (Institut de crddit pour la reconstruction) sise A
Francfort-sur-le-Main, un pret A concurrence d'un montant de 11 500 000 DM (onze
millions cinq cent mille deutsche marks) pour le projet intitul6 << Mat6riel de secours
ferroviaire >>.

2) Le projet vis6 au paragraphe 1 du pr6sent article pourra 8tre remplac6 par
d'autres projets si le Gouvernement de la R6publique populaire du Mozambique et
le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne en ddcident ainsi d'un
commun accord.

Article 2

L'utilisation du montant vis6 A l'article premier du pr6sent Accord et les condi-
tions auxquelles il est consenti, ainsi que les modalitds de passation des march6s,
seront ddtermin6es par les contrats que concluront l'emprunteur et la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau, en conformit6 avec les lois et riglements en vigueur en R6pu-
blique fd6drale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique populaire du Mozambique exondrera la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les imp6ts, taxes et autres droits perqus en
R6publique populaire du Mozambique tant lors de la conclusion que durant l'ex6cu-
tion des contrats vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord.

I Entrd en vigueur le 3 d(cembre 1987 par la signature, conformdment A I'article 7.
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Article 4

Pour le transport par mer ou air de personnes ou de biens r6sultant de l'octroi
du prt, les transporteurs nationaux op6rant r6guli~rement dans les deux pays b6n6-
ficieront de l'6galit6 de traitement. Ce faisant, il sera constamment tenu compte de
la solution la plus 6conomique pour la R6publique populaire du Mozambique.

Article 5
Le Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-

tance particuli~re A ce que, pour les fournitures de biens et de services financ6es au
moyen des prts et des contributions financi~res, la pr6f6rence soit donn6e aux
ressources 6conomiques offertes par le Land Berlin.

Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la R6publique populaire du Mozambique effectu6e dans les trois mois qui sui-
vront l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Maputo, le 3 d6cembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

WILFRIED NOELLE

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire
du Mozambique:

JACINTO VELOSO
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES KONIG-
REICHS THAILAND OBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung des Konigreichs Thailand,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und dem K~inigreich Thailand,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewulftsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung im Konigreich

Thailand beizutragen,

unter Bezugnahme auf die Gesprachsniederschrift (Agreed Minutes) vom
24. Juli 1987 der Regierungsverhandlungen in Chiang Mai,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es der
Regierung des Konigreichs Thailand oder anderen von beiden Regierungen gemein-
sam auszuwdihlenden Empfangem, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frank-
furt am Main, ein Darlehen bis zu 40 Millionen DM (in Worten: vierzig Millionen
Deutsche Mark) und einen Finanzierungsbeitrag bis zu 10 Millionen DM (in Worten:
zehn Millionen Deutsche Mark), insgesamt bis zu 50 Millionen DM (in Worten:
fiinfzig Millionen Deutsche Mark), zu erhalten, wovon fur die Vorhaben

a) Dorfentwicklungsprogramm VI ein Finanzierungsbeitrag bis zu 10 Millio-
nen DM (in Worten: zehn Millionen Deutsche Mark),

b) Fernibertragungsprojekt der Telephone Organization of Thailand (TOT II)
ein Darlehen bis zu 40 Millionen DM (in Worten: vierzig Millionen Deutsche Mark)
vorgesehen sind, wenn nach Prufung ihre Forderungswiirdigkeit festgestellt worden
ist.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung des
Konigreichs Thailand zu einem spateren Zeitpunkt ermdglicht, weitere Darlehen
oder Finanzierungsbeitrage zur Vorbereitung oder Finanzierungsbeitrdge fur not-
wendige BegleitmaBnahmen zur Durchfuihrung und Betreuung der in Absatz 1
genannten Vorhaben von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main,
zu erhalten, findet dieses Abkommen Anwendung.

(3) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben konnen im Einvernehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung des Konig-
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reichs Thailand durch andere Vorhaben ersetzt werden. Finanzierungsbeitrige fir
Vorbereitungs- und BegleitmaBnahmen gemaB Absatz 2 oder fur das in Absatz 1,
Buchstabe a, bezeichnete Vorhaben werden in Darlehen umgewandelt, wenn sie
nicht fir solche MaBnahmen verwendet werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu
denen sie zur Verfigung gestellt werden sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und den Empfangern
des Darlehens und des Finanzierungsbeitrags zu schlieBenden Vertrdge die den in
der Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung des Konigreichs Thailand, soweit sie nicht selbst Darle-
hensnehmerin ist, wird gegeniber der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau alle Zahlun-
gen in Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer
aufgrund der nach Absatz 1 zu schlieBenden Vertrdge garantieren.

Artikel 3

Die Regierung des K6nigreichs Thailand stellt die Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben, die im Zusammen-
hang mit AbschluB und Durchfuhrung der in Artikel 2 erwihnten Vertrage im K6nig-
reich Thailand erhoben werden, frei.

Artikel 4

Die Regierung des K6nigreichs Thailand uberlalBt bei den sich aus der Darle-
hensgewahrung und der Gew.hrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Trans-
porten von Personen und Guitern im See-, Land- und Luftverkehr den Passagieren
und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen,
welche die gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im
deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und
erteilt gegebenenfalls die for eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforder-
lichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewiahrung und der Gewahrung des Finan-
zierungsbeitrags ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung des Konigreichs Thailand
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
Vol. 1565. 1-27281
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GESCHEHEN zu Bonn am 10. Dezember 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

LAUTENSCHLAGER

EHMANN

Fir die Regierung des K6nigreichs Thailand:

S. SINGHASANEH
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF THAILAND AND THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL
CO-OPERATION

The Government of the Kingdom of Thailand and
The Government of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between the Kingdom of Thailand

and the Federal Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Kingdom of

Thailand,
With reference to the Agreed Minutes of 24 July 1987 of the intergovernmental

negotiations held in Chiang Mai,
Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Kingdom of Thailand or other recipients to be determined jointly
by the two Governments to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Devel-
opment Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to DM 40,000,000 (forty mil-
lion Deutsche Mark) and a financial contribution of up to DM 10,000,000 (ten million
Deutsche Mark), i.e., a total amount of up to DM 50,000,000 (fifty million Deutsche
Mark), for the projects listed below if, after examination, the projects have been
found eligible for promotion:

(a) Village Development Programme VI: a financial contribution of up to
DM 10,000,000 (ten million Deutsche Mark);

(b) Transmission Equipment Project of the Telephone Organization of Thai-
land (TOT II): a loan up to DM 40,000,000 (forty million Deutsche Mark).

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Kingdom of Thailand
to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt/Main, further loans of
financial contributions for the preparation of the projects referred to in paragraph 1
above or financial contributions for attendant measures required for their imple-
mentation and support.

(3) The projects referred to in paragraph I above may be replaced by other
projects if the Government of the Kingdom of Thailand and the Government of the
Federal Republic of Germany so agree.

Came into force on 10 December 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Financial contributions for preparatory and attendant measures pursuant to
paragraph 2 above or for the project referred to in paragraph 1 (a) above shall be
converted into loans in the event that they are not used for such measures.

Article 2

(1) The utilization of the amounts referred to in Article 1 of this Agreement
and the terms and conditions on which they are made available, as well as the
procedure for awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agree-
ments to be concluded between the recipients of the loan and the financial contribu-
tion and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which agreements shall be subject to
the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Kingdom of Thailand, in so far as it is not itself the
borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau all payments in
Deutsche Mark to be made in fulfilment of the borrowers' liabilities under the agree-
ments to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3

The Government of the Kingdom of Thailand shall exempt the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Kingdom of
Thailand in connection with the conclusion and implementation of the agreements
referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

The Government of the Kingdom of Thailand shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea, land or air
of persons and goods as results from the granting of the loan and the financial
contribution, abstain from taking any measures that might exclude or impair the
participation on equal terms of transport enterprises having their place of business
in the German area of application of this Agreement, and grant any necessary per-
mits for the participation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan and
the financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preferential use being made of the economic
potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Kingdom of Thailand within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.
Vol. 1565, 1-27281
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DONE at Bonn on 10 December 1987, in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Kingdom of Thailand:

[Signed - Signe'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign] 2

[Signed - Signe]3

I Signed by S. Singhasaneh - Sign6 par S. Singhasaneh.
2 Signed by Lautenschlager - Signd par Lautenschlager.
3 Signd par Ehmann - Sign6 par Ehmann.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION FINANCIkRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIftPUBLIQUE FtD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE THAILANDE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement du Royaume de Thailande,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et le Royaume de Tha'lande,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration
financi~re dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social du Royaume de
Thailande,

Se r6f6rant au proc~s-verbal, accept6 par les deux Parties, des n6gociations
intergouvernementales en date du 24 juillet 1987 qui ont eu lieu A Chiang Mai,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accordera au
Gouvernement du Royaume de Tha'lande ou A d'autres b6n6ficiaires qui seraient
d6sign6s conjointement par les deux Gouvernements la possibilit6 d'obtenir aupr~s
de la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), sise
A Francfort-sur-le-Main, un pr~t A concurrence d'un montant de 40 000 000 DM
(quarante millions de deutsche marks) et une contribution financi~re A concurrence
de 10 000 000 DM (dix millions de deutsche marks), c'est-A-dire un montant total de
50 000 000 DM (cinquante millions de deutsche marks) destin6s A financer les pro-
jets suivants, A condition qu'apr~s examen ils soient jug6s acceptables en vue d'un
financement :

a) Am6nagement rural, programme VI : contribution A concurrence d'un mon-
tant de 10 000 000 DM (dix millions de deutsche marks),

b) Projet de transmissions de la Telephone Organization of Thailand (TOT II):
prft A concurrence d'un montant de 40 000 000 DM (quarante millions de deutsche
marks).

2) Le prdsent Accord sera 6galement applicable si, i une date ult6rieure, le
Gouvernement de la R6publique fi6drale d'Allemagne accorde au Gouvernement
du Royaume de Thailande la possibilit6 d'obtenir, auprbs de la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de Francfort-sur-le-Main, d'autres prats ou contributions financi~res
pour la pr6paration des projets vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article ou pour les

I Entrd en vigueur le 10 d&embre 1987 par la signature, conformdment I I'article 7.
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mesures'd'accompagnement n6cessaires afin d'assurer l'ex6cution et le suivi desdits
projets.

3) Les projets vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article pourront 8tre rem-
plac6s par d'autres projets si le Gouvernement du Royaume de Thailande et le
Gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne en dfcident ainsi d'un com-
mun accord. Les contributions financi~res destin6es aux mesures pr6paratoires et
aux mesures d'accompagnement vis6es au paragraphe 2 du pr6sent article seront
converties en pr~ts si elles ne sont pas utilis6es pour de telles mesures.

Article 2

1) L'utilisation des sommes vis6es A l'article premier du pr6sent Accord et les
conditions auxquelles elles sont accord6es, ainsi que la proc6dure A suivre pour la
passation des march6s, seront dftermin6es par les dispositions des contrats qui
seront conclus entre les b6n6ficiaires des prts et de la contribution financi~re et la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau, contrats qui seront conformes aux lois et rigle-
ments en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement du Royaume de Tha'lande, dans la mesure ofi il n'est pas
lui-m~me l'emprunteur, se portera garant vis-A-vis de la Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau de tous les paiements en deutsche mark qui devront 8tre effectu6s en ex6cution
des obligations A remplir par les emprunteurs aux termes des contrats qui seront
conclus conform~ment au paragraphe 1 du prdsent article.

Article 3

Le Gouvernement du Royaume de Thailande exon6rera la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres redevances pergus au Royaume de Tha'f-
lande tant lors de la conclusion que durant l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2
du pr6sent Accord.

Article 4

Pour le transport par terre, mer ou air de personnes et de marchandises
r6sultant de l'octroi du pret et de la contribution financi~re, le Gouvernement du
Royaume de Thailande laissera aux passagers et aux foumisseurs le libre choix des
transporteurs; il ne prendra aucunemesure visant A exclure ou A restreindre la par-
ticipation, dans des conditions d'6galit6, des transporteurs ayant leur siege sur le
territoire allemand d'application du pr6sent Accord et d61ivrera, le cas 6ch6ant, les
autorisations n6cessaires A la participation de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et services finances au moyen du
prit et de la contribution financibre, pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6cono-
miques offertes par le Land Berlin.

Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
du Royaume de Tha'dande dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.
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Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de sa signature.

FAIT A Bonn, le 10 d6cembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

LAUTENSCHLAGER

EHMANN

Pour le Gouvernement du Royaume de Thallande:

S. SINGHASANEH
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK GHANA UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Ghana,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Ghana,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, dab die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Ghana beizutragen,

unter Bezugnahme auf die Regierungsverhandlungen vom September 1986,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Ghana, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt
(Main), filr die Phase II des Vorhabens ,,Transportsystem Voltasee" ein Darlehen
bis zu 16 000 000 DM (in Worten: sechzehn Millionen Deutsche Mark) sowie fur
notwendige BegleitmaBnahmen zur Durchfuihrung und Betreuung des Vorhabens
einen nicht rtickzahlbaren Finanzierungsbeitrag bis zum Betrage von 3 000 000 DM
(in Worten: drei Millionen Deutsche Mark) zu erhalten, so da3 fur das Vorhaben
(Phasen I und II) einschlieflich der mit den Abkommen zwischen der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik Ghana vom 5. Mai
1980 und vom 11. November 1985 bereitgestellten Betrige nunmehr insgesamt
108 700 000 DM (in Worten: einhundertacht Millionen siebenhunderttausen
Deutsche Mark) als Darlehen und 4 900 000 DM (vier Millionen neunhundert-
tausend Deutsche Mark) als Finanzierungsbeitrige zur Verfigung stehen.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Republik Ghana zu einem spateren Zeitpunkt erm6glicht, weitere Darlehen oder
weitere Finanzierungsbeitrige fur notwendige BegleitmaBnahmen zur Durch-
fuihrung und Betreuung des Vorhabens von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt (Main), zu erhalten, findet dieses Abkommen Anwendung.

(3) Finanzierungsbeitrge fir BegleitmaBnahmen gemaB Absatz 1 werden in
Darlehen ungewandelt, wenn sie nicht ftir solche MaBnahmen verwendet werden.

Artikel 2

Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrige, die Bedingungen, zu denen
sie zur Verftigung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestim-
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men die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfanger des Dar-
lehens und Finanzierungsbeitrags zu schlieBenden Vertrdge, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Ghana stellt die Kreditanstalt fir Wiederaufbau
von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusammen-
hang mit AbschluB und Durchfuihrung der in Artikel 2 erwgihnten Vertrage in Ghana
erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Ghana uberlalt bei den sich aus der Darlehens-
gewdihrung und der Gewahrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten
von Personen und Gutern im See-, Land- und Luftverkehr den Passagieren und
Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Malnahmen,
welche die gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im
deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlielen oder erschweren, und
erteilt gegebenenfalls die ftir eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforder-
lichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung und der Gewahrung des Finan-
zierungsbeitrages ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
Moglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Ghana inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Accra am 17. Dezember 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

WOLFDIETRICH VOGEL

Fur die Regierung der Republik Ghana:

Dr. KWEsI BOTCHWEY
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF GHANA AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Republic of Ghana and

The Government of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Ghana

and the Federal Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Republic of

Ghana,
With reference to the intergovernmental negotiations of September 1986,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of Ghana to obtain from the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan of up to
DM 16,000,000 (sixteen million Deutsche Mark) for Phase II of the project Lake
Volta Transport System, as well as a non-repayable financial contribution of up to
DM 3,000,000 (three million Deutsche Mark) for attendant measures required for the
implementation and support of the project; including the amounts made available
pursuant to the Agreements of 5 May 19802 and 11 November 19853 between the
Government of the Republic of Ghana and the Government of the Federal Republic
of Germany, a total of DM 108,700,000 (one hundred and eight million seven hundred
thousand Deutsche Mark) in loans and of DM 4,900,000 (four million nine hundred
thousand Deutsche Mark) in financial contributions has therefore been made avail-
able for the project (Phases I and 1I).

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Ghana to
obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt/Main, further loans or
financial contributions for attendant measures required for the implementation and
support of the project.

(3) Financial contributions for attendant measures pursuant to paragraph 1
above shall be converted into loans in the event thay they are not used for such
measures.

ICame into force on 17 December 1987 by signature, in accordance with article 7.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1303, p. 317.
3 Ibid., vol. 1476, p. 247.
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Article 2

The utilization of the amounts referred to in Article I of this Agreement and the
terms and conditions on which they are made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the recipient of the loan and the financial contribution and the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which agreement shall be subject to the laws and
regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Republic of Ghana shall exempt the Kreditanstalt fUr
Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in Ghana in connection
with the conclusion and implementation of the agreements referred to in Article 2 of
the present Agreement.

Article 4

The Government of the Republic of Ghana shall allow passengers and suppliers
free choice of transport enterprises for such transportation by sea, land or air of
persons and goods as results from the granting of the loan and the financial contri-
bution, abstain from taking any measures that might exclude or impair the participa-
tion on equal terms of transport enterprises having their place of business in the
German area of application of this Agreement, and grant any necessary permits for
the participation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan and
the financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preferential use being made of the economic
potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Republic of Ghana within three months of the date of entry into
force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Accra on December 17th, 1987, in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Ghana: of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signel  [Signed - Signe]2

Signed by Dr. Kwesi Botchwey - Sign6 par Kwesi Botchwey.

2 Signed by Wolfdietnch Vogel - Signd par Wolfdietrich Vogel.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1_PUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU GHANA

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et
Le Gouvernement de la R6publique du Ghana,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale

d'Allemagne et la Rdpublique du Ghana,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration

financi~re dans un esprit d'association,
Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent

Accord,
Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique

du Ghana,
Se r6f6rant aux n6gociations intergouvernementales de septembre 1986,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accordera au
Gouvernement de la R6publique du Ghana la possibilit6 d'obtenir aupr~s de la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de credit pour la reconstruction), sise
Francfort-sur-le-Main, un pret d'un montant maximal de 16 000 000 DM (seize mil-
lions de deutsche marks) pour la phase II du projet << syst~me de transports du lac
Volta >> et une contribution financiire non remboursable d'un montant maximal de
3 000 000 DM (trois millions de deutsche marks) pour les mesures d'accompagne-
ment et d'ex6cution du projet de sorte que, compte tenu des montant mis A la dispo-
sition du projet (phases I et 1I) en vertu des Accords du 5 mai 19802 et du 11 no-
vembre 1985- entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique du Ghana, le total des montants d6sormais dis-
ponibles pour ce projet s'6tablisse A 108 700 000 DM (cent huit millions sept cent
mille deutsche marks) de prts et 4 900 000 DM (quatre millions neuf cent mille
marks) de contributions financi~res.

2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si, A une date ult6rieure, le
Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au Gouvernement
de la R6publique du Ghana la possibilit6 d'obtenir, aupr~s de la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau, sise A Francfort-sur-le-Main, de nouveaux prets ou de nouvelles con-
tributions financi~res pour les mesures d'accompagnement n6cessaires en vue de
l'ex6cution du projet et de l'appui h fournir.

3) Les contributions financi~res accord6es pour des mesures d'accompagne-
ment conform6ment A larticle premier du pr6sent Accord seront converties en prts
au cas o6 elles ne seraient pas utilis6es aux fins pr6vues.

' Entrd en vigueur le 17 d6cembre 1987 par la signature, conformbment A ]'article 7.
2 Nations Unies, Recued des Traitss, vol. 1303, p. 317.
3 Ibid., vol. 1476, p. 247.
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Article 2
L'utilisation des sommes vis6es A l'article premier du pr6sent Accord et les

conditions auxquelles elles sont accord6es, ainsi que la proc6dure A suivre pour la
passation des march6s, seront d6termin6es par les dispositions des contrats qui
seront conclus entre le b6n6ficiaire du prt et de la contribution financi~re et la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau, contrats qui seront r6gis par les lois et r~glements
en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3
Le Gouvernement de la R6publique du Ghana exon6rera la Kreditanstalt

fur Wiederaufbau de tous les imp6ts, taxes et autres droits pergus au Ghana tant lors
de la conclusion que durant l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2 du pr6sent
Accord.

Article 4
Pour le transport par terre, mer ou air de personnes et de marchandises r6sul-

tant de l'octroi du pret et de la contribution financi~re, le Gouvernement de ]a
R6publique du Ghana laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des
transporteurs; il ne prendra aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la par-
ticipation, dans des conditions d'6galit6, des transporteurs ayant leur si~ge sur le
territoire allemand d'application du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les
autorisations n6cessaires A la participation de ces transporteurs.

Article 5
Le Gouvernement de la R6publique f&16rale d'Allemagne attache une impor-

tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et services finances au moyen du
pret et de la contribution financire, pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6cono-
miques offertes par le Land Berlin.

Article 6
A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives au transport a6rien, le

pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification contraire
du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement de la
R6publique du Ghana dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord.

Article 7
Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Accra, le 17 d6cembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

WOLFDIETRICH VOGEL

Pour le Gouvernement de la R6publique du Ghana:

KWEsI BOTCHWEY
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK PARAGUAY OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Republik Paraguay,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Republik Paraguay,
in dem Wunsche, diese freundschafltlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Paraguay bei-

zutragen,
sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Administraci6n Nacional de Electricidad (ANDE), von der Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau, Frankfurt am Main, fur das Vorhaben ,,Ldndliche Elektrifizierung Ost-
paraguay" ein Darlehen bis zu 10 500 000 DM (in Worten: zehn Millionen finfhun-
derttausend Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Republik Paraguay zu einem spateren Zeitpunkt ermuiglicht, weitere Darlehen oder
Finanzierungsbeitrage zur Vorbereitung oder Finanzierungsbeitrge fir notwendige
BegleitmaBnahmen zur Durchfuhrung und Betreuung des Vorhabens ,,Landliche
Elektrifizierung Ostparaguay" von der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, zu erhalten, findet dieses Abkommen Anwendung.

Artikel 2

(1) Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages und die Bedingungen,
zu denen er zur Verfigung gestellt wird, bestimmen die zwischen der Kreditanstalt
fir Wiederaufbau und dem Empfanger des Darlehens, der Administraci6n Nacional
de Electricidad (ANDE), zu schliel3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik Paraguay wird gegeniber der Kreditanstalt
fur Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfillung von Verbindlich-
keiten des Darlehensnehmers aufgrund der nach Absatz I zu schlie3enden Vertrige
garantieren.

Artikel 3
Die Regierung der Republik Paraguay stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau

von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die im Zusammen-
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hang mit AbschluB und Durchfuhrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrdige in der
Republik Paraguay erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Paraguay uiberliBt bei den sich aus der Darlehens-
gewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gutern im See-, Land- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunterneh-
men, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit
Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlielen oder erschwe-
ren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen
erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Das bei der Vergabe des Auftrags fir die Durchfihrung des in Artikel 1 bezeich-
neten Vorhabens anzuwendende Verfahren wird in dem zwischen der Kreditanstalt
fir Wiederaufbau und dem Darlehensnehmer, der Administraci6n Nacional de Elec-
tricidad (ANDE), zu schlieBenden Darlehensvertrag geregelt.

Artikel 6

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen und Lei-
stungen die wirtschaftlichen Mbglichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 7

Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofem nicht die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Paraguay
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung Abgibt.

Artikel 8

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Asunci6n am 17. Dezember 1987 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und in spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbind-
lich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. RICHARD LouIs

Fur die Regierung der Republik Paraguay:

Dr. CARLOS AUGUSTO SALDNVAR
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERAL
DE ALEMANIA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL
PARAGUAY SOBRE COOPERACI6N FINANCIERA

El Gobiemo de la Repdblica Federal de Alemania y,

El Gobierno de la Repdblica del Paraguay,

En el espfritu de las relaciones amistosas existentes entre ]a Repdblica Federal
de Alemania y la Repdblica del Paraguay,

En el deseo de consolidar e intensificar estas relaciones amistosas por medio de
una cooperaci6n financiera entre compartes,

Conscientes de que el mantenimiento de estas relaciones constituye la base del
presente Convenio,

Con el prop6sito de contribuir al desarrollo social y econ6mico en la Repdblica
del Paraguay,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo 1

(1) El Gobiemo de ]a Repliblica Federal de Alemania otorgard a la Admi-
nistraci6n Nacional de Electricidad (ANDE) la posibilidad de obtener del Kredit-
anstalt fOr Wiederaufbau (Instituto de Crdito para la Reconstrucci6n), Frankfurt/
Main, para el proyecto "Electrificaci6n rural del Paraguay oriental" un prdstamo
hasta DM 10.500.000 (diez millones quinientos mil Deutsche Mark).

(2) En caso de que el Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania otorgue
en un momento posterior al Gobierno de la Reptiblica del Paraguay la posibilidad de
obtener del Kreditanstalt for Wiederaufbau, Frankfurt/Main, nuevos pr~stamos o
aportaciones financieras para la preparaci6n, o nuevas aportaciones financieras
para necesarias medidas de flanqueo destinadas a la realizaci6n o a ]a atenci6n del
proyecto "Electrificaci6n rural del Paraguay oriental", se aplicard el presente Con-
venlo.

Articulo 2

(1) El empleo de la suma mencionada en el Articulo 1, asf como las condicio-
nes de su concesi6n, se fijardn por los contratos que habri de concertarse entre el
Kreditanstalt fur Wiederaufbau y el receptor del pr6stamo, la Administraci6n
Nacional de Electricidad (ANDE), contratos que estardn sujetos a las disposiciones
legales vigentes en la Repdiblica Federal de Alemania.

(2) El Gobierno de la Reptiblica del Paraguay garantizard ante el Kreditanstalt
fur Wiederaufbau todos los pagos en Deutsche Mark que deben efectuarse en cum-
plimiento de los compromisos que el prestatario asume en virtud de los contratos
que habrdn de concertarse segiin el p6.rrafo 1.
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Articulo 3

El Gobierno de la Reptiblica del Paraguay eximird al Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau de todos los impuestos y de mds gravmenes piiblicos que se devenguen
en la Reptiblica del Paraguay en relaci6n con la concertaci6n y ejecuci6n de los
contratos mencionados en el Artfculo 2.

Articulo 4

Respecto a los transportes maritimos, terrestres y adreos de personas y mer-
cancias resultantes de ]a concesi6n del pr6stamo, el Gobierno de la Repciblica del
Paraguay permitiri a los pasajeros y proveedores elegir libremente entre las empre-
sas de transporte, no adoptari medidas que excluyan o dificulten la participaci6n de
las empresas de transporte con sede en el drea alemana de aplicaci6n del presente
Convenio, y otorgari en su caso las autorizaciones necesarias para la participaci6n
de dichas empresas.

Articulo 5
El procedimiento a aplicar en la adjudicaci6n de los encargos para la realizaci6n

del proyecto mencionado en el Articulo I se regulari en el contrato de prdstamo que
habri de concertarse entre el Kreditanstalt fur Wiederaufbau y el prestatario, la
Administraci6n Nacional de Electricidad (ANDE).

Artfculo 6

El Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania tiene especial interds en que
en los suministros y servicios que resultaren de la concesi6n del pr6stamo se utilicen
con preferencia las posibilidades econ6micas del Land Berlin.

Articulo 7

El presente Convenio se aplicard tambi6n al Land Berlin en tanto el Gobierno
de la Reptiblica Federal de Alemania no haga una declaraci6n en contrario al
Gobierno de la Reptiblica del Paraguay dentro de los tres meses siguientes a la
entrada en vigor del presente Convenio.

Articulo 8

El presente Convenio entrari en vigor el dia de su firma.

HECHO en Asunci6n, el 17 de diciembre de 1987, en dos ejemplares, en alemdn
y espafiol, siendo ambos textos igualmente vdidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Federal de la Reptiblica del Paraguay:

de Alemania:

[Signed - Signe]' [Signed - Signe]2

I Signed by Dr. Richard Louis - Sign6 par Richard Louis.

2 Signed by Dr. Carlos Augusto Saldivar - Sign6 par Carlos Augusto Saldivar.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF PARAGUAY CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Paraguay,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Paraguay,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in Paraguay,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Administraci6n Nacional de Electricidad (ANDE) to obtain from the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the
project "Rural electrification in eastern Paraguay", a loan of up to DM 10,500,000
(ten million five hundred thousand deutsche mark).

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Paraguay
to obtain from the Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt am Main, further loans
or financial contributions for preparing the project or other financial contributions
for collateral measures required for the implementation and maintenance of the
project "Rural electrification in eastern Paraguay".

Article 2

(1) Utilization of the amount referred to in article 1, as well as the condi-
tions on which it is granted, shall be governed by the contracts to be concluded
between the Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt am Main, and the borrower,
the Administraci6n Nacional de Electricidad (ANDE); these contracts shall be sub-
ject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of Paraguay shall stand surety vis-a-vis
the Kreditanstalt fir Wiederaufbau for all deutsche mark payments to be made in
discharge of the borrower's obligations under the contracts to be concluded pur-
suant to paragraph 1.

I Came into force on 17 December 1987 by signature, in accordance with article 8.
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Article 3

The Government of the Republic of Paraguay shall exempt the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of Para-
guay in connection with the conclusion and execution of the contracts referred to in
article 2.

Article 4

The Government of the Republic of Paraguay shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea, land and air of
passengers and goods as results from the granting of the loan, refrain from taking
any measures that might exclude or impede the participation of transport enterprises
having their principal place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5

The procedure for placing orders for implementing the project referred to in
article 1 shall be laid down in the loan contract to be concluded between the Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau and the borrower, the Administraci6n Nacional de Electri-
cidad (ANDE).

Article 6

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 7

This Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Paraguay within the three months following the
date of entry into force of this Agreement.

Article 8

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Asunci6n on 17 December 1987 in two copies in the German and
Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

Dr. RICHARD Louis

For the Government of the Republic of Paraguay:

Dr. CARLOS AUGUSTO SALDIVAR
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIfERE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLE-
MAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU
PARAGUAY

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique du Paraguay,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale

d'Allemagne et ]a R6publique du Paraguay,
Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re dans un esprit d'association,
Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du

pr6sent Accord,
Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique

du Paraguay,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f&t6rale d'Allemagne accorde A
l'Administraci6n Nacional de Electricidad (ANDE) la possibilit6 d'obtenir de la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), A
Francfort-sur-le-Main, un prt A hauteur de 10 500 000 DM (dix millions cinq cent
mille deutsche marks) pour le projet intitul6 << Electrification rurale du Paraguay
oriental >>.

2) Le pr6sent accord s'appliquera aussi au cas ob le Gouvemement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne accorderait ultdrieurement au Gouvernement de
la Rdpublique du Paraguay la possibilit6 d'obtenir de la Kreditanstalt ffir Wiederauf-
bau, A Francfort-sur-le-Main, d'autres pruts ou contributions financieres pour la
pr6paration du projet << Electrification rurale du Paraguay oriental >>, ou de nou-
velles contributions financires pour les mesures d'accompagnement n6cessaires A
l'ex6cution et au suivi de ce projet.

Article 2

1) L'utilisation du montant vis6 l'article premier et les conditions auxquelles
il est accord6 seront fix6es dans les contrats qui seront conclus entre la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau et le b6n6ficiaire du pr&t, l'Administraci6n Nacional de Electrici-
dad (ANDE), et qui seront soumis aux lois et r~glements en vigueur en R6publique
f&6drale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique du Paraguay se porte garant envers la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les paiements en deutsche marks dus par
l'emprunteur au titre des obligations d6coulant des contrats qui seront conclus con-
form6ment au paragraphe 1.

I Entr6 en vigueur le 17 d6cembre 1987 par la signature, conformtment A larticle 8.
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Article 3

Le Gouvernement de la R6publique du Paraguay exon~re la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous imp6ts et autres taxes publiques perqus en R6publique du
Paraguay d6coulant de la conclusion et de l'exAcution des contrats vis6s A l'article 2.

Article 4

Pour les transports maritimes, terrestres ou a6riens de personnel et de marchan-
dises r6sultant de l'octroi du pr~t, le Gouvernement de la Rdpublique du Paraguay
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne
prendra aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la participation des trans-
porteurs ayant leur siege sur le territoire allemand auquel s'applique le pr6sent
Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la participation de
ces transporteurs.

Article 5

Les proc6dures A utiliser pour la passation des march6s relatifs A l'ex6cution du
projet vis6 A l'article premier seront fix6es dans le contrat de pret qui sera conclu
entre la Kreditanstalt fir Wiederaufbau et le b6n6ficiaire, l'Administraci6n Nacio-
nal de Electricidad (ANDE).

Article 6

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et les services financiers r6sultant de
l'octroi du pret, la pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6conomiques offertes par
le Land Berlin.

Article 7

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf dclaration A effet
contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique du Paraguay dans les trois mois suivant l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 8

Le pr6sent Accord entrera en vigueur au jour de sa signature.

FAIT A Asunci6n, le 17 d6cembre 1987, en deux exemplaires, en langues alle-
mande et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

RICHARD Louis

Pour le Gouvernement de la R6publique du Paraguay:

CARLOS AUGUSTO SALDIVAR
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG VON BURKINA
FASO UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung von Burkina Faso,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und Burkina Faso,
in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewui~tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Burkina Faso

beizutragen,
sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel I

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung von Burkina Faso oder einem anderen, von beiden Regierungen gemeinsam
auszuwdihlenden Empfanger, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt/
Main, fur die Vorhaben

a) Rehabilitierung und Neubau von WasserrUckhaltebecken
b) Sanierung der Textilfabrik Faso Fani

c) Studien- und Expertenfonds
d) Sektorprogramm Radio
e) Kleinwasserkraftwerk Badadougou
f) Landliche Entwicklungsbank CNCA,

wenn nach PrUfung die F6rderungswiirdigkeit festgestellt worden ist, Finan-
zierungsbeitrige bis zu insgesamt 38.000.000 DM (in Worten: achtunddreiBig Mil-
lionen Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung von
Burkina Faso zu einem spateren Zietpunkt erm6glicht, weitere Finanzierungsbei-
trige zur Vorbereitung oder weitere Finanzierungsbeitrage ftir notwendige Begleit-
maBnahmen zur Durchfiihrung und Betreuung der in Absatz 1 bezeichneten Vorha-
ben von der Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt/Main, zu erhalten, findet
dieses Abkommen Anwendung.

(3) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvemehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung von Bur-
kina Faso durch andere Vorhaben ersetzt werden.
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Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel I genannten Betrags, die Bedingungen, zu denen
er zur Verftigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestimmen
die zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und dem Empfanger der Finan-
zierungsbeitrage zu schlieBenden Vertrdge, die den in der Bundesrepublik Deutsch-
land geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung von Burkina Faso stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau von
sdmtlichen Steuem und sonstigen 6ffentlichen Abgaben, die im Zusammenhang mit
AbschluB und Durchfuihrung der in Artikel 2 erwhnten Vertrige in Burkina Faso
erhoben werden, frei.

Artikel 4

Die Regierung von Burkina Faso uberlaBt bei den sich aus der Gewahrung der
Finanzierungsbeitrage ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See-
und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsun-
ternehmen, trifft keine MaBnahme, welche die Beteiligung der Verkehrsunterneh-
men mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder
erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fUr eine Beteiligung dieser Verkehrsun-
ternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewahrung der Finanzierungsbeitrdge ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegentiber der Regierung von Burkina Faso innerhalb
von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklarung
abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 22. Dezember 1987 in zwei Urschriften, jede in deut-
scher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

SUDHOFF

Fir die Regierung von Burkina Faso:

OUIJDRAOGO
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ACCORD' DE COOPERATION FINANCIkRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU BURKINA FASO ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE Ft1D1RALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement du Burkina Faso et

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre le Burkina Faso et la
R6publique f6ddrale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-
ration financire entre partenaires,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique au Bur-
kina Faso,

Sont convenus de ce qui suit:

Article er

(1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement du Burkina Faso ou A un autre b6n6ficiaire choisi en commun par
les deux Gouvernements d'obtenir de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Institut de
cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, pour les projets

a) R6habilitation et construction de bassins de retenue d'eau

b) Restructuration de la fabrique de textiles Faso Fani

c) Fonds d'6tudes et d'experts

d) Programme sectoriel pour la radio

e) Minicentrale hydro6lectrique de Badadougou

f) Caisse nationale du cr6dit agricole (C.N.C.A.),
A condition qu'apr~s examen les projets aient td reconnus dignes d'etre encou-
rag6s, des contributions financires jusqu'A concurrence d'un montant total de
38 000 000 DM (en toutes lettres : trente-huit millions de Deutsche Mark).

(2) Le pr6sent Accord sera 6galement applicable si le Gouvernement de la
R6publique f6drale d'Allemagne rend possible, A une date ult6rieure, au Gouverne-
ment du Burkina Faso d'obtenir de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt/
Main, d'autres contributions financi~res en vue de ]a pr6paration des projets men-
tionn6s au paragraphe I ci-dessus ou d'autres contributions financieres pour des
mesures accessoires n6cessaires en vue de la r6alisation et du suivi desdits projets.

(3) Le Gouvernement du Burkina Faso et le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de remplacer les pro-
jets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

I Entr6 en vigueur le 22 ddcembre 1987 par la signature, conformment A l'article 7.
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Article 2

L'utilisation de la somme mentionn6e A I'article Ier du pr6sent Accord, les mo-
dalit6s d'octroi ainsi que la proc6dure A appliquer lors de la passation des march6s
seront d6termin6es par les contrats A conclure entre le b6n6ficiaire des contributions
financi~res et la Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, contrats soumis A la 16gislation en
vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement du Burkina Faso exemptera la Kreditanstalt fir Wiederau-
fau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus au Burkina Faso en con-
nexion avec la conclusion et l'exdcution des contrats mentionn6s l'article 2 du
pr6sent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi des contributions financi~res, le Gouvernement du Burkina Faso laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des en-
treprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du
pr6sent Accord et d61ivrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi des contributions financi~res, le potentiel 6conomique du Land de Berlin soit
utilis6 de pr6f6rence.

Article 6

Le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f&6rale d'Allemagne au Gou-
vernement du Burkina Faso dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Bonn, le 22. 12. 1987 en double exemplaire en langues frangaise et alle-
mande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Burkina Faso: de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne:

[Signg - Signed]1  [Signj - Signed]2

t Signd par Ou6draogo - Signed by Ou6draogo.

2 Signd par Sudhoff- Signed by Sudhoff.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF BUR-
KINA FASO CONCERNING FINANCIAL COOPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of Burkina Faso,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and Burkina Faso,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in Burkina Faso,

Have agreed as follows:

Article I

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of Burkina Faso, or another recipient to be selected jointly by the two
Governments, to obtain loans of up to a total of DM 38,000,000 (thirty-eight million
deutsche mark) from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Development Loan Cor-
poration), Frankfurt am Main, for the projects

(a) Rehabilitation and construction of water reservoirs;

(b) Restructuring of the Faso Fani textile factory;
(c) Study and expert fund;

(d) Radio-sector programme;

(e) Badadougou small hydroelectric power station;
(f) Caisse nationale du crddit agricole (CNCA),

provided that, on examination, the projects are considered deserving of support.
(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the

Federal Republic of Germany enables the Government of Burkina Faso to obtain
from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, further financial con-
tributions for preparing the projects referred to in paragraph 1, or further financial
contributions for collateral measures required for the implementation and mainte-
nance of the projects.

(3) The projects referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects
if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
Burkina Faso so agree.

I Came into force on 22 December 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Article 2

The utilization of the amount referred to in article 1, the terms and conditions
on which it is granted and the procedure for placing orders shall be governed by the
contracts to be concluded between the Kreditanstalt fur Wiederaufbau and the
recipients of the financial contributions; these contracts shall be subject to the laws
and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of Burkina Faso shall exempt the Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau from all taxes and other fiscal charges levied in Burkina Faso in connec-
tion with the conclusion and execution of the contracts referred to in article 2 of this
Agreement.

Article 4

The Government of Burkina Faso shall allow passengers and suppliers free
choice of transport enterprises for such transport by sea and air of persons and
goods as results from the granting of the financial contributions, refrain from taking
any measures that might exclude or impede the participation of transport enterprises
having their principal place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial

contributions, the Government of the Federal Republic of Germany attaches par-
ticular importance to preference being given to the economic potential of Land
Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of Burkina Faso within the three months following the date of entry
into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at Bonn on 22 December 1987, in two originals in the German and French

languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

SUDHOFF

For the Government of Burkina Faso:
OU.DRAOGO
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG VON JAMAIKA
OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung von Jamaika,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und Jamaika,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Jamaika bei-
zutragen,

unter Bezugnahme auf Ziffer 1.2.1 der Ergebnisniederschrift der vierten Regie-
rungsverhandlungen uber Finanzielle und Technische Zusammenarbeit zwischen
der Bundesrepublik Deutschland und Jamaika vom 11. Juni 1987,

sind wie folgt tibereingekommen:

Artikel 1

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es der Regierung
von Jamaika, von der Kreditanstalt fUr Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zur
Finanzierung des Devisenkosten fiir den Bezug von Waren und Leistungen zur
Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs und der im Zusammenhang mit
der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Devisen- und Inlandskosten fur Trans-
port Versicherung und Montage ein Darlehen bis zu 15 000 000,00 DM (in Worten:
finfzehn Millionen Deutsche Mark) zu erhalten. Es muB sich hierbei um Lieferun-
gen und Leistungen gemaB der diesem Abkommen als Anlage beigefiigten Liste
handeln, fur die die Liefervertrage bzw. Leistungsvertrdge nach dem 1. Juni 1987
abgeschlossen worden sind.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrages, die Bedingungen, zu
denen er zur Verfigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und dem Empfanger
des Darlehens zu schlieBenden Vertrige, die den in der Bundesrepublik Deutschland
geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung von Jamaika stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau von sdint-
lichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die im Zusammenhang mit
dem AbschluB3 und der Durchfihrung der in Artikel 2 erwihnten Vertrage in Jamaika
erhoben werden.
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Artikel 4

Die Regierung von Jamaika iuberl5Bt bei den sich aus der Darlehensgewihrung
ergebenden Transporten von Personen und Guitern im See-, Land- und Luftverkehr
den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft
keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im
deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und
erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforder-
lichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewihrung ergebenden Lieferungen und Lei-
stungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung von Jamaika innerhalb von
drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklirung
abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Kingston am 23. Dezember 1987, in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

ROLF ENDERS

Fur die Regierung von Jamaika:

EDWARD SEAGA
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG VON JAMAIKA UBER FINAN-
ZIELLE ZUSAMMENARBEIT

1. Liste der Waren und Leistungen, die gemdiB Artikel 1 des Regierungsabkommens

vom 23. Dezember 1987 aus dem Darlehen finanziert werden k6nnen:

a) Industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,

b) industrielle Ausruistungen sowie landwirtschaftliche Maschinen und Gerate,

c) Ersatz- und Zubeh6rteile aller Art,

d) Erzeugnisse der chemischen Industrie, einschlieBlich Dfingemittel, Pflanzenschutz-
und Schidlingsbek~impfungsmittel,

e) sonstige gewerbliche Erzeugnisse, die ffir die Entwicklung von Jamaika von Bedeu-
tung sind.

f) Beratungsleistungen, Patente und Lizenzgebuihren.

2. Die vorgenannten Waren und Leistungen sind zur F6rderung sowohl traditioneller
als auch nichttraditioneller Bereiche der gewerblich-industriellen Wirtschaft und der Land-
wirtschaft bestimmt. Einfuhrgfiter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finan-
ziert werden, wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-
land dafur vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusguitern und von Verbrauchsgfitern ftir den privaten Bedarf
sowie von Gitern und Anlagen, die militirischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Darlehen ausgeschlossen.
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AGREEMENT I BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAMAICA AND
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY CONCERNING FINANCIAL CO-OPERATION

The Government of Jamaica and
The Government of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between Jamaica and the Federal

Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in Jamaica,
With reference to item 1.2.1 of the Summary Record of 11 June 1987 of the

fourth round of intergovernmental negotiations on financial and technical co-oper-
ation between Jamaica and the Federal Republic of Germany,

Have agreed as follows:

Article I
The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Govern-

ment of Jamaica to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Development
Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan of up to DM 15,000,000 (fifteen million
Deutsche Mark) to meet foreign exchange costs resulting from the purchase of
goods and services to cover current civilian requirements, and to meet foreign
exchange and local currency costs of transport, insurance and assembly arising in
connection with the importation of goods financed under this Agreement. The sup-
plies and services must be such as are covered by the list annexed to this Agreement
and for which supply or service contracts have been concluded after 1 June 1987.

Article 2

The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement and the
terms and conditions on which it is made available, as well as the procedure for
awarding contracts, shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the recipient of the loan and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
which shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic
of Germany.

Article 3

The Government of Jamaica shall exempt the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
from all taxes and other public charges levied in Jamaica in connection with the
conclusion and implementation of the agreements referred to in Article 2 of the
present Agreement.

came into force on 23 December 1987 by signature, in accordance with article 7.
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Article 4
The Government of Jamaica shall allow passengers and suppliers free choice of

transport enterprises for such transportation by sea, land or air of persons and goods
as results from the granting of the loan, abstain from taking any measures that might
exclude or impair the participation of transport enterprises having their place of
business in the German area of application of this Agreement, and grant any neces-
sary permits for the participation of such enterprises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan, the

Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preferential use being made of the economic potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of Jamaica within three months of the date of entry into force of this
Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Kingston on December 23, 1987, in duplicate in the English and Ger-
man languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of Jamaica:

[Signed - Signe']l

For the Government
of the Federal Republic'

of Germany:

[Signed - Signeq2

Signed by Edward Seaga - Signd par Edward Seaga.

2 Signed by Rolf Enders - Signd par Rolf Enders.
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAMAICA AND
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CON-
CERNING FINANCIAL CO-OPERATION

1. List of goods and services eligible for financing from the loan under Article 1 of the
intergovernmental Agreement of December 23, 1987 :

(a) Industrial raw and auxiliary materials as well as semi-manufactures,

(b) Industrial equipment as well as agricultural machinery and implements,

(c) Spare parts and accessories of all kinds,

(d) Chemical products, including fertilizers, plant protection agents and pesticides,

(e) Other industrial products of importance for the development of Jamaica,

(f) Advisory services, patents and licence fees.

2. The above-mentioned goods and services are destined for the promotion of both
traditional and non-traditional branches of commerce and industry, as well as of agriculture.
Imports not included in the above list may only be financed with the prior approval of the
Government of the Federal Republic of Germany.

3. The importation of luxury and consumer goods for personal needs as well as any
goods and facilities serving military purposes may not be financed from the loan.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIPUBLIQUE FtD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA JAMAIQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne et
Le Gouvernement de la Jama'que,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rdpublique f~ddrale

d'Allemagne et la Jama'fque,
Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations par une cooperation

financi~re dans un esprit d'association,
Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du prdsent

Accord,
Entendant contribuer au ddveloppement 6conomique et social de la Jama'que,
Se r~fdrant au paragraphe 1.2.1. du proc~s-verbal des quatri~mes ndgociations

intergouvernementales sur les coopdrations financi~res et techniques entre la Rdpu-
blique fd6drale d'Allemagne et la Jamafque du 11 juin 1987,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier
Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne accordera au Gou-

vernement de la Jama'que la possibilit6 d'obtenir aupris de la Kreditanstalt fUr
Wiederaufbau (Institut de credit pour la reconstruction), sise A Francfort-sur-le-
Main, un pret jusqu'A concurrence de 15 000 000 DM (quinze millions de deutsche
marks) pour financer le cofit en devises de l'acquisition de biens et de services
destinds A couvrir les besoins civils courants et le cofot en devises et en monnaie
locale des operations de transport, d'assurance et de montage aff~rentes A l'impor-
tation de biens financEs aux termes du prEsent Accord. Ces livraisons et services
doivent correspondre A ceux qui figurent sur la liste annex~e au prEsent Accord et
pour lesquels des contrats de livraison ou de service ont dt6 conclus apr~s le lerjuin
1987.

Article 2
L'utilisation du montant visE A l'article premier du present Accord et les condi-

tions auxquelles il est accord6, ainsi que les procEdures relatives A l'octroi de con-
trats, seront d~termines par les accords qui seront conclus entre le bdndficiaire du
pr~t et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, accords qui seront soumis aux lois et
riglements en vigueur en R~publique fddrale d'Allemagne.

Article 3
Le Gouvemement de la Jama'que exon~rera la Kreditanstalt fur Wiederaufbau

de tous les imp6ts et autres redevances pergus A ]a Jamaique tant lors de la conclu-
sion que durant l'ex6cution des contrats visds A I'article 2 du prEsent Accord.

I Entrd en vigueur le 23 d cembre 1987 par la signature, conform~ment A I'article 7.
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Article 4

Pour le transport par terre, mer ou air de personnes et de biens effectud dans le
cadre du pr6sent Accord, le Gouvernement de la Jamaique laissera aux passagers et
aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne prendra aucune mesure visant
A exclure ou b restreindre la participation, dans des conditions d'6galit6, des trans-
porteurs ayant leur siege sur le territoire allemand d'application du pr6sent Accord
et ddlivrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la participation de ces
transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particulire A ce que, pour les fournitures et services financ6s au moyen du
pr&t et de la contribution financiire, pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6cono-
miques offertes par le Land Berlin.

Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la Jama'lque dans les trois mois qui suivront 'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Kingston, le 23 d6cembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun
en langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

ROLF ENDERS

Pour le Gouvernement de la Jamafque:

EDWARD SEAGA
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA JAMAIQUE

1. Liste des biens et services qui peuvent 8tre financds au moyen du pr&, confor-
m6ment au paragraphe 4 de l'article premier de l'Accord du 23 d6cembre 1987 :

a) Mati~res premieres et mati~res consommables industrielles et produits semi-finis;

b) Equipement industriel et machines et outillages agricoles;

c) Pieces de rechange et pi~ces ddtach6es de toute nature;

d) Produits chimiques, notamment agents phytosanitaires et pesticides;

e) Autres produits industriels importants pour le d6veloppement de la Jama'fque;

f) Services consultatifs, brevets et redevances d'exploitation.

2. Les biens et services mentionn6s ci-dessus sont destinfs aux secteurs traditionnels
et non traditionnels de l'industrie, de l'artisanat et de l'agriculture de ia Jama'que. L'impor-
tation des produits ne figurant pas sur la prdsente liste ne peut etre financ6e qu'avec l'accord
pr6alable du Gouvernement de la R6publique f6dfrale d'Allemagne.

3. L'importation d'articles deluxe et de biens de consommation A usage personnel ainsi
que celle de biens et d'installations servant A des fins militaires ne peuvent 8tre financ6es au
moyen du prt.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK MALI OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Mali,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Mali,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Mali beizutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

A rtikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Mali, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt (Main),

a) fur die Vorhaben

- landwirtschaftliche Entwicklungsbank (BNDA) III

- Erneuerung der Fluiflotte III

- Office du Niger

- Studienfonds IV

wenn nach Prfifung die F6rderungswuirdigkeit festgestellt worden ist, Finan-
zierungsbeitrige bis zu 40 000 000 DM (in Worten: vierzig Millionen Deutsche
Mark) zu erhalten;

b) zur Finanzierung der Devisenkosten fur den Bezug von Waren und Leistun-
gen zur Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs und der im Zusammen-
hang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Devisen- und Inlandskosten fur
Transport, Versicherung und Montage einen Finanzierungsbeitrag biz zu 5 Millionen
DM (in Worten: fiinf Millionen Deutsche Mark) zu erhalten. Es muB sich hierbei um
Lieferungen und Leistungen gemiB der diesem Abkommen als Anlage beigefuigten
Liste handeln, fur die Rechnungen nach dem 1. Januar 1987 ausgestellt worden sind.

(2) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvemehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Repu-
blik Mali durch andere Vorhaben ersetzt werden.
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Artikel 2

Die Verwendung der in Artikel 1 genannten Betrage, die Bedingungen, zu denen
sie zur Verffigung gestellt werden, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestim-
men die zwischen der Kreditanstalt fUr Wiederaufbau und dem Empfanger der
Finanzierungsbeitrage zu schlie3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Mali stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau von
simtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben, die im Zusammenhang mit
AbschluI3 und Durchfiuhrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in Mali erhoben
werden, frei.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Mali uberldBt bei den sich aus der Gewahrung der
Finanzierungsbeitrage ergebenden Transporten von Personen und Gitem im See-
und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsun-
ternehmen, trifft keine MaBnahme, welche die Beteiligung der Verkehrsunterneh-
men mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlielen oder
erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fUr eine Beteiligung dieser Verkehrsun-
ternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
da3 bei den sich aus der Gewihrung der Finanzierungsbeitrge ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch ffir das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Mali innerhalb
von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklarung
abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHESEN zu Bonn am 5. Januar 1988 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermai3en verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

LAUTENSCHLAGER

Fir die Regierung der Republik Mali:

TALL
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK MALI OBER
FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

1. Liste der Waren und Leistungen, die aus dem Finanzierungsbeitrag finanziert wer-
den k6nnen:

a) Industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,

b) industrielle Ausriistungen sowie landwirtschaftiche Maschinen und Gerate,

c) Ersatz- und Zubeh6rteile aller Art,

d) Erzeugnisse der chemischen Industrie, insbesondere Dtingemittel, Pflanzenschutz-
und Schadlingsbekimpfungsmittel, Arzneimittel,

e) sonstige gewerbliche Erzeugnisse, die fur die Entwicklung der Republik Mali von
Bedeutung sind,

f) Beratungsleistungen, Patente und Lizenzgebihren.

2. Einfuhrgtiter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert wer-
den, wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland daftir
vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusgiitem und von Verbrauchsgiitem fOr den privaten Bedarf
sowie von Gutem und Anlagen, die militarischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Finanzierungsbeitrag ausgeschlossen.
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ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1 PUBLIQUE DU MALI ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique du Mali et

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Mali et

la R6publique f&6rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-
ration financi~re entre partenaires,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en
R6publique du Mali,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer

(1) Le Gouvemement de la R6publique f6drale d'Allemagne rendra possible
au Gouvemement de la R6publique du Mali d'obtenir de la Kreditanstalt fUr Wie-
deraufbau (Institut de cr&tit pour la reconstruction), Frankfurt/Main,

a) Pour les projets
- Banque nationale de d6veloppement agricole (B.N.D.A.) Inl

- Renouvellement de la flotte fluviale III

- Office du Niger

- Fonds d'6tudes et d'experts IV

A condition qu'apr~s examen les projets aient 6t6 reconnus dignes d'6tre encourag6s,
des contributions financi~res jusqu'A concurrence d'un montant de 40 000 000 DM
(en toutes lettres : quarante millions de Deutsche Mark);

b) En vue de financer les frais en devises aff6rents A la fourniture de marchan-
dises et de services destin6s couvrir les besoins civils courants, ainsi que les frais
en devises et en monnaie nationale pour le transport, l'assurance et le montage,
encourus en connexion avec l'importation de marchandises financ6e en vertu du
pr6sent Accord, une contribution financi~re jusqu'A concurrence d'un montant de
5 000 000 DM (en toutes lettres : cinq millions de Deutsche Mark). I1 devra s'agir de
livraisons et de prestations de services conformes A la liste jointe en annexe au
pr6sent Accord et pour lesquelles les factures auront 6t6 6tablies apr~s le 1er janvier
1987.

(2) Le Gouvemement de la R6publique du Mali et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de rem-
placer les projets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

I Entrd en vigueur le 5 janvier 1988 par la signature, conform6ment A I'article 7.
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Article 2

L'utilisation des sommes mentionn6es A l'article Ier du pr6sent Accord, les
modalitds d'octroi ainsi que la proc6dure A appliquer lors de ]a passation des mar-
chds seront d6termin6es par les contrats de financement A conclure entre le b6ndfi-
ciaire des contributions financi~res et la Kreditanstalt ffr Wiederaufbau, contrats
soumis A la 1dgislation en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique du Mali exemptera la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques perqus en R6publique du
Mali en connexion avec la conclusion et l'ex6cution des contrats mentionnds A l'arti-
cle 2 du pr6sent Accord.

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi de contributions financiires, le Gouvernement de la R6publique du Mali
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport;
il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des
entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du
pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi des contributions financi~res, le potentiel 6conomique du Land de Berlin soit
utilis6 de pr6f6rence.

Article 6

Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de ]a R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R6publique du Mali dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Bonn, le 05. 01.1988, en double exemplaire en langues franqaise et alle-
mande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Mali: de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne:

[Sign6 - Signed] [Signg - Signed]2

Sign par Tall - Signed by Tall.

2 Signd par Lautenschlager - Signed by Lautenschlager.
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPP-RATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RItPUBLIQUE DU MALI ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE

1) Liste des marchandises et prestations de services qui pourront 8tre finahc6es au
moyen de la contribution financi~re :

a) Mati~res premieres et auxiliaires industrielles ainsi que produits demi-finis,

b) Equipements industriels ainsi que machines et outils agricoles,

c) Pices de rechange et accessoires de toute sorte,

d) Produits de l'industrie chimique, notamment engrais, produits phytosanitaires et
insecticides, produits pharmaceutiques,

e) Autres produits industriels revtant de l'importance pour le d6veloppement de la
R6publique du Mali,

f) Activit6s-conseil, brevets et droits de licence.

2) Les biens d'importation qui ne figurent pas sur cette liste ne pourront Wre financ6s
qu'avec l'accord pr6alable du Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

3) L'importation de biens de luxe et de biens de consommation pour des besoins priv6s
ainsi que de marchandises et d'installations qui servent A l'6quipement militaire, sera exclue
du financement au moyen de la contribution financi~re.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF MALI CONCERNING FINANCIAL COOPER-
ATION

The Government of the Federal Republic of Germany and
The Government of the Republic of Mali,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Republic of Mali,
Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial

cooperation as partners,
Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Republic of

Mali,
Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Mali to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main,

(a) For the projects

- Banque Nationale de D6veloppement Agricole (BNDA) Il

- Renewal of river fleet III

- Niger office

- Studies and experts fund IV

financial contributions of up to a total of DM 40,000,000 (forty million deutsche
mark), provided that, on examination, the projects are considered deserving of
support;

(b) For the purpose of financing the foreign-exchange costs of the goods and
services provided to cover current civilian requirements and the foreign-exchange
and national-currency transport, insurance and assembly costs incurred in connec-
tion with the import of goods financed under this Agreement, a financial contribu-
tion of up to DM 5,000,000 (five million deutsche mark). Such supplies and services
shall be from among those specified in the list annexed to this Agreement which are
invoiced after 1 January 1987.

(2) The projects referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects
if the Government of the Republic of Mali and the Government of the Federal
Republic of Germany so agree.

I Came into force on 5 January 1988 by signature, in accordance with article 7.
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Article 2
Utilization of the amounts referred to in article 1 of this Agreement, the terms

and conditions on which they are granted and the procedure for placing orders shall
be governed by the financing contracts to be concluded between the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau and the recipient of the financial contributions; these contracts
shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of
Germany.

Article 3
The Government of the Republic of Mali shall exempt the Kreditanstalt fir

Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of Mali
in connection with the conclusion and execution of the contracts referred to in
article 2 of this Agreement.

Article 4
The Government of the Republic of Mali shall allow passengers and suppliers

free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of passengers
and goods as results from the granting of the financial contributions, refrain from
taking any measures that might exclude or impede the participation of transport
enterprises having their principal place of business in the German area of application
of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such
enterprises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial

contributions, the Government of the Federal Republic of Germany attaches par-
ticular importance to preference being given to the economic potential of Land
Berlin.

Article 6
This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government

of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Mali within the three months following the date
of entry into force of this Agreement.

Article 7
This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at Bonn on 5 January 1988, in two originals in the French and German

languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

LAUTENSCHLAGER

For the Government of the Republic of Mali:
TALL
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF MALI

1. List of goods and services which may be financed from the financial contribution:

(a) Industrial raw and auxiliary materials and semi-manufactures;

(b) Industrial equipment and agricultural machinery and implements;

(c) Spare parts and accessories of all kinds;

(d) Chemical products, in particular fertilizers, plant protection agents, insecticides,
pharmaceutical products;

(e) Other industrial products important for the development of the Republic of Mali;

(f) Advisory services, patents and licence fees.

2. Imported goods not included in the above list may be financed only with the prior
approval of the Government of the Federal Republic of Germany.

3. The import of luxury goods and of consumer goods for private requirements, and of
goods and equipment to be used for military purposes, shall be excluded from financing under
the financial contribution.
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

CHAD

Agreement concerning financial cooperation (with annex).
Signed at N'Djamena on 15 February 1988

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

TCHAD

Accord de cooperation financi~re (avec annexe). Signe '
N'Djam~na le 15 f~vrier 1988

Textes authentiques : allemand etfrangais.

Enregistrd par la R~publiqueftddrale d'Allemagne le 11 mai 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK TSCHAD UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Republik Tschad,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Republik Tschad,
in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik

Tschad beizutragen,
sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es der
Regierung der Republik Tschad, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt
(Main), zur Finanzierung der Kosten fur den Bezug von Waren und Leistungen zur
Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs und der im Zusammenhang mit
der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Kosten fir Transport, Versicherung und
Montage einen Finanzierungsbeitrag bis zu 5 000 000 DM (in Worten: ffinf Millionen
Deutsche Mark) zu erhalten. Es muB sich hierbei um Lieferungen und Leistungen
gema3 der diesem Abkommen als Anlage beigeffigten Liste handeln, fir die die
Liefervertrage bzw. Leistungsvertrage nach dem 1. Januar 1988 abschlossen worden
sind.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrags, die Bedingungen, zu
denen er zur Verfigung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmt der zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und Empfainger des
Finanzierungsbeitrags zu schliel3ende Vertrag, der den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Tschad stellt die Kreditanstalt fUr Wiederaufbau
von s mtlichen Steuem und sonstigen 6ffentlichen Abgaben, die in diesem Zusam-
menhang mit AbschluB und Durchfihrung des in Artikel 2 erwihnten Vertrages in
der Republik Tschad erhoben werden, frei.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Tschad ijberldt bei den sich aus der Gewahrung
des Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten von Personen und Gtitern im
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See-, Land- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen trifft keine MaBnahme, welche die Beteiligung der Verkehrs-
unternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens aus-
schliel3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser
Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewahrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen Moiglichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

A rtikel 6
Dieses Abkommen gilt auch fUr das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der Republik Tschad inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klarung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu N'Djamena am 15. Februar 1988 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HILMAR KAHT

Fur die Regierung der Republik Tschad:

GOUARA LASSOU
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK TSCHAD
UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

1. Liste der Waren und Leistungen, die gemiiB Artikel 1 des Regierungsabkommens
vom 15. Februar 1988 aus dem Finanzierungsbeitrag finanziert werden k6nnen:

a) industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,

b) industrielle Ausriistungen sowie landwirtschaftliche Maschinen und Gerdite,

c) Ersatz- und Zubeh6rteile aller Art,

d) Erzeugnisse der chemischen Industrie, insbesondere Diingemittel, Pflanzenschutz-
und Schiidlingsbekimpfungsmittel, Arzneimittel,

e) sonstige gewerbliche Erzeugnisse, die fiir die Entwicklung und den Wiederaufbau der
Republik Tschad von Bedeutung sind,

f) Beratungsleistungen, Patente und Lizenzgebtihren,

2. Einfuhrgtter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert wer-
den, wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland daftir
vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusgiitem und von Verbrauchsgitern ffir den privaten Bedarf
sowie von Gitern und Anlagen, die militirischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Finanzierungsbeitrag ausgeschlossen.
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ACCORDi DE COOPItRATION FINANCIkRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RItPUBLIQUE DU TCHAD ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1PUBLIQUE FItDIRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique du Tchad et
Le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Tchad

et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financibre entre partenaires,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en

Rdpublique du Tchad,
Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra possible au
Gouvernement de la R6publique du Tchad d'obtenir de la Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, en vue de
financer les frais aff6rents A la fourniture de marchandises et de services destin6s A
couvrir les besoins civils courants, ainsi que les frais pour le transport, l'assurance
et le montage, encourus en connexion avec l'importation de marchandises financ6e
en vertu du prdsent Accord, une contribution financi~re jusqu'As concurrence d'un
montant de 5 000 000 DM (en toutes lettres : cinq millions de Deutsche Mark). I1
devra s'agir de livraisons et de prestations de services conformes A la liste jointe en
annexe au pr6sent Accord et pour lesquelles les contrats de livraison ou de presta-
tion auront t6 conclus apr~s le lerjanvier 1988.

Article 2
L'utilisation de la somme mentionn6e A l'article ler du prdsent Accord, les mo-

dalit6s de l'octroi ainsi que la proc6dure A appliquer lors de la passation des march6s
seront ddtermindes par le contrat hL conclure entre le b6ndficiaire de la contribution
financi~re et la Kreditanstalt ftir Wiederaufbau, contrat soumis A la 16gislation en
vigueur en R6publique f&t6rale d'Allemagne.

Article 3
Le Gouvernement de la R6publique du Tchad exemptera la Kreditanstalt fir

Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en R6publique du
Tchad en connexion avec la conclusion et l'exdcution du contrat mentionn6 a l'arti-
cle 2 du prdsent Accord.

Article 4
Pour les transports par mer, par terre et par air de personnes et de biens r6sul-

tant de l'octroi de la contribution financi~re, le Gouvernement de la R6publique du

Entrd en vigueur le 15 fWvrier 1988 par la signature, conform6ment A ]'article 7.
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Tchad laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de
transport; il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la par-
ticipation des entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application
allemand du pr6sent Accord et ddlivrera, le cas ch6ant, les autorisations n6ces-
saires A ]a participation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi de la contribution financiire, le potentiel 6conomique du Land de Berlin soit
utilis6 de pr6f6rence.

Article 6

Le pr6sent Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f&i6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R6publique du Tchad dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A N'Djamena, le 15 f6vrier 1988, en double exemplaire en langues fran-
raise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique du Tchad:

[Signg - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne:

[Signi - Signed]2

I Sign6 par Gouara Lassou - Signed by Gouara Lassou.
2 Signd par Hilmar Kaht - Signed by Hilmar Kaht.
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU TCHAD ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RPUBLIQUE FtDRALE D'ALLEMAGNE

1) Liste des marchandises et prestations de services qui, conform6ment A l'article ler
de I'Accord du 15 f6vrier 1988, pourront Ptre financ6es au moyen de la contribution finan-
ci~re:

a) Mati~res premieres et auxiliaires industrielles ainsi que produits demi-finis,

b) Equipements industriels ainsi que machines et outils agricoles,

c) Pi~ces de rechange et accessoires de toute sorte,

d) Produits de r'industrie chimique, notamment engrais, produits phytosanitaires et
insecticides, produits pharmaceutiques,

e) Autres produits industriels rev~tant de l'importance pour le d6veloppement et la
reconstruction de la R6publique du Tchad,

f) Activitds-conseil, brevets et droits de licence.

2) Les biens d'importation qui ne figurent pas sur cette liste ne pourront Ptre financ6s
qu'avec l'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

3) L'importation de biens deluxe et de biens de consommation pour des besoins priv6s
ainsi que de marchandises et d'installations qui serventh l'dquipement militaire, sera exclue
du financement au moyen de la contribution financi~re.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING FINANCIAL COOPERATION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF CHAD

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Chad,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Chad,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Republic of
Chad,

Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Govern-
ment of the Republic of Chad to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the purpose of financing
the costs of the goods and services intended to meet the immediate needs of the
civilian population, and the costs of transport, insurance and assembly incurred in
connection with the importation of goods financed under this Agreement, a financial
contribution of up to DM 5,000,000 (five million deutsche mark). Such supplies and
services shall be from among those specified in the list annexed to this Agreement
for which the relevant delivery or service contracts have been concluded after 1 Jan-
uary 1988.

Article 2

Utilization of the amounts referred to in article 1 of this Agreement, the terms
and conditions on which they are granted and the procedure for placing orders shall
be governed by the contract to be concluded between the Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau and the recipient of the financial contribution; this contract shall be sub-
ject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Republic of Chad shall exempt the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of Chad
in connection with the conclusion and execution of the contract referred to in arti-
cle 2 of this Agreement.

I Came into force on 15 February 1988 by signature, in accordance with article 7.
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Article 4

The Government of the Republic of Chad shall allow passengers and suppliers
free choice of transport enterprises for such transport by sea, land and air of persons
and goods as results from the granting of the financial contribution, refrain from
taking any measures that might exclude or impede the participation of transport
enterprises having their principal place of business in the German area of application
of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such
enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial
contribution, the Government of the Federal Republic of Germany attaches partic-
ular importance to preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Chad within three months following the date of
entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at N'Djamena on 15 February 1988, in two originals in the French and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

HILMAR KAHT

For the Governement of the Republic of Chad:

GOUARA LASSOU
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF CHAD CONCERNING FINANCIAL COOPERATION

1. List of goods and services which, under article 1 of the intergovernmental Agreement
of 15 February 1988, may be financed from the financial contribution:

(a) Industrial raw and auxiliary materials and semi-manufactures;
(b) Industrial equipment and agricultural machinery and tools;

(c) Spare parts and accessories of all kinds;
(d) Chemical products, especially fertilizers, plant protection agents, insecticides, phar-

maceutical products;
(e) Other industrial products important for the development and reconstruction of the

Republic of Chad;
(f) Advisory services, patents and licence fees.
2. Imported goods not included in the above list may be financed only with the prior

approval of the Government of the Federal Republic of Germany.
3. The import of luxury goods and of consumer goods for private requirements, and of

goods and equipment to be used for military purposes, shall be excluded from financing under
the financial contribution.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK MALAWI UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Malawi,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Malawi,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Malawi beizutragen,

unter Bezugnahme auf die Verhandlungen vom 6. bis 8. August 1985 und das
Verhandlungsprotokoll vom 8. August 1985,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Malawi, von der Kreditanstalt fiir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, ffir das Vorhaben ,,Instandsetzung der StraBe Salima-Balaka, Abschnitt
Salima-Mua" einen Finanzierungsbeitrag bis zu 13 600 000 DM (in Worten: dreizehn
Millionen sechshunderttausend Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Republik Malawi zu einem spateren Zeitpunkt erm6glicht, weitere Finanzierungs-
beitrage fur notwendige BegleitmaBnahmen zur Durchfihrung und Betreuung des
Vorhabens ,,Instandsetzung der StraBe Salima-Balaka, Abschnitt Salima-Mua" von
der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten, findet dieses
Abkommen Anwendung.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrags sowie die Bedingungen,
zu denen er zur Verfugung gestellt wird, bestimmt der zwischen der Kreditanstalt
fur Wiederaufbau und dem Empfinger des Finanzierungsbeitrags zu schlieBende
Vertrag, der den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften
unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Malawi stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau
von simtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusammen-

Vol. 1565, 1-27288



1990 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 311

hang mit AbschluB und Durchfiihrung des in Artikel 2 erwahnten Vertrags in der
Republik Malawi erhoben werden.

Article 4
Die Regierung der Republik Malawi uberlalt bei den sich aus der Gewahrung

des Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten von Personen und Gitern im
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunter-
nehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen
oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fUr eine Beteiligung dieser Verkehrs-
unternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus dem Finanzierungsbeitrag

finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewahrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Leistun-
gen und Lieferungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 7
Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Malawi inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klarung abgibt.

Artikel 8

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Lilongwe am 10. Ma-z 1988 in zwei Urschriften, jede in

deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

VAN ROSSUM

Ftr die Regierung der Republik Malawi:

Louis J. CHIMANGO
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF MALAWI AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL CO-OPER-
ATION

The Government of the Republic of Malawi and
The Governement of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Malawi

and the Federal Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Republic of

Malawi,
With reference to the negotiations held from 6 to 8 August 1985 and the Minutes

thereof, dated 8 August 1985,
Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Malawi to obtain from the Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a financial contri-
bution of up to DM 13,600,000 (thirteen million six hundred thousand Deutsche
Mark) for the project "Rehabilitation of the Salima-Mua Section of the Salima-
Balaka Road".

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Malawi
to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau further financial contributions
for attendant measures required for the implementation and support of the project
"Rehabilitation of the Salima-Mua Section of the Salima-Balaka Road".

Article 2

The utilization of the amount referred to in Article 1 of this Agreement as well
as the terms and conditions on which it is made available shall be governed by the
provisions of the agreement to be concluded between the recipient of the financial
contribution and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which agreement shall be sub-
ject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Republic of Malawi shall exempt the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Republic of

I Came into force on 10 March 1988 by signature, in accordance with article 8.
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Malawi in connection with the conclusion and implementation of the agreement
referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

The Government of the Republic of Malawi shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air of
persons and goods as results from the granting of the financial contribution, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the participation of transport
enterprises having their place of business in the German area of application of this
Agreement, and grant any necessary permits for the participation of such enter-
prises.

Article 5

Supplies and services for projects financed from the financial contribution
shall, unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international
public tender.

Article 6
With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial

contribution, the Government of the Federal Republic of Germany attaches partic-
ular importance to preferential use being made of the economic potential of Land
Berlin.

Article 7
This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government

of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
Government of the Republic of Malawi within three months of the date of entry into
force of this Agreement.

Article 8
This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Lilongwe on 10 March 1988, in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Malawi: of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signe]I  [Signed - Signe]2

Signed by Louis J. Chimango - Signd par Louis J. Chimango.

2 Signed by van Rossum - Sign6 par van Rossum.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE F1tDtRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA P1PUBLIQUE DU MALAWI

Le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique du Malawi,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique du Malawi,

Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coop6ration
financi~re dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique
du Malawi,

Se r~f6rant aux n~gociations intergouvernementales qui ont eu lieu du 6 au
8 aofit 1985 et au proc~s-verbal du 8 aoft 1985,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au
Gouvernement de la R~publique du Malawi la possibilit6 d'obtenir aupris de la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), sise
A Francfort-sur-le-Main, des apports financiers i concurrence d'un montant de
13 600 000 DM (treize millions six cent mille deutsche marks) pour le projet de
remise en 6tat de la route de Salima A Balaka, sur le tronqon de Salima A Mua.

2) Le pr6sent Accord s'appliquera aussi dans le cas oti le Gouvemement de la
R6publique f6drale d'Allemagne donnera ult6rieurement la possibilit6 au Gouver-
nement de la R6publique du Malawi d'obtenir aupr~s de la Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau, sise A Francfort-sur-le-Main, d'autres apports de fonds destin6s A
financer les mesures d'accompagnement n6cessaires pour executer et soutenir le
projet de remise en 6tat de la route de Salima A Balaka, sur le troncon de Salima A
Mua.

Article 2

L'utilisation des montants vis~s A l'article premier du pr6sent Accord ainsi que
les conditions auxquelles ils sont accord6s seront d6termin~es par les dispositions
du contrat qui sera conclu entre le b6n~ficiaire des fonds et la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau; le contrat sera r6gi par les lois et r~glements en vigueur en R6pu-
blique f6d~rale d'Allemagne.

I Entrd en vigueur le 10 mars 1988 par la signature, conformment A l'article 8.
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Article 3

Le Gouvernement de la R6publique du Malawi exon6rera la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres redevances fiscales applicables dans la
Rdpublique du Malawi au titre de la conclusion et de l'ex6cution du contrat vis6 A
l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4

Pour le transport maritime ou a~rien de personnes et de biens resultant de
l'octroi des fonds, le Gouvernement de la R6publique du Malawi laissera aux pas-
sagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne prendra aucune
mesure visant A exclure ou A restreindre la participation, dans des conditions d'ega-
lit6, des transporteurs ayant leur siege sur le territoire allemand d'application du
present Accord et il d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la par-
ticipation de ces transporteurs.

Article 5

Les fournitures de biens et de services pour le projet qui sont financ6s au
moyen des apports financiers doivent faire l'objet d'un appel d'offres international,
sauf disposition contraire convenue express6ment dans chaque cas.

Article 6

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et services financ6s au moyen des
apports financiers, pr~f6rence soit donne aux ressources 6conomiques offertes par
le Land Berlin.

Article 7

Le present Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la Rdpublique du Malawi dans les trois mois qui suivront 1'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Article 8

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Lilongwe, le 10 mars 1988, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

VAN RossuM

Pour le Gouvernement de la R6publique du Malawi:

Louis J. CHIMANGO
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK BURUNDI UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Burundi,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Burundi,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Burundi beizutragen,

sind wie folgt Obereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Burundi und/oder anderen von beiden Regierungen gemeinsam
auszuwahlenden Empfingern, von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, zur Finanzierung der Devisenkosten fur den Bezug von Waren und Leis-
tungen zur Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs und der im Zusam-
menhang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Devisen- und Inlands-
kosten fir Transport, Versicherung und Montage einen Finanzierungsbeitrag bis zu
2 Millionen DM (in Worten: zwei Millionen Deutsche Mark) zu erhalten.

(2) Es muB sich hierbei um Lieferungen und Leistungen gema1B der diesem
Abkommen als Anlage beigeffigten Liste handeln, fur die die Liefervertrage bzw.
Leistungsvertrage nach Unterzeichnung des nach Artikel 2 zu schliel3enden Finan-
zierungsvertrags abgeschlossen worden sind.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 genannten Betrags, die Bedingungen, zu denen
er zur Verfugung gestellt wird, sowie das Verfahren der Auftragsvergabe bestimmt
der zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und dem Empfanger des Finan-
zierungsbeitrags zu schlieBende Vertrag, der den in der Bundesrepublik Deutschland
geltenden Rechtsvorschriften unterliegt.

Artikel 3

Die Regierung der Republik Burundi stellt die Kreditanstalt ffir Wiederaufbau
von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben, die im Zusammenhang
mit AbschluB und Durchfihrung des in Artikel 2 erwahnten Vertrags in der Republik
Burundi erhoben werden, frei.
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Artikel 4

Die Regierung der Republik Burundi fiberldJBt bei den sich aus der Gewdhrung
des Finanzierungsbeitrags ergebenden Transporten von Personen und Gitern im
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Magnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunter-
nehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlielen
oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrs-
unternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewahrung des Finanzierungsbeitrags ergebenden Liefe-
rungen und Leistungen die wirtschaftlichen Mbglichkeiten des Landes Berlin bevor-
zugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Burundi inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kl1rung abgibt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bujumbura am 11. Mdrz 1988 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermalen verbind-
lich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
KARL H. FLITTNER

Fur die Regierung der Republik Burundi:

CYPRIEN MBONIMPA
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK BURUNDI
UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

1. Liste der Waren und Leistungen, die gemdiB Artikel 1 Abs. 1 des Regierungensabkom-

mens vom 11. Marz 1988 aus dem Finanzierungsbeitrag finanziert werden k6nnen:

a) industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,

b) industrielle Ausrtistungen sowie landwirtschaftliche Maschinen und Gerate,

c) Ersatz- und Zubeh6rteile aller Art,

d) Erzeugnisse der chemischen Industrie, insbesondere Diingemittel, Pflanzenschutz-
und Schiidlingsbek~impfungsmittel, Arzneimittel,

e) sonstige gewerbliche Erzeugnisse, die ftir die Entwicklung der Republik Burundi von
Bedeutung sind,

f) Beratungsleistungen, Patente und Lizenzgebuihren.

2. Einfuhrguiter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert wer-
den, wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland daffir
vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusguitem und von Verbrauchsgiltem fur den privaten Bedarf
sowie von Gitern und Anlagen, die militarischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Finanzierungsbeitrag ausgeschlossen.
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ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RJtPUBLIQUE F1tD]tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REfPUBLIQUE DU BURUNDI

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et
Le Gouvernement de la R6publique du Burundi,
Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Burundi

et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-

ration financi~re entre partenaires,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en

R6publique du Burundi,
Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer

(1) Le Gouvernement de la R6publique f&6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement de la R6publique du Burundi ou A d'autres b6n6ficiaires choisis
en commun par les deux Gouvernements d'obtenir de la Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau (Institut de cr6dit pour ]a reconstruction), Frankfurt/Main, en vue de
financer les frais en devises aff6rents A ]a fourniture de marchandises et de services
destin6s A couvrir les besoins civils courants, ainsi que les frais en devises et en
monnaie nationale pour le transport, l'assurance et le montage, encourus en con-
nexion avec l'importation de marchandises financ6e en vertu du pr6sent Accord,
une contribution financi~re jusqu'A concurrence d'un montant de 2 000 000 DM (en
toutes lettres : deux millions de Deutsche Mark).

(2) Il devra s'agir de livraisons et de prestations de services conformes A la
liste jointe en annexe au pr6sent Accord et pour lesquelles les contrats de livraison
ou de prestation auront 6t6 conclus apr-s la signature du contrat de financement A
conclure aux termes de l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 2
L'utilisation de la somme mentionnde A Particle ier du pr6sent Accord, les mo-

dalit6s d'octroi ainsi que la proc6dure bL appliquer lors de la passation des march6s
seront d6termin6es par le contrat A conclure entre le b6n6ficiaire de la contribution
financire et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, contrat soumis A la 16gislation en
vigueur en R6publique f&6drale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique du Burundi exemptera la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques perqus en R6publique du
Burundi en connexion avec la conclusion et l'ex6cution du contrat mentionn6 A
l'article 2 du pr6sent Accord.

I Entr6 en vigueur le II mars 1988 par la signature, conform6ment A 'article 7.

Vol. 1565, 1-27289



322 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1990

Article 4

Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sultant de
l'octroi de la contribution financiire, le Gouvernement de la R6publique du Burundi
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport;
il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des
entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du
pr6sent Accord et d~livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations nfcessaires A la partici-
pation de ces entreprises de transport.

Article 5

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne attache une valeur
particuli~re A ce que, pour les livraisons et prestations de services r6sultant de l'oc-
troi de la contribution financiire, le potentiel 6conomique du Land de Berlin soit
utilis6 de pr6f6rence.

Article 6

Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la R6publique du Burundi dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Bujumbura, le 11 mars 1988, en double exemplaire en langues frangaise
et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale de la R6publique du Burundi:

d'Allemagne:

L'Ambassadeur Le Ministre
de la R6publique f6d6rale des Relations Ext6rieures

d'Allemagne, et de la coop6ration,

[Signg] [Signi]

KARL H. FLITTNER CYPRIEN MBONIMPA
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION FINANCIkRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RIPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA R1fPUBLIQUE DU BURUNDI

1) Liste des marchandises et prestations de services qui, conform6ment A l'alin6a 1 de
l'article ler de l'Accord du 11 mars 1988 pourront etre financ6es au moyen de la contribution
financiire :

a) Mati~res premieres et auxiliaires industriels ainsi que produits semi-finis,

b) Equipements industriels ainsi que des machines et outils agricoles,

c) Pi~ces de rechange et accessoires de toutes sortes,

d) Produits de l'industrie chimique, notamment des engrais, des produits phytosani-
taires et insecticides, des produits pharmaceutiques,

e) Autres produits industriels revtant de l'importance pour le d6veloppement de la
R6publique du Burundi,

f) Activit6s-conseil, brevets et droits de licence.

2) Les biens d'importation qui ne figurent pas sur cette liste ne pourront 6tre financ6s
qu'avec l'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne.

3) L'importation des biens de luxe et de consommation pour des besoins priv6s ainsi
que des marchandises et des installations qui servent A 1'&quipement militaire, sera exclue du
financement au moyen de la contribution financi~re.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF BURUNDI CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and
The Government of the Republic of Burundi,
In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of

Germany and the Republic of Burundi,
Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial

cooperation as partners,
Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Republic of

Burundi,
Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Burundi, or another recipient to be selected jointly
by the two Governments, to obtain from the Kreditanstalt fUr Wiederaufbau (Devel-
opment Loan Corporation), Frankfurt am Main, a financial contribution of up to
DM 2,000,000 (two million deutsche mark) for the purpose of financing the foreign-
exchange costs of the goods and services provided to cover current civilian require-
ments and the foreign-exchange and national currency transport, insurance and
assembly costs incurred in connection with the import of goods financed under this
Agreement.

(2) Such supplies and services shall be from among those specified in the list
annexed to this Agreement for which delivery or service contracts are concluded
after the signature of the financing contract to be concluded under article 2 of this
Agreement.

Article 2

Utilization of the amount referred to in article I of this Agreement, the terms
and conditions on which it is granted and the procedure for placing orders shall be
governed by the contract to be concluded between the Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau and the recipient of the financial contribution; this contract shall be subject to
the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Republic of Burundi shall exempt the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of

I Came into force on I I March 1988 by signature, in accordance with article 7.
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Burundi in connection with the conclusion and execution of the contract referred to
in article 2 of this Agreement.

Article 4
The Government of the Republic of Burundi shall allow passengers and sup-

pliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea and air of
persons and goods as results from the granting of the financial contribution, refrain
from taking any measures that might exclude or impede the participation of trans-
port enterprises having their principal place of business in the German area of appli-
cation of this Agreement, and grant any necessary permits for the participation of
such enterprises.

Article 5
With regard to supplies and services resulting from the granting of the financial

contribution, the Government of the Federal Republic of Germany attaches partic-
ular importance to preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Burundi within the three months following the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Bujumbura on 11 March 1988, in two originals in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:
[Signed]

KARL H. FLITTNER
Ambassador

of the Federal Republic of Germany

For the Government
of the Republic of Burundi:

[Signed]

CYPRIEN MBONIMPA
Minister

of Foreign Relations and Cooperation
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF BURUNDI CONCERNING FINANCIAL COOPERATION

(1) List of goods and services eligible for financing from the financial contribution
under article 1, paragraph 1, of the Agreement of I I March 1988:

(a) Industrial raw and auxiliary materials and semi-manufactures;

(b) Industrial equipment and agricultural machinery and implements;

(c) Spare parts and accessories of all kinds;

(d) Chemical products, in particular fertilizers, plant protection agents, insecticides,
pharmaceutical products;

(e) Other industrial products important for the development of the Republic of Burundi;
(f) Advisory services, patents and licence fees;
(2) Imported goods not included in the above list may be financed only with the prior

approval of the Government of the Federal Republic of Germany.

(3) The import of luxury goods and of consumer goods for private requirements, and of
goods and equipment to be used for military purposes, shall be excluded from financing under
the financial contribution.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK BOLIVIEN UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Bolivien,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Bolivien,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im Bewultsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Bolivien beizutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Bolivien, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am
Main (KfW), fUr die folgenden Vorhaben, wenn nach Prufung die F6rderungswuir-
digkeit festgestellt worden ist, Darlehen/Finanzierungsbeitrge zu erhalten:

- Fondo Social de Emergencia: bis zu 15,0 Mio. DM (in Worten: finfzehn Mil-
lionen Deutsche Mark);

- Rehabilitierung des Ravelo-Kanals: bis zu 9,0 Mio. DM (in Worten: neun Mil-
lionen Deutsche Mark);

- Wasserversorgung Oruro: bis zu 6,5 Mio. DM (in Worten: sechs Millionen ffinf-
hunderttausend Deutsche Mark);

- Bewisserungsprogramm Santa Cruz (Comarapa-Saipina-San Rafael-San
Isidro): bis zu 18,0 Mio. DM (in Worten: achtzehn Milionen Deutsche Mark);

- Wasserversorgung La Paz-Cochabamba-Santa Cruz: bis zu 16,8 Mio. DM (in
Worten: sechzehn Millionen achthunderttausend Deutsche Mark);

- Sektorprogramm 6ffentlicher Sektor: bis zu 25,0 Mio. DM (in Worten: finfund-
zwanzig Millionen Deutsche Mark);

- Sektorprogramm privater Sektor: bis zu 25,0 Mio. DM (in Worten: ffinfundzwan-
zig Millionen Deutsche Mark);

- Aufstockung Altiplano/Valles (PUNATA II): bis zu 5,2 Mio, DM (in Worten: ftinf
Millionen zweihunderttausend Deutsche Mark);

- Sektor Bergbau (Mine Bolivar): bis zu 22,5 Mio DM (in Worten: zweiundzwan-
zig Millionen fuinfhunderttausend Deutsche Mark).
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(2) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Bolivien, von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau (KfW), Frank-
furt am Main, ftir das Vorhaben ,,Studien- und Fachkraftefonds IV" einen Finan-
zierungsbeitrag bis zu 3,0 Mio. DM (in Worten: drei Millionen Deutsche Mark) zu
erhalten.

(3) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung
der Republik Bolivien zu einem spiteren Zeitpunkt erm6glicht, Darlehen oder
Finanzierungsbeitrage zur Vorbereitung oder Finanzierungsbeitrge fUr notwendige
BegleitmaBnahmen zur Durchfihrung und Betreuung der in Absatz 1 aufgefiihrten
Vorhaben von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau (KfW), Frankfurt am Main, zu
erhalten, findet dieses Abkommen Anwendung.

(4) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvemehmen zwi-
schen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Repu-
blik Bolivien durch andere Vorhaben ersetzt werden. Finanzierungsbeitrage fir Vor-
bereitungs- und BegleitmaBnahmen gemB Absatz 2 und 3 werden in Darlehen
umgewandelt, wenn sie nicht fur solche MaBnahmen verwendet werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel 1 Absatz 1 und 2 genannten Betrage sowie
die Bedingungen, zu denen sie zur Verfigung gestellt werden, sowie das Verfahren
der Auftragsvergabe bestimmen die zwischen der KfW und dem Empfanger der
Darlehen und des Finanzierungsbeitrages zu schlieBenden Vertrige.

(2) Die Regierung der Republik Bolivien, soweit sie nicht selbst Darle-
hensnehmerin ist, wird gegeniber der KfW alle Zahlungen in Deutscher Mark in
Erfillung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer aufgrund der nach Absatz 1
zu schlieBenden Vertrage garantieren.

Artikel 3
Die Regierung der Republik Bolivien stellt die KfW von saimtlichen Steuem

und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im Zusammenhang mit AbschluB und
Durchfuihrung der in Artikel 2 erwiihnten Vertrage in der Republik Bolivien erhoben
werden. Die Bezahlung der Steuern und Abgaben wird von den nationalen bolivian-
ischen Stellen und Institutionen ubernommen, die Beguinstigte der Darlehen sind.

Artikel 4

Die Regierung der Republik Bolivien uberldiBt bei den sich aus der Darlehens-
gewdhrung und der Gewihrung des Finanzierungsbeitrages ergebenden Transporten
von Personen und Gtitern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferan-
ten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Mai3nahmen, welche die
gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Gel-
tungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gege-
benenfalls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Ge-
nehmigungen.

Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewdhrung und der Gewahrung des Finan-
zierungsbeitrages ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.
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Artikel 6
Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung des Republik Bolivien inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kldrung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu La Paz am 30. MArz 1988 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermai3en verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. H. SAUMWEBER

Fur die Regierung der Republik Bolivien:
Dr. G. BEDREGAL

Vol. 1565, 1-27290

1990



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE
BOLIVIA Y EL GOBIERNO DE LA REPIJBLICA FEDERAL DE
ALEMANIA SOBRE COOPERACION FINANCIERA

El Gobierno de la Reptiblica de Bolivia y

El Gobierno de la Repiiblica Federal de Alemania,

En el espfritu de las relaciones amistosas existentes entre la Reptiblica de
Bolivia y ]a Reptiblica Federal de Alemania,

En el deseo de consolidar e intensificar estas relaciones amistosas por medio de
una cooperaci6n financiera entre las Partes,

Conscientes de que el mantenimiento de estas relaciones constituye la base del
presente Convenio,

Con el prop6sito de contribuir al desarrollo social y econ6mico en la Repdblica
de Bolivia,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo I

(1) El Gobierno de la Repiblica Federal de Alemania otorgari al Gobierno de
la Reptiblica de Bolivia la posibilidad de obtener del Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau-KfW (Instituto de Cr6dito para la Reconstrucci6n), Frankfurt/Main, pr6stamos/
aportaciones financieras para los siguientes proyectos, si 6stos, despu6s de exami-
nados, resultan dignos de apoyo:

- Fondo Social de Emergencia: hasta 15.000.000 DM (en letra: quince millones
Deutsche Mark);

- Rehabilitaci6n del Canal de Ravelo: hasta 9.000.000 DM (en letra: nueve mil-
lones Deutsche Mark);

- Abastecimiento de agua de Oruro: hasta 6.500.000 DM (en letra: seis millones
quinientos mil Deutsche Mark);

- Programa de regadfos de Santa Cruz (Comarapa-Saipina-San Rafael-San Isidro):
hasta 18.000.000 DM (en letra: dieciocho millones Deutsche Mark);

- Abastecimiento de agua de La Paz-Cochabamba-Santa Cruz: hasta 16.800.000
DM (en letra: dieciseis millones ochocientos mil Deutsche Mark);

- Programa sectorial "Sector ptiblico": hasta 25.000.000 DM (en letra: veinticinco
millones Deutsche Mark);

- Programa sectorial "Sector privado": hasta 25.000.000 DM (en letra: veinticinco
millones Deutsche Mark);

- Ampliaci6n proyecto Altiplano/Valles (PUNATA II): hasta 5.200.000 DM (en
letra: cinco millones doscientos mil Deutsche Mark);

- Sector minerfa (Minar Bolivar): hasta 22.500.000 DM (en letra: veintidos mil-
lones quinientos mil Deutsche Mark).
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(2) El Gobiemo de la Reptiblica Federal de Alemania otorgari al Gobiemo de
la Repdblica de Bolivia la posibilidad de obtener del Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau-KfW (Instituto de Cr~dito para la Reconstrucci6n), Frankfurt/Main, una apor-
taci6n financiera de hasta 3.000.000 DM (en letra: tres millones Deutsche Mark) para
el proyecto "Fondo de estudios y expertos IV".

(3) En caso de que el Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania otorgue
en un momento posterior al Gobiemo de Bolivia la posibilidad de obtener del Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau-KfW (Instituto de Crddito para la Reconstrucci6n),
Frankfurt/Main, nuevos pr6stamos o aportaciones financieras para la preparaci6n o
nuevas aportaciones financieras para medidas de acompafiamiento necesarias en
orden a la realizaci6n o a la atenci6n de los proyectos mencionados en el prrafo 1,
se aplicari el presente Convenio.

(4) Los proyectos mencionados en el prrafo 1 podrdn ser reemplazados por
otros si el Gobiemo de la Repdblica de Bolivia y el Gobiemo de la Reptiblica Federal
de Alemania asf lo convienen.

Las aportaciones financieras para medidas de preparaci6n y de acompafia-
miento conforme a los p~irrafos 2 y 3 se convertirin en pr6stamos si no se utilizaren
para dichas medidas.

Articulo 2

(1) El empleo de las sumas mencionadas en el Artfculo 1, pdrrafos 1 y 2, las
condiciones de su concesi6n, asf como el procedimiento de adjudicaci6n de encar-
gos, se fijardn en los contratos que habrin de concertarse entre el KfW y el receptor
de los pr6stamos y de la aportaci6n financiera.

(2) El Gobierno de la Repdblica de Bolivia, si no es 61 mismo el prestatario,
garantizar, ante el KfW todos los pagos en Deutsche Mark que deben efectuarse en
cumplimiento de los compromisos que el prestatario asume en virtud de los con-
tratos que habrin de concertarse segtin el p&rrafo 1.

Articulo 3

El Gobierno de la Repdblica de Bolivia eximiri al KfW de todos los impuestos
y demis gravdimenes piiblicos que se devenguen en la Repdblica de Bolivia en rela-
ci6n con la concertaci6n y ejecuci6n de los contratos de pr6stamo mencionados en
el Artfculo 2. El pago de los impuestos y gravd.menes serin asumidos por las enti-
dades e instituciones nacionales bolivianas beneficiarias de los cr6ditos.

Articulo 4

Respecto a los transportes marftimos y a6reos de personas y mercancfas resul-
tantes de la concesi6n de los pr6stamos y de la aportaci6n financiera, el Gobiemo de
la Reptiblica de Bolivia permitird a los pasajeros y proveedores elegir libremente
entre las empresas de transporte, no adoptari medidas que excluyan o dificulten
la participaci6n, con igualdad de derechos, de las empresas de transporte con sede
en el drea alemana de aplicaci6n del presente Convenio, y otorgard en su caso las
autorizaciones necesarias para la participaci6n de dichas empresas.

Articulo 5

El Gobierno de la Reptdblica Federal de Alemania tiene especial inter6s en que
en los suministros y servicios que resultaren de la concesi6n de los pr6stamos y de
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la aportaci6n financiera se utilicen con preferencia las posibilidades econ6micas del
Land Berlin.

Articulo 6
El presente Convenio se aplicari tambi6n al Land Berlin en tanto el Gobierno

de la Reptblica Federal de Alemania no haga una declaraci6n en contrario al
Gobierno de la Reptblica de Bolivia dentro de los tres meses siguientes a la entrada
en vigor del presente Convenio.

Articulo 7

El presente Convenio entrani en vigor el dia de su firma.

HECHO en La Paz, a los treinta dias del mes de marzo de mil novecientos
ochenta y ocho afios, en dos ejemplares, en espafiol y alemin, siendo ambos textos
igualmente vdlidos.

Por el Gobierno
de la Repdblica de Bolivia:

[Signed - Signe' I

Por el Gobierno
de la Repiiblica Federal

de Alemania:

[Signed - Signe]2

I Signed by Dr. G. Bedregal - Signd par G. Bedregal.
2 Signed by Dr. H. Saumweber - Sign6 par H. Saumweber.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF BOLIVIA CONCERNING FINANCIAL COOPER-
ATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Bolivia,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Bolivia,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Republic of
Bolivia,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Bolivia to obtain loans or financial contributions
from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frank-
furt am Main, for the following projects, provided that, on examination, the projects
are found deserving of support:

- Emergency social fund: up to DM 15 million (fifteen million deutsche mark);

- Rehabilitation of the Ravelo canal: up to DM 9 million (nine million deutsche
mark);

- Oruro water supply: up to DM 6.5 million (six million five hundred thousand
deutsche mark);

- Santa Cruz irrigation programme (Comarapa-Saipina-San Rafael-San Isidro): up
to DM 18 million (eighteen million deutsche mark);

- La Paz-Cochabamba-Santa Cruz water supply: up to DM 16.8 million (sixteen
million eight hundred thousand deutsche mark);

- Public sector sectoral programme: up to DM 25 million (twenty-five million
deutsche mark);

- Private sector sectoral programme: up to DM 25 million (twenty-five million
deutsche mark);

I Came into force on 30 March 1988 by signature, in accordance with article 7.
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- Extension of Altiplano/Valles project (PUNATA II): up to DM 5.2 million (five
million two hundred thousand deutsche mark);

- Mining sector (Bolfvar mine): up to DM 22.5 million (twenty-two million five
hundred thousand deutsche mark).

(2) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Bolivia to obtain from the Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, a financial con-
tribution of up to DM 3 million (three million deutsche mark) for the project "Studies
and experts fund IV".

(3) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Bolivia to
obtain from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, loans or finan-
cial contributions for preparing the projects or financial contributions for collateral
measures required for the implementation and maintenance of the projects referred
to in paragraph 1.

(4) The projects referred to in paragraph 1 may be replaced by other projects
if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Bolivia so agree. Financial contributions for preparatory and collateral
measures in accordance with paragraphs 2 and 3 shall be converted into loans if they
are not used for such measures.

Article 2

(1) Utilization of the amounts referred to in article 1, paragraphs 1 and 2, the
conditions on which they are granted and the procurement procedure to be applied
shall be governed by the contracts to be concluded between the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau and the recipient of the loans and the financial contribution.

(2) The Government of the Republic of Bolivia, if it is not itself the borrower,
shall stand surety vis-at-vis the Kreditanstalt fur Wiederaufbau for all deutsche mark
payments to be made in discharge of the borrower's obligations under the contracts
to be concluded pursuant to paragraph 1.

Article 3

The Government of the Republic of Bolivia shall exempt the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of
Bolivia in connection with the conclusion and execution of the contracts referred to
in article 2. Payment of such taxes and charges shall be the responsibility of the
Bolivian national authorities and institutions which are beneficiaries of the loans.

Article 4

The Government of the Republic of Bolivia shall allow passengers and su~p-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the loan and the financial contri-
bution, refrain from taking any measures that might exclude or impede the
participation on equal terms of transport enterprises having their principal place of
business in the German area of application of this Agreement, and grant any neces-
sary permits for the participation of such enterprises.
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Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan and
the financial contribution, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preference being given to the economic potential
of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Bolivia within the three months following the
entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at La Paz on 30 March 1988 in two copies in the German and Spanish

languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

Dr. H. SAUMWEBER

For the Government of the Republic of Bolivia:
Dr. G. BEDREGAL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION FINANCIARE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE F1tDtRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE BOLIVIE

Le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la R6publique de Bolivie,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rdpublique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique de Bolivie,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop&
ration financi~re entre les Parties,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique
de Bolivie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la Rdpublique de Bolivie la possibilit6 d'obtenir de la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau-KfW (Institut de cr6dit pour la reconstruction), A Francfort-sur-le-
Main, des pr&s/des contributions financieres pour les projets suivants si, apr~s exa-
men, ils sont consid6r6s dignes d'appui :

- Fondo Social de Emergencia, A hauteur de 15 000 000 DM (quinze millions de
deutsche marks);

- Remise en dtat du canal de Ravelo, A hauteur de 9 000 000 DM (neuf millions de
deutsche marks);

- Approvisionnement en eau de Oruro, A hauteur de 6 500 000 DM (six millions
cinq cent mille deutsche marks);

- Programme d'irrigation de Santa Cruz (Comarapa - Saipina - San Rafael -

San Isidro), A hauteur de 18 000 000 DM (dix-huit millions de deutsche marks);

- Approvisionnement en eau de La Paz - Cochabamba - Santa Cruz, As hauteur de
16 800 000 DM (seize millions huit cent mille deutsche marks);

- Programme sectoriel du < secteur public , A hauteur de 25 000 000 DM (vingt-
cinq millions de deutsche marks);

- Programme sectoriel << secteur priv6 >, A hauteur de 25 000 000 DM (vingt-cinq
millions de deutsche marks);

Entrd en vigueur le 30 mars 1988 par la signature, conform6ment A l'article 7.
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- Extension du projet Altiplano/Valles (PUNATA II), A concurrence de 5 200 000
DM (cinq millions deux cent mille deutsche marks);

- Secteur minier (Mina Bolivar), A hauteur de 22 500 000 DM (vingt-deux millions
cinq cent mille deutsche marks).

2) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la Rdpublique de Bolivie la possibilit6 d'obtenir de la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau-KfW (Institut de crddit pour la reconstruction), A Francfort-sur-
le-Main, une contribution financiere de 3 000 000 DM (trois millions de deutsche
marks) au plus pour-le projet << Fonds d'6tudes et d'experts IV >.

3) Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au cas oa le Gouvernement de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne accorderait ult6rieurement au Gouvernement
de Bolivie la possibilit6 d'obtenir de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau-KfW (Insti-
tut de cr6dit pour ]a reconstruction), A Francfort-sur-le-Main, de nouveaux prts ou
contributions financi~res pour la pr6paration des projets vis6s au paragraphe 1 ou de
nouvelles contributions financi~res pour les mesures d'accompagnement n6cessai-
res A l'ex6cution ou au suivi desdits projets.

4) Les projets vis6s au paragraphe 1 pourront 8tre remplac6s par d'autres
projets si le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de Bolivie en conviennent ainsi. Les contributions financi~res aux mesures de
pr6paration et d'accompagnement pr6vues aux paragraphes 2 et 3 seront converties
en pr&s si elles ne sont pas utilis6es pour ces mesures.

Article 2

1) L'utilisation des sommes vis6es A l'article premier, paragraphes 1 et 2, les
conditions auxquelles elles sont accorddes, ainsi que la proc6dure de passation des
march6s, seront fixdes dans les contrats qui seront conclus entre la KfW et le bdn6fi-
ciaire des pr~ts et de la contribution financi~re.

2) Le Gouvernement de Bolivie, s'il n'est pas lui-m~me l'emprunteur, se
portera garant envers la Kreditanstalt fur Wiederaufbau de tous les paiements en
deutche marks dus par l'emprunteur au titre des obligations d6coulant des contrats
qui seront conclus conform6ment au paragraphe 1.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique de Bolivie exonere la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous imp6ts, taxes et autres droits pergus en R6publique de Bolivie
au titre de la conclusion et de l'ex6cution des contrats vis6s A l'article 2. Le paiement
des imp6ts et taxes sera pris en charge par les organismes et institutions nationaux
boliviens b6n6ficiaires des cr6dits.

Article 4

Pour les transports maritimes, terrestres ou a6riens de personnel et de marchan-
dises r6sultant de l'octroi du pr~t, le Gouvernement de la R6publique de Bolivie
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne
prendra aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la participation des trans-
porteurs ayant leur siege sur le territoire allemand auquel s'applique le pr6sent
Accord et d61ivrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la participation de
ces transporteurs.
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Article 5

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particulire A ce que, pour les fournitures et les services financiers r6sultant de
l'octroi du pret, la prdf6rence soit donnde aux ressources 6conomiques offertes par
le Land Berlin.

Article 6
Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf d6claration A effet

contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique fdddrale d' Allemagne au
Gouvernement de la R6publique de Bolivie dans les trois mois suivant 1'entr6e en
vigueur du prdsent Accord.

Article 7
Le pr6sent Accord entrera en vigueur au jour de sa signature.

FAIT A La Paz, le 30 mars 1988, en deux exemplaires, en langues allemande et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

H. SAUMWEBER

Pour le Gouvernement de la R6publique de Bolivie:

G. BEDREGAL
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK BOLIVIEN OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und

die Regierung der Republik Bolivien,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Bolivien,

in dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,

im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Republik
Bolivien beizutragen,

unter Bezugnahme auf die Regierungsverhandlungen Ober Finanzielle und
Technische Zusammenarbeit vom 3. bis 8. Juli 1986 in La Paz,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es der
Regierung der Republik Bolivien, von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frank-
furt am Main, fir das Vorhaben, ,,Bewdsserungsprojekt Culpina" ein Darlehen bis zu
8,5 Mio DM (in Worten: acht Millionen finfhunderttausend Deutsche Mark) zu
erhalten, wenn nach Pruifung die Ftrderungswiirdigkeit des Vorhabens festgestellt
worden ist.

(2) Falls die Regierung der Bundesrepublik Deutschland es der Regierung der
Republik Bolivien zu einem spateren Zeitpunkt erm6glicht, weitere Darlehen oder
Finanzierungsbeitrge ftir notwendige Begleitmal3nahmen zur Durchfuihrung und
Betreuung des Vorhabens ,,Bewdsserungsprojekt Culpina" von der Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten, findet dieses Abkommen
Anwendung.

(3) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik
Bolivien durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2

Die Verwendung des in Artikel 1 Absatz 1 genannten Betrages, die Bedingun-
gen, zu denen er zur Verfiigung gestellt wird, und das Verfahren der Auftragsvergabe
bestimmt der zwischen der Kreditanstalt ftir Wiederaufbau und dem Empfinger des
Darlehens zu schliel3ende Vertrag, der den in der Bundesrepublik Deutschland gel-
tenden Rechtsvorschriften unterliegt.
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Artikel 3
Die Regierung der Republik Bolivien stellt die Kreditanstalt fir Wiederaufbau

von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die im Zusammen-
hang mit AbschluB und Durchfuhrung des in Artikel 2 erwahnten Vertrages in der
Republik Bolivien erhoben werden. Die Bezahlung der Steuern und Abgaben wird
von den nationalen bolivianischen Stellen und Institutionen ubernommen, die Be-
giinstigte der Darlehen sind.

Artikel 4
Die Regierung der Republik Bolivien uberlift bei den sich aus der Gewahrung

des Darlehens gemadi3 Artikel 1 Absatz 1 ergebenden Transporten von Personen und
Gutem im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Be-
teiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses
Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5
Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,

daB bei den sich aus der Gewahrung des Darlehens ergebenden Lieferungen und
Leistungen die wirtschaftlichen M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt
werden.

Artikel 6
Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Bolivien inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
klarung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu La Paz am 16. Mai 1988 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. H. SAUMWEBER

Fur die Regierung der Republik Bolivien:

Dr. G. BEDREGAL
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE
BOLIVIA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERAL DE
ALEMANIA SOBRE COOPERACION FINANCIERA

El Gobierno de la Reptiblica de Bolivia y

El Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania,

En el espfritu de las relaciones amistosas existentes entre la Reptiblica de
Bolivia y la Repiblica Federal de Alemania,

En el deseo de consolidar e intensificar estas relaciones amistosas por medio de
una cooperaci6n financiera entre compartes,

Conscientes de que el mantenimiento de estas relaciones constituye la base del
presente Convenio,

Con el prop6sito de contribuir al desarrollo social y econ6mico en la Reptiblica
de Bolivia,

Con referencia a las negociaciones intergubemamentales sobre Cooperaci6n
T6cnica y Financiera del 3 al 8 de julio de 1986 en La Paz,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo 1

(1) El Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania otorgard al Gobierno de
la Repdblica de Bolivia la posibilidad de obtener del Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau (Instituto de Crddito para la Reconstrucci6n), Frankfurt/Main, un pr6stamo de
hasta 8.500.000 DM (en letra: ocho milliones quinientos mil Deutsche Mark) para el
"Proyecto de regadios Culpina", si este proyecto, despu6s de examinado, resulta
digno de apoyo.

(2) En caso de que el Gobierno de la Reptblica Federal de Alemania otorgue
en un momento posterior al Gobierno de la Reptiblica de Bolivia la posibilidad de
obtener del Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt/Main, nuevos pr6stamos o
aportaciones financieras para medidas de acompafhamiento necesarias en orden a la
realizaci6n y atenci6n del "Proyecto de regadios Culpina", se aplicari el presente
Convenio.

(3) El proyecto mencionado en el prrafo 1 podri ser reemplazado por otros
si el Gobiemo de la Repiblica de Bolivia y el Gobierno de la Reptiblica Federal de
Alemania asi lo convienen.

Articulo 2

El empleo de la suma mencionada en el Articulo 1, pdrrafo 1, las condiciones de
su concesi6n, asi como el procedimiento de adjudicaci6n de encargos, se fijardn por
el contrato que habri de concertarse entre el Kreditanstalt fur Wiederaufbau y el
receptor del pr6stamo, contrato que estari sujeto alas disposiciones legales vigentes
en la Repiiblica Federal de Alemania.
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Articulo 3
El Gobierno de la Reptblica de Bolivia eximiri al Kreditanstalt for Wiederauf-

bau de todos los impuestos y demis gravmenes ptiblicos que se devenguen en la
Reptiblica de Bolivia en relaci6n con la concertaci6n y ejecuci6n del contrato men-
cionado en el Artfculo 2. El pago de los impuestos y gravdimenes serin asumidos por
las entidades e instituciones nacionales bolivianas beneficiarias de los cr&titos.

Articulo 4
Respecto a los transportes marftimos y a6reos de personas y mercancfas resul-

tantes de la concesi6n del pr6stamo conforme al Artfculo 1, pdirrafo 1, el Gobierno
de la Reptiblica de Bolivia permitird a los pasajeros y proveedores elegir libremente
entre las empresas de transporte, no adoptari medidas que excluyan o dificulten la
participaci6n, con igualdad de derechos, de las empresas de transporte con sede
en el drea alemana de aplicaci6n del presente Convenio, y otorgard en su caso las
autorizaciones necesarias para la participaci6n de dichas empresas.

Articulo 5
El Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania tiene especial inter6s en que

en los suministros y servicios que resultaren de la concesi6n del pr6stamo se utilicen
con preferencia las posibilidades econ6micas del Land Berlin.

Articulo 6

El presente Convenio se aplicari tambi6n al Land Berlin en tanto el Gobierno
de la Repliblica Federal de Alemania no haga declaraci6n en contrario al Gobierno
de la Repdblica de Bolivia dentro de los tres meses siguientes a la entrada en vigor
del presente Convenio.

Articulo 7
El presente Convenio entrari en vigor el dfa de su firma.
HECHO en La Paz, el 16. mayo 1988 en dos ejemplares, en espafiol y alemin,

siendo ambos textos igualmente wilidos.

Por el Gobierno
de la Repliblica de Bolivia:

[Signed - Signe] I

Por el Gobierno
de la Reptiblica Federal

de Alemania:

[Signed - Signe 2

I Signed by Dr. G. Bedregal - Signd par G. Bedregal.
2 Signed by Dr. H. Saumweber - Sign6 par H. Saumweber.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF BOLIVIA CONCERNING FINANCIAL COOPER-
ATION

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Republic of Bolivia,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Government of the Republic of Bolivia,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial
cooperation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Republic of
Bolivia,

With reference to the intergovernmental negotiations on financial and technical
cooperation which took place at La Paz from 3 to 8 July 1986,

Have agreed as follows:

Article 1

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the
Government of the Republic of Bolivia to obtain a loan of up to DM 8.5 million (eight
million, five hundred thousand deutsche mark) from the Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the "Culpina
irrigation project", provided that, on examination, the project is found deserving of
support.

(2) This Agreement shall also apply if, at a later date, the Government of the
Federal Republic of Germany enables the Government of the Republic of Bolivia to
obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, further loans
or financial contributions for collateral measures required for the implementation
and maintenance of the "Culpina irrigation project".

(3) The project referred to in paragraph I may be replaced by other projects if
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Bolivia so agree.

Article 2

Utilization of the amount referred to in article 1, paragraph 1, the conditions on
which it is granted and the procurement procedure to be applied shall be governed
by the contract to be concluded between the Kreditanstalt ftir Wiederaufbau and the

' Came into force on 16 May 1988 by signature, in accordance with article 7.
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recipient of the loan; this contract shall be subject to the rules and regulations appli-
cable in the Federal Republic of Germany.

Article 3

The Government of the Republic of Bolivia shall exempt the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau from all taxes and other fiscal charges levied in the Republic of
Bolivia in connection with the conclusion and execution of the contract referred to
in article 2. Payment of such taxes and charges shall be the responsibility of the
Bolivian national authorities and institutions which are beneficiaries of the loans.

Article 4

The Government of the Republic of Bolivia shall allow passengers and sup-
pliers free choice of transport enterprises for such transport by sea and air of per-
sons and goods as results from the granting of the loan in accordance with article 1,
paragraph 1, refrain from taking any measures that might exclude or impede the
participation on equal terms of transport enterprises having their principal place of
business in the German area of application of this Agreement, and grant any neces-
sary permits for the participation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to the economic potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to
the Government of the Republic of Bolivia within the three months following the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at La Paz on 16 May 1988 in two copies in the German and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic
of Germany:

Dr. H. SAUMWEBER

For the Government of the Republic of Bolivia:

Dr. G. BEDREGAL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD] DE COOP(tRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RItPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE DE BOLIVIE

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la Rdpublique de Bolivie,

Dans I'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique de Bolivie,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6-
ration financire entre les Parties,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Entendant contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6publique
de Bolivie,

Se r6f6rant aux n6gociations intergouvernementales sur la coop6ration tech-
nique et financi~re tenues du 3 au 8 juillet 1986 A La Paz,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne accorde au Gou-
vernement de la R6publique de Bolivie la possibilit6 d'obtenir de la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), A Francfort-sur-le-Main, un
prt t hauteur de 8 500 000 DM (huit millions cinq cent mille deutsche marks) pour
le << Projet d'irrigation Culpina > si, apr~s examen, ce projet est consid6r6 digne
d'appui.

2) Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au cas oa le Gouvernement de
la Rdpublique f6d&rale d'Allemagne accorderait ult6rieurement au Gouvernement
de la Republique de Bolivie la possibilit6 d'obtenir de la Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau, A Francfort-sur-le-Main, de nouveaux pr~ts ou contributions financiires
pour les mesures d'accompagnement n6cessaires A l'ex6cution et au suivi du < Pro-
jet d'irrigation Culpina .

3) Le projet vis6 au paragraphe 1 pourra 8tre remplac6 par d'autres projets si
le Gouvernement de la R6publique de Bolivie et le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne en conviennent ainsi.

Article 2

L'emploi de la somme vis6e A ]'article premier, paragraphe 1, les conditions
auxquelles elle est accord6e ainsi que la proc6dure de passation des marchds seront
fix6s dans le contrat qui sera conclu entre la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et le

I Entr6 en vigueur le 16 mai 1988 par la signature, conform6ment A [article 7.
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b6n6ficiaire du pr~t et qui sera r6gi par les lois et r~glements en vigueur en Rdpu-
blique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique de Bolivie exon6rera la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau de tous imp6ts, taxes et autres droits pergus en R6publique de Bolivie
au titre de la conclusion et de l'exdcution des contrats vis6s A l'article 2. Le paiement
des imp6ts et taxes sera pris en charge par les organismes et institutions nationaux
boliviens b6n6ficiaires des cr6dits.

Article 4

Pour les transports maritimes, terrestres ou a6riens de personnel et de marchan-
dises rdsultant de l'octroi du pr&t, le Gouvemement de la Rdpublique de Bolivie
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne
prendra aucune mesure visant a exclure ou A restreindre la participation des trans-
porteurs ayant leur siege sur le territoire allemand auquel s'applique le pr6sent
Accord et d6livrera, le cas 6chdant, les autorisations ndcessaires A la participation de
ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et les services financiers r6sultant de
l'octroi du pr&t, la pr6fdrence soit donn6e aux ressources dconomiques offertes par
le Land Berlin.

Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf ddclaration A effet
contraire adressde par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique de Bolivie dans les trois mois suivant l'entrde en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur au jour de sa signature.

FAIT A La Paz, le 16 mai 1988, en deux exemplaires, en langues allemande et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale
d'Allemagne:

H. SAUMWEBER

Pour le Gouvernement de la R6publique de Bolivie:

G. BEDREGAL
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER ISLAM-
ISCHEN REPUBLIK PAKISTAN OBER FINANZIELLE ZUSAM-
MENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
die Regierung der Islamischen Republik Pakistan,
im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der

Bundesrepublik Deutschland und der Islamischen Republik Pakistan,
in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-

liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen,
im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage

dieses Abkommens ist,
in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Islam-

ischen Republik Pakistan beizutragen,
unter Bezugnahme auf das Verhandlungsprotokoll vom 29. Mai 1988 iber die

Regierungsverhandlungen in Islamabad vom 25. bis 29. Mai 1988,
sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es der
Regierung der Islamischen Republik Pakistan oder anderen von beiden Regierun-
gen gemeinsam auszuwdhlenden Empfingern, von der Kreditanstalt ftir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, Darlehen und Finanzierungsbeitrage bis zu insgesamt
135 000 000 DM (in Worten: einhundertfuinfunddreii3ig Millionen Deutsche Mark)
zu erhalten, und zwar 115 000 000 DM (in Worten: einhundertfuinfzehn Millionen
Deutsche Mark) als Darlehen und 20 000 000 DM (in Worten: zwanzig Millionen
Deutsche Mark) als Finanzierungsbeitrige.

(2) Die Darlehen werden nach MaBgabe der Absatze 3 und 4, die Finan-
zierungsbeitrage nach MaBgabe der Absatze 5 und 6 verwendet.

(3) Ein Darlehen bis zu 100 000 000 DM (in Worten: einhundert Millionen
Deutsche Mark) wird zur Finanzierung der Devisenkosten fir das Vorhaben
,,Niederdruckwasserkraftwerk Chasma Barrage" verwendet, wenn nach Prufung
die Forderungswuirdigkeit festgestellt worden ist.

(4) Ein Darlehen bis zu 15 000 000 DM (in Worten: fiinfzehn Millionen
Deutsche Mark) wird zur Finanzierung der Devisenkosten fir den Bezug von Waren
und Leistungen zur Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs und der
im Zusammenhang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallenden Devisen- und
Inlandskosten fir Transport, Versicherung und Montage verwendet. Es muB3 sich
hierbei um Lieferungen und Leistungen gemaiB der diesem Abkommen als Anlage
beigeftigten Liste handeln, fir die Liefervertrage oder Leistungsvertrage nach dem
1. Juni 1988 abgeschlossen worden sind.
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(5) Ein Finanzierungsbeitrag bis zu 10OOO 00DM (in Worten: zehn Millionen
Deutsche Mark) wird fur das Vorhaben ,,Grundwasserentwicklungsvorhaben in der
Nordwestgrenzprovinz" verwendet, wenn nach Priufung die Forderungswuirdigkeit
festgestellt worden ist.

(6) Ein Finanzierungsbeitrag bis zu 10000000DM (in Worten: zehn Millionen
Deutsche Mark) wird fur das Vorhaben ,,Gandially Damm" verwendet, wenn nach
Prufung die F6rderungswijrdigkeit festgestellt worden ist.

(7) Die in den Absatzen 3, 5 und 6 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Ein-
vemehmen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Regierung der Islamischen Republik Pakistan durch andere Vorhaben ersetzt
werden.

Artikel 2

(1) Die Verwendung der in Artikel I genannten Darlehen und Finanzierungs-
beitrage, die Bedingungen, zu denen sie zur Verftigung gestellt werden sowie das
Verfahren der Auftragsvergabe bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau und dem Empfanger der Darlehen und der Finanzierungsbeitrage zu
schlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden
Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Islamischen Republik Pakistan, soweit sie nicht selbst
Darlehensnehmerin ist, wird gegendber der Kreditanstalt fur Wiederaufbau alle
Zahlungen in Deutscher Mark in Erfuillung von Verbindlichkeiten der Darlehens-
nehmer aufgrund der nach Absatz 1 zu schlieBenden Vertrge garantieren.

Artikel 3

Die Regierung der Islamischen Republik Pakistan stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von samtlichen Steuem und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
im Zusammenhang mit AbschluB und Durchfuihrung der in Artikel 2 erwdihnten
Vertrage in der Islamischen Republik Pakistan erhoben werden.

Artikel 4

Die Regierung der Islamischen Republik Pakistan uiberldil3t bei den sich aus der
Darlehensgewihrung und der Gewihrung der Finanzierungsbeitrige ergebenden
Transporten von Personen und Gutern im See-, Land- und Luftverkehr den Pas-
sagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine MaB-
nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz
im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschliel3en oder erschweren,
und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen
erforderlichen Genehmigungen.

. Artikel 5

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen Wert darauf,
daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung und der Gewiihrung der Finan-
zierungsbeitraige ergebenden Lieferungen und Leistungen die wirtschaftlichen
M6glichkeiten des Landes Berlin bevorzugt genutzt werden.

Artikel 6

Dieses Abkommen gilt auch ffir das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Islamischen Republik
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Pakistan innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine ge-
genteilige Erkliarung abgibt.

Artikel 7
Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichhung in Kraft.
GESCHEHEN zu Islamabad am 29. Mai 1988 in zwei Urschriften, jede in

deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

FUr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
JURGEN GEHL

Dr. PREUSS

Fur die Regierung der Islamischen Republik Pakistan:
QURESHI
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN VOM 29. MAI 1988 ZWISCHEN DER REGIERUNG DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER ISLAM-
ISCHEN REPUBLIK PAKISTAN UBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

1. Liste der Waren und Leistungen, die gemiB Artikel I Absatz 4 des Regierungsab-
kommens vom 29. Mai 1988 aus dem Darlehen finanziert werden k6nnen:

a) Industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,

b) industrielle Ausrtistungen sowie landwirtschaftliche Maschinen und Gerite,

c) Ersatz- und Zubeh6rteile aller Art,

d) Erzeugnisse der chemischen Industrie, insbesondere Pflanzenschutz- und Schad-
Iingsbekimpfungsmittel, Arzneimittel und Farbstoffe.

2. Einfuhrgijter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert wer-
den, wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland dafiir
vorliegt.

3. Die Einfuhr von Luxusguitem und von Verbrauchsguitern fUr den privaten Bedarf
sowie von Gtitem und Anlagen, die militarischen Zwecken dienen, ist von der Finanzierung
aus dem Darlehen ausgeschlossen.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC
REPUBLIC OF PAKISTAN AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINAN-
CIAL CO-OPERATION

The Government of the Islamic Republic of Pakistan and
The Government of the Federal Republic of Germany,
In the spirit of the friendly relations existing between the Islamic Republic of

Pakistan and the Federal Republic of Germany,
Desiring to strengthen and intensify those friendly relations through financial

co-operation in a spirit of partnership,
Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this

Agreement,
Intending to contribute to social and economic development in the Islamic Re-

public of Pakistan,
And as discussed in the intergovernmental negotiations held in Islamabad from

25 to 29 May 1988 and recorded in the record of discussions dated 29 May, 1988
Have agreed as follows:

Article 1
(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the

Government of the Islamic Republic of Pakistan or other recipients to be determined
jointly by the two Governments to obtain from the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans and financial contribu-
tions up to a total of DM 135,000,000 (one hundred and thirty five million Deutsche
Mark); of this amount DM 115,000,000 (one hundred and fifteen million Deutsche
Mark) shall be provided as loans and DM 20,000,000 (twenty million Deutsche
Mark) as financial contributions.

(2) The loans shall be used according to the specifications of paragraphs 3
and 4 below and the financial contributions according to the specifications of para-
graphs 5 and 6 below.

(3) A loan of up to DM 100,000,000 (one hundred million Deutsche Mark)
shall be used to meet foreign exchange costs for the project "Chasma Barrage low-
head hydro-power station" if, after examination, the project has been found eligible
for promotion.

(4) A loan of up to DM 15,000,000 (fifteen million Deutsche Mark) shall be
used to meet foreign exchange costs resulting from the purchase of goods and serv-
ices to cover current civilian requirements, and to meet foreign exchange and local
currency costs of transport, insurance and assembly arising in connection with the
importation of goods financed under this Agreement. The supplies and services must
be such as are covered by the list annexed to this Agreement and for which supply
or service contracts were concluded after 1 June 1988.

I Came into force on 29 May 1988 by signature, in accordance with article 7.
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(5) A financial contribution of up to DM 10,000,000 (ten million Deutsche
Mark) shall be used for the project "Groundwater development in the North-west
Frontier Province" if, after examination, the project has been found eligible for
promotion.

(6) A financial contribution of up to DM 10,000,000 (ten million Deutsche
Mark) shall be used for the project "Gandially Dam" if, after examination, the proj-
ect has been found eligible for promotion.

(7) The projects referred to in paragraphs 3, 5 and 6 above may be replaced by
other projects if the Government of the Islamic Republic of Pakistan and the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany so agree.

Article 2
(1) The utilization of the loans and the financial contributions referred to in

Article 1 of this Agreement and the terms and conditions on which they are made
available, as well as the procedure for awarding contracts, shall be governed by the
provisions of the agreements to be concluded between the recipient of the loans and
the financial contributions and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which agree-
ments shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic
of Germany.

(2) The Government of the Islamic Republic of Pakistan, insofar as it is not
itself the borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau all pay-
ments in Deutsche Mark to be made in fulfilment of the borrowers' liabilities under
the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3

The Government of the Islamic Republic of Pakistan shall exempt the Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Islamic
Republic of Pakistan in connection with the conclusion and implementation of the
agreements referred to in Article 2 of the present Agreement.

Article 4

The Government of the Islamic Republic of Pakistan shall allow passengers and
suppliers free choice of transport entreprises for such transportation by sea, land or
air of persons and goods as results from the granting of the loans and the financial
contributions, abstain from taking any measures that might exclude or impair the
participation on equal terms of transport enterprises having their place of business
in the German area of application of this Agreement, and grant any necessary per-
mits for the participation of such enterprises.

Article 5

With regard to supplies and services resulting from the granting of the loans and
the financial contributions, the Government of the Federal Republic of Germany
attaches particular importance to preferential use being made of the economic
potential of Land Berlin.

Article 6

This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the
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Government of the Islamic Republic of Pakistan within three months of the date of
entry into force of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

DONE at Islamabad on 29 May 1988 in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Islamic Republic

of Pakistan:

[Signed - Signe']l

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign] 2

[Signed - Sign] 3

I Signed by Qureshi - Signd par Qureshi.

2 Signed by JUrgen Gehl - Signd par Jirgen Gehl.
3 Signed by Dr. Preuss - Signd par Preuss.
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ANNEX TO THE AGREEMENT OF 29 MAY 1988 BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL CO-OPER-
ATION

1. List of goods and services eligible for financing from the loan under Article 1 (4) of
the Agreement of 29 May 1988:

(a) Industrial raw and auxiliary materials as well as semi-manufactures;

(b) Industrial equipment as well as agricultural machinery and implements;

(c) Spare parts and accessories of all kinds;

(d) Chemical products, in particular plant protection agents, pesticides, medicaments,
colouring agents.

2. Imports not included in the above list may only be financed with the prior approval
of the Government of the Federal Republic of Germany.

3. The importation of luxury and consumer goods for personal needs as well as any
goods and facilities serving military purposes may not be financed from the loan.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE COOPERATION FINANC1ERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA Rt1PUBLIQUE F1tD1tRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE ISLAMIQUE
DU PAKISTAN

Le Gouvernement de la Rdpublique frdrrale d'Allemagne et

Le Gouvernement de la Rdpublique islamique du Pakistan,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rdpublique ffdrrale
d'Allemagne et la Rrpublique islamique du Pakistan,

Ddsireux de consolider et d'approfondir ces relations par une coopdration
financi~re dans un esprit d'association,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du prrsent
Accord,

Entendant contribuer au ddveloppement 6conomique et social en Rrpublique
islamique du Pakistan,

Se rrfrrant au procis-verbal du 29 mai 1988 des ndgociations intergouverne-
mentales qui ont eu lieu A Islamabad du 25 au 29 mai 1988,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le Gouvernement de la Rrpublique frdrrale d'Allemagne accordera au
Gouvernement de la Rdpublique islamique du Pakistan ou A d'autres brndficiai-
res qui seraient drsignrs conjointement par les deux Gouvernements la possibilit6
d'obtenir aupr~s de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (Institut de crrdit pour la
reconstruction), sise A Francfort-sur-le-Main, des prets et contributions financi~res

concurrence d'un montant total de 135 000 000 DM (cent trente-cinq millions de
deutsche mark) dont 115 000 000 DM (cent quinze millions de deutsche marks) sous
forme de prts et 20 000 000 DM (vingt millions de deutsche marks) en tant que
contributions financi~res.

2) Les prts seront utilisds conform~ment aux dispositions des paragraphes 3
et 4 du prrsent article et les contributions financi~res seront utilisres conformrment
aux paragraphes 5 et 6 du prrsent article.

3) Un pr~t i concurrence de 100 000 000 DM (cent millions de deutsche
marks) servira A financer le coot en devises du projet intitul6 « centrale hydro-6lec-
trique de basse chute du barrage de Chasma si, apr~s enqufte, le projet s'av~re
6ligible.

4) Un pr~t A concurrence de 15 000 000 DM (quinze millions de deutsche
marks) servira A financer le coot en devises de l'achat de biens et services destinds A
couvrir les besoins civils courants et le coot en devises et en monnaie locale des
oprrations de transport, d'assurance et de montage affirentes A l'importation de

I Entr6 en vigueur le 29 mai 1988 par la signature, conformment A I'article 7.
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biens financ6s dans le cadre du pr6sent Accord. Ces livraisons et services devront
correspondre A ceux qui figurent sur la liste annex6e au pr6sent Accord et pour
lesquels des contrats de livraison ou de service ont td conclus apr;s le lerjuin 1988.

5) Une contribution financi~re A concurrence de 10 000 000 DM (dix millions
de deutsche marks) servira A financer le cofit en devises du projet intitul6 < mise en
valeur des eaux souterraines dans la province situ6e A la fronti~re nord-ouest si,
apr~s enqufte, le projet s'av~re 6ligible.

6) Une contribution financifire A concurrence de 10 000 000 DM (dix millions
de deutsche marks) servira au projet intitul6 « Barrage de Gandially > si, apr~s
enquete, le projet s'av~re 61igible.

7) Les projets vis6s aux paragraphes 3, 5 et 6 du pr6sent article pourront 8tre
remplac6s par d'autres projets si le Gouvernement de la R6publique islamique du
Pakistan et le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne en d6cident
ainsi d'un commun accord.

Article 2

1) L'utilisation des prfts et de la contribution financi~re vis6s A l'article pre-
mier du pr6sent Accord et les conditions auxquelles ils sont accord6s, ainsi que la
proc6dure A suivre pour la passation des march6s, seront d6termin6es par les dis-
positions des contrats qui seront conclus entre les bdn6ficiaires des prfts et de la
contribution financi~re et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, contrats qui seront
r6gis par les lois et r~glements en vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique islamique du Pakistan, dans la mesure
obi il n'est pas lui-meme l'emprunteur, se portera garant vis-A-vis de la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau de tous les paiements en deutsche mark qui devront 8tre effectuds
en ex6cution des obligations A remplir par les emprunteurs aux termes des contrats
qui seront conclus conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article.

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique islamique du Pakistan exon6rera la Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau de tous les impfts, taxes et autres droits perqus au
Pakistan tant lors de la conclusion que durant l'ex&cution des contrats visds A l'arti-
cle 2 du prdsent Accord.

Article 4

Pour le transport par terre, mer ou air de personnes et de biens effectu6 dans le
cadre du pr6sent Accord, le Gouvernement de la R6publique islamique du Pakistan
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des transporteurs; il ne
prendra aucune mesure visant A exclure ou A restreindre la participation, dans des
conditions d'6galit6, des transporteurs ayant leur siege sur le territoire allemand
d'application du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6ces-
saires A la participation de ces transporteurs.

Article 5

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une impor-
tance particuli~re A ce que, pour les fournitures et services financ6s au moyen des
prfts et des contributions financires, pr6f6rence soit donn6e aux ressources 6cono-
miques offertes par le Land Berlin.
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Article 6

Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification con-
traire du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la R6publique islamique du Pakistan dans les trois mois qui suivront I'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Islamabad, le 29 mai 1988, en deux exemplaires en langues allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne:

JORGEN GEHL

PREUSS

Pour le Gouvernement de la R6publique islamique
du Pakistan :

QURESHI
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION FINANCItRE DU 29 MAI 1988 ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN

1. Liste des biens et services qui peuvent 8tre financ6s au moyen du pr~t, confor-
mdment au paragraphe 4 de l'article premier de l'Accord du 29 mai 1988:

a) Mati~res premieres et matiires consommables industrielles et produits semi-finis;

b) Equipement industriel et machines et outillages agricoles;

c) Pi.ces de rechange et pices ddtach6es de toute nature;

d) Produits chimiques, notamment agents phytosanitaires, pesticides, m6dicaments et
colorants.

2. L'importation des produits ne figurant pas sur la pr~sente liste ne peut etre financde
qu'avec l'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne.

3. L'importation d'articles deluxe et de biens de consommation A usage personnel ainsi
que celle de biens et d'installations servant A des fins militaires ne peuvent 6tre financ6es au
moyen du prt.

Vol 1565, 1-27292
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ANNEX A - ANNEXE A

No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CON-
DITIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA, ON
20 MARCH 19581

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 12 annexed to the above-
mentioned Agreement

The amendments were proposed by the Government of the Netherlands and circulated
by the Secretary-General to the Contracting Parties on 14 December 1989. They came into
force on 14 May 1990, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

The text of Regulation No. 1 as amended (Revision 3 incorporating the 01 series of
amendments and its supplement 1) reads as follows:

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and French
texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); vol. 1059, p. 404 (rectification of the authentic French
text of article 12 (2)); for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 17, as well as annex A in
volumes 1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126,
1130, 1135,1136, 1138, 1139, 1143, 1144,1145, 1146, 1147, 1150,1153, 1156, 1157,1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199,
1205, 1211,1213,1214, 1216,1218, 1222,1223,1224,1225, 1235,1237,1240,1242,1247,1248,1249,1252, 1253,1254,1255,
1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286,1287, 1291, 1293,1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308,
1310, 1312, 1314, 1316, 1317,1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335,1336, 1342, 1347, 1348, 1349,1350, 1352,
1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409,
1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465,
1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507,
1509, 1510,1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518,1519,1520, 1522,1523,1524. 1525. 1526.1527,1530, 1537, 1541,1543,
1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559 and 1563.

2 Ibid., vol. 372, p. 370, and annex A in volumes 462, p. 354; vol. 552, p. 370; vol. 1422, p. 303, and vol. 1494, p. 423.
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Regulation No. I

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF MOTOR VEHICLE
HEADLAMPS EMITTING AN ASYMMETRICAL PASSING BEAM AND/OR A
DRIVING BEAM AND EQUIPPED WITH FILAMENT LAMPS OF CATEGORY R2

1. DEFINITION OF "TYPE"

The expression "different types of headlamp" means headlamps which
differ intrinsically in matters such as:

1.1. The trade name or mark;

1.2. The characteristics of the optical system;

1.3. The inclusion of additional components capable of altering the
optical effects by reflection, refraction or absorption;

1.4. Suitability for right-hand or left-hand traffic or for both traffic
systems;

1.5. Ability to provide a passing beam or a driving beam or both.
(1)

2. APPLICATION FOR APPROVAL

2.1. The application for approval shall be submitted by the owner of the
trade name or mark or by his duly accredited representative. It
shall specify:

Whether the headlamp is intended to provide both a passing beam and
a driving beam or only one of these beams;

Whether, if the headlamp is intended to provide a passing beam, it
is designed for both left-hand and right-hand traffic or for either
left-hand or right-hand traffic only.

2.2. The application shall be accompanied, in respect of each type of
headlamp, by:

2.2.1. Drawings in triplicate, sufficiently detailed to permit
identification of the type and showing the headlamps in plan, with
details of the fluting, if any, of the lens, and in lateral
elevation; the drawings shall show the position intended for the
approval number and class indicator(s) in relation to the circle of
the approval mark;

2.2.2. A brief technical specification;

2.2.3. Two samples

(1) Application for approval of a filament lamp- see Regulation No. 37. 1

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 1073, p. 337; vol. 1254, p. 464; vol. 1336, p. 350; vol. 1358, p. 312; vol. 1438,

p. 418; vol. 1484, p. 399; vol 1499, No. A4789; vol. 1541, No. A4789, and vol. 1543, No. A-4789.
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3. MARKINGS (2)

3.1. Headlamps submitted for approval shall bear the trade name or mark
of the applicant.

3.2. They shall include, on the lens and on the main body, (3) spaces of
sufficient size to accommodate the approval marking and the
additional symbols provided for in paragraph 4; these spaces must
be shown on the drawings referred to in paragraph 2.2.1. above.

3.3. In the case of headlamps designed to satisfy the requirements both
of countries with right-hand traffic and of countries with
left-hand traffic, the two settings of the optical unit on the
vehicle or of the filament lamp on the reflector shall be marked
by the capital letters R and D, and L and G, respectively.

3.4. In every case the relevant operating mode used during the test
procedure according to paragraph 1.1.1.1. of annex 4 and the
permitted voltage(s) according to paragraph 1.1.1.2. of annex 4
shall be stipulated on the communication form transmitted to the
countries which are Contracting Parties to the Agreement and which
apply this Regulation.

In the corresponding cases the device shall be marked as follows:

On units meeting the requirements of this Regulation which are so
designed that the filament of the passing beam shall not be lit
simultaneously with that of any other lighting function with which
it may be reciprocally incorporated:

an oblique stroke (/) shall be placed behind the passing lamp
symbol in the approval mark.

On units meeting the requirements of annex 4 to this Regulation
only when supplied with a voltage of 6 V or 12 V, a symbol
consisting of the number 24 crossed out by an oblique cross (X),
shall be placed near the filament lamp holder.

3.5. The markings shall be clearly legible and indelible.

(2) In the case of headlamps designed to meet the requirements of
traffic moving on one side of the road only (either right or left), it is
further recommended that the area which can be occulted to prevent discomfort
to users in a country where traffic moves on the opposite side of the road
should be outlined indelibly on the front lens. This marking is not
necessary, however, where the area is clearly apparent from the design.

(3) If the lens cannot be separated from the main body of the headlamp,
the provision of a marking area on the glass will suffice.

Vol. 1565, A-4789
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4. APPROVAL

4.1.

4.1.1. If the two headlamp type samples submitted in accordance with
paragraph 2 above satisfy the provisions of this Regulation,
approval shall be granted.

4.1.2. Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps have
been found to comply with the requirements of several Regulations
annexed to the 1958 Agreement, a single international approval
mark may be applied provided that such lamps are not grouped,

combined or reciprocally incorporated with a lamp or lamps not

satisfying any one of these Regulations.

4.1.3. An approval number shall be assigned to each type approved. Its
first two digits (at present 01 corresponding to the 01 series of
amendments which entered into force on 18 March 1986) shall
indicate the series of amendments incorporating the most recent
major technical amendments made to the Regulation at the time of
issue of the approval. The same Contracting Party may not assign
the same number to another type of grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps covered by this Regulation.

4.1.4. Notice of approval or of extension or refusal of approval of a
type of headlamp pursuant to this Regulation shall be communicated
to the Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation, by
means of a form conforming to the model shown in annex 1 to this
Regulation.

4.1.5. Every headlamp conforming to a type approved under this Regulation
shall bear, in the space referred to in paragraph 3.2 above, in
addition to the marking prescribed in paragraph 3.1 an approval
mark as described in paragraphs 4.2 and 4.3 below.

4.2. Composition of the aooroval mark

The approval mark shall consist of:

4.2.1. an international approval marking, consisting of

4.2.1.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing

number of the country which has granted approval;(4)

(4) 1 for the Federal Republic of Germany, 2 for France, 3 for Italy,
4 for the Netherlands, 5 for Sweden, 6 for Belgium, 7 for Hungary, 8 for the
Czech and Slovak Federal Republic, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, 11 for the
United Kingdom, 12 for Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for
the German Democratic Republic, 16 for Norway, 17 for Finland, 18 for Denmark,
19 for Romania, 20 for Poland, 21 for Portugal and 22 for the Union of Soviet
Socialist Republics. Subsequent numbers will be assigned to other countries
in the chronological order in which they ratify or accede to the Agreement
concerning the Adoption of Uniform Conditions of Approval and Reciprocal
Recognition of Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, and the numbers
thus assigned shall be communicated to the Contracting Parties to the
Agreement by the Secretary-General of the United Nations.
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4.2.1.2. the approval number prescribed in paragraph 4.1.3 above.

4.2.2. the following additional symbol (or symbols):

4.2.2.1. on headlamps meeting left-hand traffic requirements only, a
horizontal arrow, pointing to the right of an observer facing the
headlamp, i.e. to the side of the road on which the traffic moves;

4.2.2.2. on headlamps designed to meet the requirements of both traffic
systems by means of an appropriate adjustment of the setting of
the optical unit or the filament lamp, a horizontal arrow with a
head on each end, the heads pointing respectively to the left and
to the right;

4.2.2.3. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in
rebpect of the passing beam only, the letter "C";

4.2.2.4. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in
respect of the driving beam only, the letter "R";

4.2.2.5. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in
respect of both the passing beam and the driving beam, the letters
"CR";

4.2.2.6. In every case the relevant operating mode used during the test
procedure according to paragraph 1.1.1.1 of annex 4 and the
permitted voltage(s) according to paragraph 1.1.1.2 of annex 4
shall be stipulated on the approval certificate and on the
communication form transmitted to the countries which are
Contracting Parties to the Agreement and which apply this
Regulation.

In the corresponding cases the device shall be marked as follows:

On headlamps meeting the requirements of this Regulation
which are so designed that the filament of the passing beam
shall not be lit simultaneously with that of any other
lighting function with which it may be reciprocally
incorporated: an oblique stroke (/) shall be placed behind
the passing lamp symbol in the approval mark.

On headlamps meeting the requirements of annex 4 to this
Regulation only when supplied with a voltage of 6 V or 12 V,
a symbol consisting of the number 24 crossed out by an
oblique cross (X), shall be placed near the filament lamp
holder.

4.2.2.7. The two digits of the approval number which indicate the series of
amendments in force at the time of issue of the approval and, if
necessary, the required arrow may be marked close to the above
additional symbols.
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4.2.2.8. The marks and symbols referred to in paragraphs 4.2.1 and 4.2.2
above shall be clearly legible and be indelible even when the
device is fitted in the vehicle.

4.3. Arrangement of the aooroval mark

4.3.1. Independant lamps

Annex 5, figures 1 to 9, to this Regulation gives examples of
arrangements of the approval marks with the above-mentioned
additional symbols.

4.3.2. Grouped. ccmbined or reciprocally incorporated lamps

4.3.2.1. Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps have
been found to comply with the requirements of several Regulations,
a single international approval mark may be affixed, consisting of
a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted the approval, and an
approval number. This approval mark may be located anywhere on
the grouped, combined or reciprocally incorporated lamps, provided
that:

4.3.2.1.1. it is visible after their installation;

4.3.2.1.2. no part of the grouped, combined or reciprocally incorporated
lamps that transmits light can be removed without at the same time
removing the approval mark.

4.3.2.2. The identification symbol for each lamp appropriate to each
Regulation under which approval has been granted, together with
the corresponding series of amendments incorporating the most
recent major technical amendments to the Regulation at the time of
issue of the approval and, if necessary, the required arrow shall
be marked:

4.3.2.2.1. either on the appropriate light-emitting surface,

4.3.2.2.2. or in a group, in such a way that each of the grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps may be clearly identified (see
three possible examples in annex 5).

4.3.2.3. The size of the components of a single approval mark shall not be
less than the minimum size required for the smallest of the
individual marks by the Regulation under which approval has been
granted.

4.3.2.4. An approval number shall be assigned to each type approved. The
same Contracting Party may not assign the same number to another
type of grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
covered by this Regulation.
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4.3.2.5. Annex 5, figure 10, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks for grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps with all the above-mentioned
additional symbols.

4.3.3. Lamos reciprocally incorporated with other lamps, of which the
lens may also be used for other tyes of headlamvs

The provisions laid down in paragraph 4.3.2 above are applicable.

4.3.3.1. In addition, where the same lens is used, the latter may bear the
different approval marks relating to the different types of
headlamps or units of lamps, provided that the main body of the
headlamp, even if it cannot be separated from the lens, also
comprises the space described in paragraph 3.1 above and bears the
approval marks of the actual functions. If different types of
headlamps comprise the same main body, the latter may bear the
different approval marks.

4.3.3.2. Annex 5, figure 11, to this Regulation gives examples of approval
marks relating to the above case.

5. GENERAL SPECIFICATIONS

5.1. Each sample shall conform to the specifications set forth in
paragraphs 6 and 7 below.

5.2. Headlamps shall be so made as to retain their prescribed
photometric characteristics and to remain in good working order
when in normal use, in spite of the vibrations to which they may
be subjected.

5.3. Headlamps shall be fitted with a device enabling them to be so
adjusted on the vehicle as to comply with the rules applicable to
them. Such a device need not be fitted on components in which the
reflector and the diffusing lens cannot be separated provided the
use of such units is confined to vehicles on which the headlamps
setting can be adjusted by other means. Where a headlamp
providing a driving beam and a headlamp providing a passing beam,
each equipped with its own filament lamp, are assembled to form a
composite unit, the adjusting device shall enable each optical
system individually to be duly adjusted.

However, this shall not apply to headlamps assemblies whose
reflectors are indivisible. For this type of assembly, the
requirements of paragraph 6 below shall apply.

5.4. The components by which the filament lamp is fixed to the
reflector shall be so made that, even in darkness, the filament
lamp can be fixed in no position but the correct one.

Vol 1565, A-4789
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5.5. Headlamps designed to satisfy the requirements both of countries
in which traffic moves on the right and of those in which it moves
on the left may be adapted for traffic on a given side of the road
either by an appropriate initial adjustment when the vehicle is
fitted out or by selective setting by the driver. Such initial
adjustment or selective setting shall consist, for example, of
fixing either the optical unit at a given angle on the vehicle or
the filament lamp at a given angle in relation to the optical
unit. In all cases, only two precisely differentiated setting
positions, one for right-hand and one for left-hand traffic, shall
be possible, and the design shall preclude inadvertent shifting of
the headlamp from one position to another or its setting in an
intermediate position. Where two different setting positions are
provided for the filament lamp, the components attaching the
filament lamp to the reflector must be so designed and
manufactured that, in each of its two settings, the filament lamp
will be held in position with the precision required for headlamps
intended for traffic on only one side of the road.

5.6. Complementary tests shall be done according to the requirements of
annex 4 to ensure that in use there is no excessive change in
photometric performance.

5.7. Conformity with the requirements of paragraphs 5.2 to 5.5 shall be
verified visually and, where necessary, by a test fitting.

6. ILLUMINATION

6.1. Headlamps shall be so made that the passing-beam filaments of
suitable filament lamps give adequate illumination without dazzle,
while the driving-beam filaments of suitable filament lamps also
give good illumination.

The illumination produced by the headlamp shall be checked on a
vertical screen set at a distance of 25 m in front of the headlamp
and at right angles to its axis (see annex 6 to this Regulation),
and with a standard filament lamp designed for a nominal voltage
of 12 V, having a smooth and colourless bulb, and exhibiting the
following characteristics at that voltage:

Consumption Light flux
in watts of lumens

Passing-beam filament 40 ± 5% 450 ± 10%

Driving-beam filament 45 + 0 700 ± 10%
- 0

The dimensions determing the position of the filaments inside the
standard filament lamp are shown on the relevant filament lamp
data sheet of Regulation No. 37.
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6.2. The passing beam must produce a sufficiently sharp "cut-off" to
parmit of satisfactory adjustment with its aid. The "cut-off"
must be a horizontal straight line on the side opposite to the
direction of the traffic for which the headlamp is intended; on
the other side it should be horizontal or within an angle of 15*
above the horizontal.

The headlamp shall be so adjusted that:

6.2.1. in the case of headlamps designed to meet the requirements of
right-hand traffic, the "cut-off" on the left half of the
screen(5) is horizontal and, in the case of headlamps designed to
meet the requirements of left-hand traffic, the "cut-off" on the
right half of the screen is horizontal;

6.2.2. this horizontal part of the "cut-off" is stiuated on the screen
25 cm below the outline of the horizontal plane passing through
the focus of the headlamp (see annex 6 to this Regulation);

6.2.3. the screen is in the position indicated in annex 6.(6)

When so adjusted, the headlamp shall, if it is intended to provide
a passing beam and a driving beam, comply with the requirements
referred to in paragraphs 6.3 and 6.4 below. If it is intended
primarily to provide a passing beam, it need comply only with the
requirements referred to in paragraph 6.3. (7)

Where a headlamp so adjusted does not meet the requirements
referred to in paragraphs 6.3 and 6.4, its adjustment may be
changed, provided that the axis of the beam or the point of
intersection HV specified in annex 6 to this Regulation is
not laterally displaced by more than 1* (=44 cm) to the right or
left.(8) To facilitate adjustment by means of the "cut-off", the
headlamp may be partially occulted in order to sharpen the
"cut-off".

(5) The adjustment screen should be sufficiently wide to allow
examination of the "cut-off" over a range of at least 50 from the line vv.

(6) If, in the case of a headlamp designed to satisfy the requirements
of this Regulation with respect to the passing beam only, the focal axis
diverges appreciably from the general direction of the beam, lateral
adjustment shall be effected to the manner which best satisfies the
requirements for illumination at points 75 and 50.

(7) A "passing beam" headlamp of this kind may incorporate a driving
beam for which no specifications are laid down.

(8) The limit of non-adjustment of 10 to the right or left is not
incompatible with vertical non-adjustment. The latter is limited only by the
requirements of paragraph 6.4.
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If the headlamp is designed solely to provide a driving beam, it
shall be so adjusted that the area of maximum illumination is
centred on the point of intersection of the lines hh and vv. Such
a headlamp need meet only the requirements referred to in
paragraph 6.4.

The illumination produced on the screen by the passing beam shall
meet the requirements of the following table: (9)

Point on measuring screen
Required

Headlamps for Headlamps for illumination
right-hand traffic left-hand traffic in lux

Point B 50 L Point B 50 R <0.3
75 R 75 L 6
50 R " 50 L 6
25 L 25 R 1.5
25 R " 25 L 1.5
Any point in zone III 4 0.7

IV . .. 2
I _I-2 1 . . .

It is understood that, where the flux of the standard filament
lamp used for measurement is other than 450 lumens, the
measurements as taken will be corrected proportionally to the
rates of the fluxes. There shall be no lateral variations
detrimental to good visibility in any of the zones I, II, III
and IV.

Headlamps designed to meet the requirements of both right-hand and
left-hand traffic must, in each of the two setting positions of
the optical unit or of the filament lamp, meet the requirements
set forth above for the corresponding traffic system.

6.4 Measurements of the illumination produced on the screen by the
driving beam shall be taken with the same headlamp adjustment as
for measurements under 6.3 above, or, in the case of a headlamp
providing a driving beam only, in accordance with the final
paragraph of 6.2. In the case where more than one light source is
used to provide the main beam, the combined functions shall be
used to determine the maximum value of the illumination (EM).

(9) See annex 2 on the subject of special headlamps for agricultural or

forest tractors and other slow-moving vehicles.
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The illumination produced on the screen by the driving beam shall
meet the following requirements:

The point of intersection HV of the lines hh and vv shall be
situated within the isolux 90% of maximum illumination.

This maximum value shall not be less than 32 lux.

Starting from point of intersection KV, horizontally to the right
and left, illumination shall be not less than 16 lux up to a
distance of 1.125 m and not less than 4 lux up to a distance of
2.25 m. (Where the flux of the standard filament lamp used for
measurements is other than 700 lumens, the measurements as taken
must be corrected proportionally to the ratio of the fluxes.)

6.5. The screen illumination values mentioned under paragraphs 6.3 and
6.4 above shall be measured by means of a photo-electric cell, the
useful area of which shall be contained within a square of 65 nun
side.

7. GAUGING OF DISCOMFORT

The discomfort caused by the passing beam of headlamps shall be
gauged.(10)

8. STANDARD HEADLAMP

A headlamp shall be deemed to be a standard headlamp if it

8.1. Satisfies the above-mentioned requirements for approval;

8.2. Has an effective diameter of not less than 160 mm;

8.3. Provides with a standard filament lamp, at the various points and
in the various areas referred to in paragraph 6.3 above,
illumination equal to:

8.3.1. (i) not more than 90% of the maximum limits, and

8.3.2. (ii) not less than 120% of the minimum limits prescribed in the
table in paragraph 6.3.

9. CONFORMITY OF PRODUCTION

Every headlamp bearing an approval mark provided for in this
Regulation must conform to the approved type and meet the
photometric conditions stated above. Verification of this
requirement shall be effected in accordance with annex 3 and
paragraph 3 of annex 4 to this Regulation.

(10) This requirement will be the subject of a recommendation for the
benefit of administrations.
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10. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

10.1 The approval granted in respect of a headlamp pursuant to this
Regulation may be withdraw if the requirements specified above are
not met or if a headlamp bearing the approval mark is not in
conformity with the type approved.

10.2. If a Contracting Party to the Agreement applying this Regulation
withdraws an approval it has previously granted, it shall forthwith
so notify the other Contracting Parties applying this Regulation,
by means of a communication form conforming to the model in annex 1
to this Regulation.

11. MODIFICATION AND EXTENSION OF APPROVAL OF A TYPE OF HEADLAMP

11.1 Every modification of the headlamp type shall be notified to the
administrative department which approved the type of headlamp. The
department may then either:

11.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have an
appreciable adverse effect and that in any case the headlamp still
complies with the requirements; or

11.1.2. Require a further test report from the technical service
responsible for conducting the tests.

11.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations,
shall be communicated by the procedure specified in paragraph 4.1.3
above to the Parties to the Agreement applying this Regulation.

11.3. The competent authority issuing the extension of approval shall
assign a series number for such an extension and inform thereof the
other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annex I to
this Regulation.

12. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a
headlamp approved in accordance with this Regulation, he shall so
inform the authority which granted the approval. Upon receiving
the relevant communication that authority shall inform thereof the
other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annex 1 to
this Regulation.

13. TRANSITIONAL PROVISIONS

13.1 As from the date of entry into force of the 01 series of amendments
to this Regulation no Contracting Party applying it shall refuse to
grant approvals under this Regulation as amended by the 01 series
of amendments.

Vol. 1565, A-4789



378 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recuei des Traits 199(

13.2. As from 24 months after the date of entry into force mentioned in
paragraph 13.1 above, Contracting Parties applying this Regulation
shall grant approvals only if the type of headlamp corresponds to
the requirements of this Regulation as amended by the 01 series of
amendments.

13.3. Existing approvals granted under this Regulation before the date
mentioned in paragraph 13.2 above shall remain valid.

However, Contracting Parties applying this Regulation may prohibit
the fitting of devices which do not meet the requiements of this
Regulation as amended by the 01 series of amendments:

13.3.1. On vehicles for which type approval or individual approval is
grauted more than 24 months after the date of entry into force
mentioned in paragraph 13.1 above.

13.3.2. On vehicles first registered more than five years after the date of
entry into force mentioned in paragraph 13.1 above.

14. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR
CONDUCTING APPROVAL TESTS AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation shall
communicate to the United Nations Secretariat the names and
addresses of the technical services responsible for conducting
approval tests and of the administrative departments which grant
approval and to which forms certifying approval or extension or
refusal or withdrawal of approval, issued in other countries, are
to be sent.
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Annex I

(maximum format: A4 (210 x 297 mm))

COMMUNICATION

issued by: Name of administration:

concerning:(2) APPROVAL GRANTED

APPROVAL EXTENDED

APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAWN

PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

of a type of headlamp

pursuant to Regulation No. 1

Approval No ... Extension No ...

1. Trade name or mark of the device: ........................................

2. Manufacturer's name for the type of device: ..............................

3. Manufacturer's name and address: .........................................

4. If applicable, name and address of the

manufacturer's representative ............................................

5. Submitted for approval on: ...............................................

6. Technical service responsible for conducting
approval tests: ..........................................................

7. Date of test report: .....................................................

(1) Distinquishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

(2) Strike out what does not apply.

Vol 1565, A4789

379

Q



380 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

8. Number of test report: ...................................................

9. Concise description:

Category: (CR) .....................................................

10. Position of the approval mark: ...........................................

11. Reason(s) for extension (if applicable): .................................

12. Approval granted/refused, extended/withdrawn:(2) .........................

13. Place: ...................................................................

14. Date: ....................................................................

15. Signature: ...............................................................

16. The list of documents deposited with the Administrative Service which has
granted approval is annexed to this communication and may be obtained on
request.
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Annex 2

SPECIAL HEADLAMPS FOR AGRICULTURAL OR FOREST TRACTORS
AND OTHER SLOW-MOVING VEHICLES

The provisions of this Regulation shall also apply to the approval of
special headlamps for agricultural or forest tractors and other slow-moving
vehicles, such headlamps being intended to provide both a driving beam and a
passing beam and having a diameter D of less than 160 mu, (1) with the
following modifications:

(a) The minimum requirements for illumination laid down in paragraph 6.3
shall be reduced in the ratio

160 - 45)

subject to the following absolute lower limits:

3 lux at either point 75 R or point 75 L;

5 lux at either point 50 R or point 50 L;

1.5 lux in zone IV;

(b) Instead of the symbol CR provided for in paragraph 4.2.2.5 of
the Regulation, the headlamp shall be marked with the letter H in a
downward-pointing triangle;

(C) In the communication concerning approval, item 9 in annex 1 shall
read: "Headlamp for slow-moving vehicles only".

(1) If the apparent surface of the reflector is not circular, the
diameter shall be that of a circle with the same area as the apparent useful
surface of the reflector.
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Annex 3

VERIFICATION OF CONFORMITY OF PRODUCTION OF HEADLAMPS EMITTING
AN ASYMMETRICAL PASSING BEAM OR DRIVING BEAM OR BOTH

1. Headlamps bearing an approval mark shall conform to the approved type.

2. Conformity shall be deemed satisfactory from a mechanical and
geometrical standpoint if the discrepancies do not exceed inevitable
manufacturing variations.

3. As regards photometric performance, the conformity of headlamps of the
series shall not be contested if, during photometric tests of any
headlamp, selected at random and equipped with a standard (reference)
filament lamp,

3.1. none of the values measured deviates unfavourably by more than 20%
from the prescribed value (for values B 50 R or L and zone III, the
maximum unfavourable deviation may be 0.2 lux (B 50 R or L), or
0.3 lux (zone III);

3.2. or if,

3.2.1. for the passing beam, the prescribed values are met at HV (with a
tolerance of 0.2 lux) and at least one point of the area delimited on
the measuring screen (at 25 m) by a circle 15 cm in radius around

points B 50 R or L (with a tolerance of 0.1 lux), 75 R or L, 50 R
or L, 25 R or L, and in the entire area of zone IV which is not more
than 22.5 cm above line 25 R and 25 L,

3.2.2. and if, for the driving beam, HV being situated within the isolux
0.75 Emax, a tolerance of 20% is observed for the photometric values.

4. If the results of the tests described in paragraph 3 above do not
satisfy the requirements, the tests for the headlamp in question shall
be repeated with another standard (reference) filament lamp.
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Annx

TESTS FOR STABILITY OF PHOTOMETRIC PERFORMANCE
OF HEADLAMPS IN OPERATION

Compliance with the requirements of this Regulation is not sufficient for
the approval of headlamps incorporating lenses of plastic material.

TESTS ON COMPLETE HEADLAMPS

Once the photometric values have been measured according to the
prescriptions of this Regulation, in points for Emax for driving beam and
HV, 50R, B 50 L for passing beam (or HV, 50 L, B 50 R for headlamps designed
for left-hand traffic) a complete headlamp sample shall be tested for
stablility of photometric performance in operation. "Complete headlamp" shall
be understood to mean the complete lamp itself including those surrounding
body parts and lamps which could influence its thermal dissipation.

1. TEST FOR STABILITY OF PHOTOMETRIC PERFORMANCE

The tests shall be carried out in a dry and still atmosphere at an
ambient temperature of 23" C ± 5* C, the complete headlamp being
mounted on a base representing the correct installation on the
vehicle.

1.1. Clean headlamo

The headlamp shall be operated for 12 hours as described in
subparagraph 1.1.1. and checked as prescribed in subparagraph 1.1.2.

1.1.1. Test procedure

The headlamp shall be operated for the specified time so that:

1.1.1.1. (a) in the case where only one lighting function (driving or
passing beam) is to be approved, the corresponding filament is
lit for the prescribed time, (1)

(b) in the case of a reciprocally incorporated passing lamp and
driving lamp (dual filament lamp or two filament lamps):

If the applicant declares that the headlamp is to be used
with a single filament lit (2) at a time, the test shall be

(1) When the tested headlamp is grouped and/or reciprocally incorporated
with signalling lamps, the latter shall be lit for the duration of the test.
In the case of a direction indicator lamp, it shall be lit in flashing
operation mode with an on/off time ratio of approximately one to one.

(2) Should two or more lamp filaments be simultaneously lit when
headlamp flashing is used, this shall not be considered as being normal use of
the filaments simultaneously.
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carried out in accordance with this condition, activating I/ each
specified function successively for half the time specified in
paragraph i.I.;

In all other cases,(2)(1) the headlamp shall be subjected to the
following cycle until the time specified is reached:

15 minutes, passing-beam filament lit
5 minutes, all filaments lit,

(c) in the case of grouped lighting functions all the individual
functions shall be lit simultaneously for the time specified
for individual lighting functions (a) also taking into account
the use of reciprocally incorporated lighting functions (b),
according to the manufacturer's specifications.

1.1.1.2. Test voltaze

The voltage shall be adjusted so as to supply a wattage 25% higher
than the rated wattage specified in the Regulation for filament
lamps (Regulation No. 37 in its original form) at a rated voltage of
6 V or 12 V, and 26% higher than the rated wattage for 24 V filament
lamps.

The applied wattage shall in all cases comply with the corresponding
value of a filament lamp of 12 V rated voltage, except if the
applicant for approval specifies that the headlamp may be used at a
different voltage. In the latter case, the test shall be carried
out with the filament lamp whose wattage is the highest that can be
used.

1.1.2. Test results

1.1.2.1. Visual inspection

Once the headlamp has been stabilized to the ambient temperature,
the headlamp lens and the external lens, if any, shall be cleaned
with a clean, damp cotton cloth. It shall then be inspected
visually, no distortion, deformation, cracking or change in colour
of either the headlamp lens or the external lens, if any, shall be
noticeable.

1.1.2.2. Photometric test

To comply with the requirements of this Regulation, the photometric
values shall be verified in the following points:

Passing beam:

50 R - B 50 L - HV for headlamps designed for right-hand traffic
50 L - B 50 R - HV for headlamps designed for left-hand traffic.

Driving beam:

Point of E
max
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1.2.

1.2.1.

1.2.1.1.

Another aiming may be carried out to allow for any deformation of
the headlamp base due to heat (the change of the position of the-
cut-off line is covered in paragraph 2 of this annex). A 10%
discrepancy between the photometric characteristics and the values
measured prior to the test is permissible including the tolerances
of the photometric procedure.

Dirty headlamp

After being tested as specified in subparagraph 1.1. above, the
headlamp shall be operated for one hour as described in
paragraph 1.1.1., after being prepared as prescribed in
paragraph 1.2.1., and checked as prescribed in paragraph 1.1.2.

Preparation of the headlamy

Test mixture

The mixture of water and a polluting agent to be applied to the
headlamp shall be composed of nine parts (by weight) of silica sand
with a grain size distributed between 0 and 100 Jm, one part (by
weight) of vegetal carbon dust of a grain size distributed between 0
and 100m, 0.2 part (by weight) of NaCMC and an appropriate
quantity of distilled water, the conductivity of which is lower than
1 mS/m for the purpose of this test.

The mixture must not be more than 14 days old.

1.2.1.2. Application of the test mixture to the headlamp

The test mixture shall be uniformly applied to the entire light
emitting surface of the headlamp and then left to dry. This
proc&dure shall be repeated until the illumination value has dropped
to 15-20% of the values measured for each following point under the
conditions described in this annex:

Point of E. in driving beam photometric
driving/passing lamp.

Point of Emax in driving beam photometric

driving lamp only.

50 R and 50 V (3) for a passing lamp only,
traffic.

50 L and 50 V (3) for a passing lamp only,

traffic.

distribution for a

distribution for a

designed for right-hand

designed for left-hand

(3) 50 V is situated 375 mm below HV on the vertical line v-v on the
screen at 25 m distance.
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1.2.1.3. Measuring equipment

The measuring equipment shall be equivalent to that used during
headlamp approval tests. A standard (reference) filament lamp shall
be used for the photometric verification.

2. TEST FOR CHANGE IN VERTICAL POSITION OF THE CUT-OFF LINE UNDER THE
INFLUENCE OF HEAT

This test consists of verifying that the vertical drift of the
cut-off line under the influence of heat does not exceed a specified
value for an operating passing lamp.

The headlamp tested in accordance with paragraph 1.1. of this annex
shall be subjected to the test described in paragraph 2.1. of this
annex without being removed from or readjusted in relation to its
test fixture.

2.1. Test

The test shall be carried out in a dry and still atmosphere at an
ambient temperature of 230 C ± 5* C.

Using a mass production filament lamp which has been aged for at
least one hour the headlamp shall be operated on passing beam
without being dismounted from or readjusted in relation to its test
fixture. (For the purpose of this test, the voltage shall be
adjusted as specified in paragraph 1.1.1.2. of this annex). The
position of the cut-off line in its horizontal part (between vv and
the vertical line passing through point V 50 L for right-hand
traffic or B 50 R for left-hand traffic) shall be verified 3 minutes
(r3 ) and 60 minutes (r60 ) respectively after operation.

The measurement of the variation in the cut-off line position as
described above shall be carried out by any method giving acceptable
accuracy and reproducible results.

2.2. Test results

2.2.1. The result expressed in milliradians (mrad) shall be considered as
acceptable when the absolute value~rI = r3 - r60 recorded on
the headlamp is not more than 1.0 mrad (hrI . 1.0 mrad).

2.2.2. However, if this value is more than 1.0 mrad but not more than
1.5 mrad (1.0 mrad<&r I 4 1 .5 mrad) a second headlamp shall be
tested as described in paragraph 2.1 of this annex after being
subjected three consecutive times to the cycle as described below,
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in order to stabilize the position of mechanical parts of the
headlamp on a base representative of the correct installation on the
vehicle:

Operation of the passing lamp for one hour (the voltage shall
be adjusted as specified in paragraph 1.1.1.2. above).

Period of rest for one hour.

The headlamp type shall be considered as acceptable if the mean
value of the absolute values &r I measured on the first sample
and A ril measured on the second sample is not more than 1.0 mrad

( ( 
r

l
+ r

l l . 1.0 mrad)

3. CONFORMITY OF PRODUCTION

One of the sampled headlamps shall be tested according to the
procedure described in paragraph 2.1. above after being subjected
three consecutive times to the cycle described in paragraph 2.2.2.
above. The headlamp shall be considered as acceptable if r does
not exceed 1.5 mrad.

If this value exceeds 1.5 mrad, but is not more than 2.0 mrad, a
second headlamp shall be subjected to the test after which the mean
of the absolute values recorded on both samples shall not exceed
1.5 mrad.
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Annex 5

ARRANGEMENTS OF APPROVAL MARKS
(See paragraph 4 of this Regulation)

-_ aa

243 9 a. a

2439 3iai=I12 a mrain.

FigreI

The headlamp bearing the approval marking shown above is a headlamp meeting
the requirements of this Regulation in respect of both the driving beam and
the passing beam, and which is designed for right-hand traffic only.

Note:

The approval number and the additional symbols shall be placed close to the

circle and either above or below the letter "E", or to the right or left of
that letter. The digits of the approval number shall be on the same side of
the letter "E" and face the same direction.

The use of Roman numerals as approval numbers should be avoided so as to
prevent any confusion with other symbols.
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CR
oiz=+j

CR
01

a = 12 mm min.

2439Z1Fr

The headlamp bearing the approval mark shown
requirements of this Regulation with respect
driving beam, and designed:

For left-hand traffic only.

C
01

2439
Figur 4a,. _

above is a headlamp meeting the
to both the passing beam and the

For both traffic systems, by
means of an adjustment as desired
of the optical unit or the lamp.

C
01

2439

Figure 5

The headlamp
requirements
designed:

bearing the approval mark shown above is a headlamp meeting the
of this ,Regulation with respect to the passing beam only, and

For both traffic systems. For right-hand traffic only.
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01

2439

Figiur

01 2439

Fizue

The headlamp bearing the approval mark
requirements of this Regulation:

With respect to the passing beam
only, and designed for left-hand
traffic only.

C/R
01

2439

iegure 8

shown above is a headlamp meeting the

With respect to the
only.

driving beam

2439

Figure 9

Identification of a headlamp meeting the requirements of Regulation No. 1:

For both the passing beam and the
driving beam and designed for
right-hand traffic only.

For the passing beam only and
designed for left-hand traffic
only.

the passing lamp filament shall not be lit simultaneously with the driving
lamp filament and/or any other headlamp with which it is reciprocally
incorporated.
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Examples of possible markings for grouped lamps
situated on the front of a vehicle

Figure 10

The vertical and horizontal lines schematize the shape of the light-signalling
device. These are not part of the approval mark.

1I~~

17120

01A 01CR 01S 02 la

Note: The three examples shown above correspond to a lighting device bearing
an approval mark relating to:

A front position lamp approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7,I
A lamR with a passing beam designed for right-hand and left-hand
traffic and a driving beam, approved in accordance with the 01 series
of amendments to Regulation No. 1,
A front foe lamp approved in accordance with the 02 series of
amendments to Regulation No. 19, 2
A front direction indicator lamp of category la approved in accordance
with the 01 series of amendments to Regulation No. 6 3

SUnited Nations, Treaty Senes, vol. 601, p. 308; vol. 754, p. 344; vol. 1404, p. 348; vol. 1466, p. 418, and vol. 1541,
No. A-4789.

2 Ibtd, vol. 768, p. 314; vol. 926, p. 99; vol. 981, p. 378: vol. 1504, p. 384, and vol. 1525, p. 233.
3 Ibid, vol. 607, p. 282; vol. 1465, p. 272, and vol. 1559, No. A-4789.
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Figure 11

Lamp reciprocally incorporated with a headlamp

30 Oi

17120
17122

HCR
02.

C4
0-.

The above example corresponds to the marking of a lens intended to be used in
different types of headlamps, namely:

either: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and left-hand
traffic and a driving beam with a maximum intensity comprised
between 86,250 and 101,250 candelas, approved in the Federal
Republic of Germany (El) in accordance with the requirements of
Regulation No. 201 as amended by the 02 series of amendments,

which is reciprocally incorporated with

a front position lamp approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7;

or: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and left-hand
traffic and a driving beam, approved in the Federal Republic of
Germany (El) in accordance with the requirements of Regulation No. 1
as amended by the 01 series of amendments,

which is reciprocally incorporated with the same
as above;

front position lamp

or even: either of the above-mentioned headlamps approved as a single lamp.

I United Nations, Treat. Series, vol. 774, p. 174; vol. 1019, p. 374; vol. 1429, p. 329, and vol. 1559, No. A-4789.
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The main body of the
instance:

A HCR
0 2-

30

17120

headlamp shall bear the only valid

HCR

o2.

OR (D130 OR

17120

CR

17122

approval number, for

A AO
011

OR ©D
17122

01 CR 02HR

The above example corresponds to the marking of a lens used in an assembly of
two headlamps approved in France (E2), consisting of a headlamp emitting a
passing beam designed for both traffic systems and of a driving beam with a
maximum intensity comprised between x and y candelas, meeting the requirements
of Regulation No. 1, as amended by the 01 series of amendments and of a
headlamp emitting a driving beam with a maximum intensity comprised between
w and z candelas, meeting the requirements of Regulation No. 20, as amended by
the 02 series of amendments the maximum intensity of all the driving beams
being comprised between 86,250 and 101,250 candelas.
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ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 491 annexed to the Agreement of
20 March 1958 concerning the adoption of uniform conditions of approval and reciprocal
recognition of approval for motor vehicle equipment and parts2

The amendments were proposed by the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland and circulated by the Secretary-General to the Contracting
Parties on 14 December 1989. They came into force on 14 May 1990, in accordance with
article 12 (1) of the Agreement.

The text of Regulation No. 49 as amended (Revision 1 incorptorating the 01 series of
amendments) reads as follows:

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF COMPRESSION
IGNITION (C.I.) ENGINES AND VEHICLES EQUIPPED WITH
C.I. ENGINES WITH REGARD TO THE EMISSIONS OF GASEOUS

POLLUTANTS BY THE ENGINE

1. SCOPE

This Regulation applies to the emission of gaseous pollutants from
C.I. engines used for driving motor vehicles having a design speed
exceeding 25 km/h of categories(1) (2)M 1 having a total mass
exceeding 3.5 tonnes. M 2 , M 3 , NI, N 2 and N 3.

2. DEFINITIONS AND ABBREVIATIONS

For the purposes of this Regulation,

2.1. "Approval of a vehicle" means the approval of a vehicle type with
regard to the level of the emission of gaseous pollutants by the
engine;

2.2. "Approval of an engine" means the approval of an .engine type with
regard to the level of the emission of gaseous pollutants;

2.3. "Compression ignition (C.I.) engine" means an engine which works on
the compression-ignition principle (e.g. diesel engine);

2.4. "Engine type" means a category of engines which do not differ in
such essential respects as engine characteristics as defined in
annex 1 to this Regulation;

2.5. "Vehicle type" means a category of vehicles which do not differ in
such essential respects as engine and vehicle characteristics as
defined in annex 1 to this Regulation;

2.6. "Gaseous pollutants" means carbon monoxide, hydrocarbons (assuming a
ratio of CtHI, 8 5 ) and oxides of nitrogen, the last named being
expressed in nitrogen dioxide (NO2 ) equivalent;

(1) In conformity with consolidated resolution R.E.3 (TRANS/SCI/WP29/78).

(2) C.I. engines used by category N1 and N 2 and M 2 power-driven

vehicles are not approved according to this Regulation, provided that such
vehicles are approved according to Regulation No.83. 3

I United Nations, Treaty Series, vol. 1273, p. 294, and annex A in volume 1301, p. 275.
2 Ibid, vol. 335, p. 211.
3 Ibid., vol. 1548, p. 239.
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2.7. "Nt r" means the power in "ECE kW" obtained on the test bench
at the end of the crankshaft, or its equivalent, measured in
accordance with the ECE method of measuring the power of internal
combustion engines for road vehicles; (3)

2.8. "Rated speed" means the maximum full load speed allowed by the
governor as specified by the manufacturer in his sales and service
literature;

2.9. "Per cent load" means the fraction of the maximum available torque
at an engine speed;

2.10. '"aximum torque speed" means the engine speed at which the maximum
torque is obtained from the engine, as specified by the manufacturer;

2.11. "Intermediate speed" means the speed corresponding to the maximum
torque value if such speed is within the range of 60 to 75% of rated
speed: in other cases it means a speed equal to 60% of rated speed;

2.12. Abbreviations and units

P kW net power output, non-corrected

CO g/kWh carbon monoxide emission

BC g/kWh hydrocarbon emission

NOx g/kWh emission of oxides of nitrogen

conc ppm concentration (ppm by volume)

mass g/h pollutant mass flow rate

G"EXH  kg/h exhaust gas mass flow rate on wet basis

V'EXH m3/h exhaust gas volume flow rate on dry basis

GAIR

V"AIR

GFUEL

WF

HFID

NDIR

HCLA

m3/h

kg/h

m3 /h

kg/h

calculated at 101.3 kPa and 273 K

exhaust gas volume flow rate on wet basis
calculated at 101.3 kPa and 273 K

intake air mass flow rate on wet basis

intake air volume flow rate on wet basis

fuel mass flow rate

weighting factor

heated flame ionization detector

non-dispersive infra-red

heated chemiluminescent analyser.

(3) As described in Regulation No.85.
1

I United Nations, Treaty Series, vol. 1578, No. A-4789.
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3. APPLICATION FOR APPROVAL

3.1. Aplication for approval of an engine as a seoarate technical unit

3.1.1. The application for approval of an engine with regard to the level
of the emission of gaseous pollutants shall be submitted by the
engine manufacturer or by a duly accredited representative.

3.1.2. It shall be accompanied by the undermentioned documents in
triplicate and the following particulars:

A description of the engine type comprising the particulars referred
to in annex 1 to this Regulation.

3.1.3. An engine conforming to the "engine type" characteristics described
in annex 1 shall be submitted to the technical service responsible
for conducting the approval tests defined in paragraph 5.

3.2. Application for aoproval of a vehicle in respect of its engine

3.2.1. The application for approval of a vehicle with regard to emission of
gaseous pollutants by its engine shall be submitted by the vehicle
manufacturer or a duly accredited representative.

3.2.2. It shall be accompanied by the undermentioned documents in
triplicate and the following particulars:

A description of the engine type and of engine-related vehicle parts
comprising the particulars referred to in annex 1, as applicable,
and a copy of the ECE Type-Approval Communication document
(annex 2A) for the engine as a separate technical unit which is
installed in the vehicle type.

3.3. Arrangements for control of conformity of production

3.3.1. The competent authority shall verify the existence of satisfactory
arrangements for ensuring effective control of the conformity of
production before type approval is granted.

4. APPROVAL

4.1. If the engine or the vehicle submitted for approval pursuant to
paragraphs 3.1 or 3.2 of this Regulation meets the requirements of
paragraphs 5 and 6 below, approval of that type of engine or the
vehicle shall be granted.

Vol 1565, A-4789



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitds

4.2. An approval number shall be assigned to each type approved. Its
first two digits (at present 01 corresponding the 01 series of
amendments which entered into force on 14 May 1990) shall indicate
the series of amendments incorporating the most recent major
technical amendments made to the Regulation at the time of issue of
the approval. The same Contracting Party shall not assign the same
number to another engine type or vehicle type.

4.3. Notice of approval or of extension or refusal of approval of an
engine type or vehicle type pursuant to this Regulation shall be
communicated to the Parties to the 1958 Agreement which apply this
Regulation, by means of a form conforming to the model in annex 2A
or 2B, as applicable, to this Regulation. Values measured during
the type test shall also be shown.

4.4. There shall be affixed, conspicuously and in a readily accessible
place to every engine conforming tc an engine type approved under
this Regulation, or to every vehicle conforming tc a vehicle type
approved under this Regulation, an international approval mark
consisting of:

4.4.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted approval; (4)

4.4.2. the number of this Regulation, followed by the letter "R", a dash
and the approval number to the right of the circle prescribed in
paragraph 4.4.1.

4.5. If the vehicle or engine conforms to an approved type under one or
more other Regulations annexed to the Agreement, in the country
which has granted approval under this Regulation, the symbol
prescribed in paragraph 4.4.1 need not be repeated; in such a case,
the regulation and approval numbers and the additional symbols of
all the Regulations under which approval has been granted under this
Regulation shall be placed in vertical columns to the right of the
symbol prescribed in paragraph 4.4.1.

(4) 1 for the Federal Republic of Germany, 2 for France, 3 for Italy,
4 for The Netherlands, 5 for Sweden, 6 for Belgium, 7 for Hungary, 8 for the
Czech and Slovak Federal Republic, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, 11 for the
United Kingdom, 12 for Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for
the German Democratic Republic, 16 for Norway, 17 for Finland, 18 for Denmark,
19 for Romania, 20 for Poland, 21 for Portugal and 22 for the Union of Soviet
Socialist Republics. Subsequent numbers shall be assigned to other countries
in the chronological order in which they ratify or accede to the Agreement
concerning the Adoption of Uniform Conditions of Approval and Reciprocal
Recognition of Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, and the numbers
thus assigned shall be communicated by the Secretary-General of the
United Nations to the Contracting Parties to the Agreement.
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4.6. The approval mark shall be placed close to or on the data plate
affixed by the manufacturer to the approved type.

4.7. Annex 3 to this Regulation gives examples of arrangements of
approval marks.

4.8. The engine approved as a technical unit must bear, in addition to
the approved mark:

4.8.1. the trademark or trade name of the manufacturer of the engine;

4.8.2. the manufacturer's commercial description.

4.9. These marks must be clearly legible and indelible.

5. SPECIFICATIONS AND TESTS

5.1.

The components liable to affect the emission of gaseous pollutants
shall be so designed, constructed and assembled as to enable the
engine, in normal use, despite the vibration to which it may be
subjected, to comply with the provisions of this Regulation.

5.2. Specifications concerning the emission of pollutants

The emission of pollutants by the engine submitted for testing shall
be measured by the method described in annex 4. Other methods may
be approved if it is found that they yield equivalent results. The
emissions of the carbon monoxide, the emissions of the hydrocarbons
and the emissions of the oxides of nitrogen obtained shall not
exceed the amounts shown in the table below:

Mass of carbon Mass of hydro- Mass of oxides of
monoxide (CO) carbons (1C) nitrogen (NOx)
grammnes per kWh grammes per kWh grammes per kWh

11.2 2.4 14.4

6. INSTALLATION ON THE VEHICLE

6.1. The engine installation on the vehicle shall comply with the
following characteristics in respect to the type-approval of the
engine.
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6.1.1. Intake depression shall not exceed that specified for the
type-approved engine in annex 7A.

6.1.2. Exhaust back pressure shall not exceed that specified for the
type-approved engine in annex 2A.

6.1.3. Maximum power absorbed by the engine-driven equipment shall not
exceed the maximum permissible power specified for the type approved
engine in annex 2A.

7. CONFORMITY OF PRODUCTION

7.1. Every engine or vehicle bearing an approval mark as prescribed under
this Regulation shall be so manufactured as to conform, with regard
to the description as given in the approval form and its annexes, to
the approved type.

7.2. In order to verify that the requirements of paragraph 7.1 are met,
suitable controls of the production shall be carried out.

7.3. The holder of the approval shall in particular:

7.3.1. ensure existence of procedures for the effective control of the
quality of the product;

7.3.2. have access to the control equipment necessary for checking the
conformity to each approved type;

7.3.3. ensure that data of test results are recorded and that annexed
documents shall remain available for a period to be determined in
accordance with the administrative service;

7.3.4. analyse the results of each type of test, in order to verify and
ensure the stability of the engine characteristics, making allowance
for variations in the industrial production process;

7.3.5. ensure that any sampling of engines or components giving evidence of
non-conformity with the type of test considered shall give rise to
another sampling and another test. All the necessary steps shall be
taken to re-establish the conformity of the corresponding production.

7.4. The competent authority which has granted type-approval may at any
time verify the conformity control methods applicable to each
production unit.

7.4.1. In every inspection, the test books and production survey records
shall be presented to the visiting inspector.
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7.4.2. When the quality level appears unsatisfactory or when it seems
necessary to verify the validity of the data presented in
application of paragraph 7.4.1., the following procedure is adopted:

7.4.2.1. An engine is taken from the series and subjected to the test
described in annex 4. The emissions of the carbon monoxide, the
emissions of the hydrocarbons and the emissions of the oxides of
nitrogen obtained shall not exceed the amounts shown in the table
below:

Mass of carbon Mass of hydro- Mass of oxides of
monoxide (CO) carbons (1) nitrogen (NOx)
graimnes per kWh granmmes per kWh gramnes per kWh

12.3 2.6 15.8

7.4.2.2. If the engine taken from the series does not satisfy the
requirements of paragraph 7.4.2.1 the manufacturer may ask for
measurements to be performed on a sample of engines taken from the
series and including the engine originally taken. The manufacturer
shall determine the size n of the sample in agreement with the
technical service. Engines other than the engine originally taken
shall be subjected to a test. The arithmetical mean R of the
results obtained with the sample shall then be determined for each
pollutant. The production of the series shall then be deemed to
conform if the following condition is met:

K + k.S & L (5)

where:

L is the limit value laid down in paragraph 7.4.2.1 for
each gaseous pollutant considered; and

k is a statistical factor depending on n and given in
the following table:...- - ..------- . ....---- I]-- ---- -..... ---......-------0

n 2 3 4 5 6 7 8 9 10

k 0.973 0.613 0.489 0.421 0.376 0.342 0.317 0.296 0.279

n 11 12 13 14 15 16 17 18 19

k 0.265 0.253 0.242 0.233 0.224 0.216 0.210 0.203 0.198

0,860
if n2 20 k=

(5) T (x g)2
S2=  n - 1 where x is any one of the individual results

obtained with the sample n.
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7.4.3. The technical service responsible for verifying the conformity of
production shall carry out tests on engines which have been run-in
partially or completely, according to the manufacturer's
specifications.

7.4.4. The normal frequency of inspections authorized by the competent
authority shall be I per year. If the requirements of
paragraph 7.4.2 are not met, the competent authority shall ensure
that all necessary steps are taken to re-establish the conformity of
production as rapidly as possible.

8. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

8.1. The approval granted in respect of an engine type pursuant to this
Regulation may be withdrawn if the requirements laid down in
paragraph 7.1 are not complied with or if the engine or engines
taken fail to pass the tests prescribed in paragraph 7.4.

8.2. If a Contracting Party to the Agreement applying this Regulation
withdraws an approval it has previously granted, it shall forthwith
so notify the other Contracting Parties applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annexes 2A
or 2B to this Regulation.

9. MODIFICATION AND EXTENSION OF APPROVAL OF THE APPROVED TYPE

9.1. Every modification of the approved type shall be notified to the
administrative department which approved the type. The department
may then either:

9.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have an
appreciable adverse effect and that in any case the modified type
still complies with the requirement: or

9.1.2. Require a further test report from the technical service conducting
the tests.

9.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations,
shall be communicated by the procedure specified in paragraph 4.3 to
the Parties to the Agreement applying this Regulation.

9.3. The competent authority issuing the extension of approval, shall
assign a series number for such an extension and inform thereof the
other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annexes 2A
or 2B to this Regulation.
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10. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture the
type approved in accordance with this Regulation he shall so inform
the authority which granted the approval. Upon receiving the
relevant communication that authority shall inform thereof the other
Parties to the Agreement which apply this Regulation by means of a
communication form conforming to the model in annexes ZA or 2B to
this Regulation.

11. TRANSITORY PROVISIONS

11.1. From the date of entry into force of this 01 series of amendments,
Parties to the Agreement may no longer issue approvals to the
original unamended version of this Regulation.

11.2. One year after the date of entry into force of this 01 series of
amendments, approvals granted under the original unamended version
of this Regulation shall cease to be valid.

11.3. Approvals granted under the original unamended version of this
Regulation shall, at the request of the manufacturer, be updated to
this Regulation provided the requirements of paragraph 5 of this
Regulation were met at the time the original approval was granted.

12. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR CONDUCTING
APPROVAL TESTS AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation shall
communicate to the United Nations Secretariat the names and
addresses of the technical services responsible for conducting
approval tests and the administrative departments which grant
approval and to which forms certifying approval or extension or
refusal or withdrawal of approval, issued in other countries are to
be sent.
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ESSENTIAL CHARACTERISTICS OF THE ENGINE AND INFORMATION
CONCERNING THE CONDUCT OF TEST

1. Description of Engine

1.1. Manufacturer: ....................................................

1.2. Manufacturer's engine code: ......................................

1.3. Cycle: four'stroke/two stroke (1)

1.4. Bore: .......................................................... mm

1.5. Stroke: ........................................................ mm

1.6. Number and layout of cylinders: ..................................
3

1.7. Engine capacity: .............................................. cm

1.8. Rated Speed: .....................................................

1.9. Maximum Torque Speed: ............................................

1.10. Volumetric compression ratio: (2) ..................................

1.11. Combustion system description: ...................................

1.12. Drawing(s) of combustion chamber and piston crown

1.13. Minimum cross-sectional area of inlet and outlet ports: ..........

1.14. Cooling system

1.14.1. Liquid

1.14.1.1. Nature of liquid: ................................................

1.14.1.2. Circulating pump(s): yes/no (1)

1.14.1.3. Characteristics or make(s) and type(s) (if applicable): ..........

1.14.1.4. Drive ratio(s) (if applicable): ..................................

1.14.2. Air

1.14.2.1. Blower: yes/no (1)

1.14.2.2. Characteristics or make(s) and type(s) (if applicable): ..........

1.14.2.3. Drive ratio(s) (if applicable): ..................................

1.15. Temperature permitted by the manufacturer

1.15.1. Liquid cooling: Maximum temperature at outlet: ................. K

1.15.2. Air cooling: Reference point: ...................................

Maximum temperature at reference point: ......................... K

(1) Strike out what does not apply.

(2) Specify the tolerance.
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1.15.3. Maximum charge air outlet temperature of the inlet

intercooler (if applicable): .................................... K

1.15.4. Maximum exhaust temperature at the point in the exhaust pipe(s)

adjacent to the outer flange(s) of the exhaust manifold(s): ... K

1.15.5. Fuel temperature: min .............. K. max ..................... K

1.15.6. Lubricant temperature: min ......... K. max ..................... K

1.16. Pressure charger: yes/no(l)

1.16.1. Make: ............................................................

1.16.2. Type: ............................................................

1.16.3. Description of the system (e.g. max. charge pressure, wastegate,

if applicable): ..................................................

1.16.4. Intercooler: yes/no(l)

1.17. Intake system: Maximum allowable intake depression at rated

engine speed and at 100% load: ................................ kPa

1.18. Exhaust system: Maximum allowable exhaust back pressure at rated

engine speed and at 100% load: ................................ kPa

2. Additional devices to reduce gaseous pollutants

(if any, and if not covered by another heading)

Description and/or diagram(s): ...................................

3. Fuel feed

3.1. Feed pump

Pressure(2): .......... kPa or characteristics diagram(2): .......

3.2. Injection system

3.2.1. Pump

3.2.1.1. Make(s): .........................................................

3.2.1.2. Type(s): .........................................................

3.2.1.3. Delivery: ........... mm 3 (2) per stroke or cycle at pump speed

of: ................ rpm at full injection, or characteristic

diagram (i ) (2): ...................................................

Mention the method used: On engine/on pump bench(1)

(1) Strike out what does not apply.

(2) Specify the tolerance.
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3.2.1.4. Injection advance

3.2.1.4.1. Injection advance curve(l): ......................................

3.2.1.4.2. Timing(1): .......................................................

3.2.2. Injection piping

3.2.2.1. Length: ........................................................ mm

3.2.2.2. Internal diameter: ............................................. nun

3.2.3. Injector(s)

3.2.3.1. Make(s): .........................................................

3.2.3.2. Type(s): .........................................................

3.2.3.3. Opening pressure: .......................................... kPa (1)

or characteristic diagram(1) (2)

3.2.4. Governor

3.2.4.1. Make(s): .........................................................

3.2.4.2. Type(s): .........................................................

3.2.4.3. Speed at which cut-off starts under full load (1): .............. rpm

3.2.4.4. Maximum no-load speed(l): ..................................... rpm

3.2.4.5. Idling speed(l): .............................................. rpm

3.3. Cold Start System

3.3.1. Make(s): .........................................................

3.3.2. Type(s): .........................................................

3.3.3. Description: .....................................................

4. Valve timing

4.1. Maximum lift of valves and angles of opening and closing in

relation to dead centres or equivalent data: .....................

4.2. Reference and/or setting ranges(2)

5. Engine-driven equipment

Maximum permissible power, declared by the manufacturer absorbed
by the engine-driven equipment as specified in and under the
operating conditions of Regulation No.85 regarding the measurement
of the engine power, at the engine speeds defined in paragraphs 2.8
and 2.11 of the Definitions and Abbreviations to this Regulation.

Intermediate: ................... kW , Rated: ................... kW

6. Additional information on test conditions

6.1. Lubricant used: ..................................................

(1) Specify the tolerance.

(2) Strike out what does not apply.
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6.1.1.

6.1.2.

6.2.

6.2.1.

6.2.2.

Vol. 1565, A-4789

Make: ............................................................

Type: ............................................................

(State percentage of oil in mixture if lubricant and
fuel are mixed)

Engine-driven equipment (if applicable)

Enumeration and identifying details: .............................

Power absorbed at indicated engine speeds

(as specified by the manufacturer):

Equipment Power absorbed (kW) at
various engine speeds

Intermediate Rated

Total

Dynamometer setting (kW)

Per cent load Dynanometer Setting (kW)

at various engine speeds

Intermediate Rated

10

25

50

75

100
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7. Engine performance

7.1. Engine speeds

Idle: .......................... rpm

Intermediate: .................. rpm

Rated: ......................... rpm

7.2. Engine power(1)

Power (kW) at various engine speed
Condition ------------------

Intermediate Rated

Maximum power
measured on test
kW (a)

Total power absorbed
by engine driven
equipment as per
point 6.2. kW (b)

Gross engine power
kW (c)

Maximum permissible
power absorbed as
per point 5 kW (d)

Minimum net engine
power kW (e)

c= a + b and e = c - d

(1) Measured in accordance with the provisions of ECE Regulation No.85.
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Andi

CHARACTERISTICS OF THE ENGINE-RELATED VEHICLE PARTS
(FOR TYPE APPROVAL OF A VEHCILE TYPE IN RESPECT OF

ITS ENGINE)

I. Intake system depression at rated engine rpm and at

100% load (1): ................................................. kPa

2. Exhaust system back pressure at rated engine rpm and

at 100% load(l): .............................................. kPa

3. Power absorbed by the engine-driven equipment as specified in and
under the operation conditions of the ECE Regulation No.85
regarding the measurement of the engine power at the engine speeds
defined in paragraphs 2.8 and 2.11 of the Definitions and
Abbreviations to this Regulation.

Equipment Power absorbed (kW) at engine speed

Intermediate Rated

Total

(1) To be within the limits specified in paragraphs 1.17 and 1.18 of
annex 1.
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Annex

COMMUNICATION

(Maximum format: A4 (210 x 297 nn))

issued by: Name of administration

......... ...... .......

concerning: (2) APPROVAL GRANTED
APPROVAL EXTENDED
APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAWN
PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

of a diesel engine type as a separate technical unit with regard to the
emission of gaseous pollutants pursuant to Regulation No.49

Approval No. ... Extension No.

1. Trade name or mark of the engine: .......................................

2. Engine type: ............................................................

3. Manufacturer's name and address: ........................................

4. If applicable, name and address of manufacturer's representative:

.......................................................................

5. Maximum allowable intake depression: ................................ kPa

6. Maximum allowable back pressure: .................................... kPa

7. Maximum permissible power absorbed by the engine-driven equipment:

Intermediate: ..................... kW; Rated: ....................... kW

(1) Distinguishing number of the country which has granted/extended/

refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

(2) Strike out what does not apply.
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8. Restrictions of use (if any):

9. Emission levels - 13 mode emission test values:

CO .................. g/kWh; SC ............ g/kWh; NOx  ............. g/kWh

10. Engine submitted for tests on: ..........................................

11. Technical service responsible for conducting the approval tests:

.o............ °..... °........ °..... .... ...... . . °.. ,,... .... .... .. ,.

12. Date of test report issued by that service: .............................

13. Number of test report issued by that service: ...........................

14. Approval granted/refused/extended/withdrawn(2) ...........................

15. Site of approval mark on the engine: ....................................

16. Place: ..................................................................

17. Date: ...................................................................

18. Signature: ..............................................................

19. The following documents, bearing the approval number shown above, are
annexed to this communication:

One copy of annex 1 to this Regulation completed and with the drawings
and diagrams referred to attached.

(2) Strike out what does not apply.
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Annex 2B

COMMUNICATION

(Maximum format: A4 (210 x 297 zmm))

issued by: Name of administration

E .......... ,...........

,......................

............ ,..........

concerning: (2) APPROVAL GRANTED
APPROVAL EXTENDED
APPROVAL REFUSED
APPROVAL WITHDRAWN
PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

of a vehicle type with regard to the emission of gaseous pollutants by the
engine pursuant to Regulation No.49

Approval No. ... Extension No ...

1. Trade name or mark of the vehicle: .....................................

2. Vehicle type: ..........................................................

3. Manufacturer's name and address: .......................................

4. If applicable, name and address of manufacturer's representative:

5. . i n.. . d.....n...... .................................................

5. Maximum intake depression: .......................................... kPa

6. Maximum back pressure: .............................................. kPa

7. Maximum power absorbed by the engine-driven equipment:

Intermediate: ............. kW; Rated: ............................. kW

(1) Distinguishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

(2) Strike out what does not apply.
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8. Make and type of engine: .............................................

9. Emission levels:

9.1. 13 mode emission test values(2):

CO .......... g/kWh; HC ............ g/kWh; NOx  ........... g/kWh

9.2. Or, if the engine has been type approved as a separate
technical unit(2)

9.2.1. Type-approval number of the engine: ..................................

9.2.2. Holder of the engine type approval: ..................................

10. Engine submitted for tests on: .......................................

11. Technical service responsible for conducting the approval tests:

. . . . . . . . . . ........°°° °°° .°...°°°.° .°.°.........°° °° ° ° ° .°°°° °°°.... °°°°°..

12. Date of test report issued by that service: ..........................

13. Number of test report issued by that service: ........................

14. Approval granted/refused/extended/withdrawn(2) ........................

15. Site of approval mark on the vehicle/engine(2) ........................

16. Place: ...............................................................

17. Date: ................................................................

18. Signature: ...........................................................

19. The following documents, bearing the approval number shown above, are
annexed to this communication:

One copy of annex I to this Regulation completed and with the drawings
and diagrams referred to attached.

(2) Strike out what does not apply.
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Annex 3

ARRANGEMENTS OF APPROVAL MARKS

(See paragraph 4.4 of this Regulation)

2 31149R -0 12439
a 8m mi

The above approval mark affixed to an engine shows that the engine type
concerned has been approved in the Netherlands (E4) pursuant to
Regulation No.49 and under approval number 012439. The first two digits of
the approval number indicate that Regulation No.49 already included the
01 series of amendments when the approval was granted.

Model B

(See paragraph 4.5 of this Regulation)

2L@9 10143S24 001628 =

a - 8 mm min.

The above approval mark affixed to an engine shows that the engine
type concerned has been approved in the Netherlands (E4) pursuant to
Regulations Nos.49 and 24 (l). The first two digits of the approval numbers
indicate that, at the dates when the respective approvals were granted,
Regulation No.49 included the 01 series of amendments but Regulation No.241 was
still in its original form.

(1) The latter number is given merely as an example.

I United Nations, TreatY Series, vol. 835, p. 226: vol. 891, p. 178; vol. 1157, p. 402; vol. 1349, p. 327, and vol. 1423,
p. 29 1.
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Annex 4

TEST PROCEDURE

1. Introductiogn

1.1. This annex describes the method of determining emissions of gaseous
pollutants from the engines to be tested.

1.2. The test shall be carried out with the engine mounted on a test
bench Lnd connected to a dynamometer.

2. Engine test conditions

2.1. The absolute temperature T of the engine air at the inlet to the
engine expressed in Kelvin, and the dry atmospheric pressure ps,
expressed in kPa, shall be measured, and the parameter F shall be
determined according to the following provisions:

2.2. Naturally aspirated and mechanically supercharged engines:

F s298 0.

2.3. Turbo-charged engine with or without cooling of inlet air:

F2 0 ~].7 [~ ]1.5
ps1 298 1.

2.4. For a test to be recognized as valid, the parameter F shall be such
that;

0.96 1 F K 1.06

3. Fuel

The fuel shall be the reference fuel specified in annex 5.
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4. Test Cycle

The following 13-mode cycle shall
operation on the test engine:

be followed in dynamometer

Per cent load

idle
intermediate

id

rt

idle
rated

idle

During each mode of the test cycle the specified speed shall be held
to within + 50 rpm and the specified torque shall be held within ± 5%
of the maximum torque at the test speed. The fuel temperature at
the injection pump inlet shall be 306K - 316K (330 C - 430 C). The
governor and fuel system shall be adjusted as established by the
manufacturer's sales and service literature. The following steps
shall be taken for each test:

4.2.1. instrumentation and sample probes shall be installed as required;

4.2.2. the cooling system shall be started;

4.2.3. the engine shall be started and warmed up until all temperatures and
pressures have reached equilibrium;

4.2.4. the torque curve at full load shall be determined by experimentation
to calculate the torque values for the specified test modes; the
maximum permissible power absorbed by engine-driven equipment,
declared by the manufacturer to be applicable to the engine type,
shall be taken into account. The dynamometer setting for each

engine speed and load shall be calculated using the formula;

s =0 u + P
= min *100 aux
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where

s dynamometer setting.

Pmin minimum net engine power as indicated in line (e) in the
table of paragraph 7.2 of annex 1.

L per cent load as indicated in paragraph 4 of this annex.

Paux total permissible power absorbed by engine driven
equipment minus the power of any such equipment actually
driven by the engine: (d)-(b) of annex 1, paragraph 7.2;

4.2.5. the emission analysers shall be set at zero and spanned;

4.2.6. the test sequence shall be started (see paragraph 4.1 of this
annex). The engine shall be operated for six minutes in each mode,
completing engine speed and load changes in the first minute. The
responses of the analysers shall be recorded for the full six
minutes with exhaust gas flowing through the analysers at least
during the last three minutes. The engine speed and load, intake
air temperature and depression, exhaust temperature and back
pressure, fuel flow and air or exhaust flow shall be recorded during
the last five minutes of each mode, with the speed and load
requirements being met during the last minute of each mode;

4.2.7. any additional data required for calculation shall be read and
recorded (see paragraph 5 of this annex).

4.2.8. the zero and span settings of the emission analysers shall be
checked and reset, as required, at least at the end of the test.
The test shall be considered satisfactory if the adjustment
necessary after the test does not exceed the accuracy of the
analysers prescribed in paragraph 2.3.2 of appendix 1 to this annex.

5. Data evaluation

The last 60 seconds of each mode shall be located, and the average
chart reading for HC, CO and NOx during each mode shall be
determined from the average chart readings and the corresponding
calibration data. However, a different type of registration can be
used if it ensures an equivalent data acquisition.
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Annex 4 - Apoendix 1

MEASUREMENT AND SAMPLING PROCEDURES

1. Introduction

The gaseous emissions from the exhaust of the engine include
hydrocarbons, carbon monoxide and oxides of nitrogen. During a
prescribed sequence of warmed up engine operating conditions the
amounts of the above gases in the exhaust shall be examined
continuously. The prescribed sequence of operations consist of a
number of speed and power modes which span the typical operating
range of C.I. engines. During each mode the concentration of each
pollutant, exhaust flow and power output shall be determined and the
measured values weighted and used to calculate the grams of each
pollutant emitted per kilowatt hour (g/kWh) as described in this
annex.

2. Equipment

2.1. Dynamometer and engine equioment

The following equipment shall be used for emission tests of engines
on engine dynamometers:

2.1.1. an engine dynamometer with adequate characteristics to perform the
test cycle described in paragraph 4 of this annex.

2.1.2. measuring instruments for speed, torque, fuel consumption, air
consumption or exhaust gas flow, temperature of coolant and
lubricant, exhaust gas pressure and inlet manifold depression,
exhaust gas temperature, air inlet temperature, atmospheric
pressure, humidity and fuel temperature. The accuracy of these
instruments shall satisfy, where appropriate, the ECE method of
measuring the power of the internal combustion engines of road
vehicles; other instruments shall have an accuracy which satisfies
the following requirements.

2.1.2.1. Temperatures.

Temperatures shall be measured with an accuracy of + 1.50 C.

2.1.2.2. Absolute humidity.

The absolute humidity (H) shall be determined to an accuracy of ± 5%.

2.1.3. an engine cooling system with sufficient capacity to maintain the
engine at normal operating temperatures for the duration of the
prescribed engine tests;
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2.1.4. a non-insulated and uncooled exhaust system extending at least 0.5 m
past the point where the exhaust probe is located. The pressure
measured at the exit of the engine exhaust system shall not differ
by more than I kPa from that specified in point 1.18 of annex 1.
The exit from the engine exhaust system is defined as a point 150 m
downstream from the termination of the part of the exhaust system
mounted on the engine;

2.1.5. an engine air inlet system presenting an air inlet depression which
shall not differ by more than 0.3 kPa from that specified in
paragraph 1.17 of annex 1.

2.2. Exhaust eas flow

For calculation of the emission it is necessary to know the exhaust
gas flow (see paragraph 1.1 of appendix 3 of this annex). For
determination of exhaust flow either of the following methods may be
used:

(a) Direct measurement of the exhaust flow by flow nozzle or
equivalent metering system.

(b) Measurement of the air flow and the fuel flow by suitable
metering systems and calculation of the exhaust flow by the
following equations:

G"EXH - G"AIR + GFUEL (wet exhaust mass)

or V'EXH = V"AIR - 0.75 GFUEL (dry exhaust volume)

or V"EXH = V"AIR + 0.77 GFUEL (wet exhaust volume)

The accuracy of exhaust flow determination shall be ± 2.5% or
better. The concentration of carbon monoxide is measured in the dry
exhaust. For this reason the CO emissions shall be calculated using
the dry exhaust gas volume V'EXH. The NOx emissions shall be
calculated using the wet exhaust gas volume V"EXH. If the exhaust
mass flow rate (G"EXH) is used in the calculation, the CO and
NOx concentrations shall be related to the wet exhaust.
Calculation of the HC emission shall include G"EXH and V"EXH
according to the measuring method used.

2.3. Analytical and sampling equioment

Appendix 4 of this annex describes the analytical system in current
use. Other systems or analysers which have proved to give
equivalent results may be used.
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2.3.1. Analysers

Pollutant gases shall be analysed with the following instruments:

2.3.1.1. Carbon Monoxide (CO) analysis

The carbon monoxide analyser shall be of the non-dispersive INFRARED
(NDIR) absorption type.

2.3.1.2. Hydrocarbons (HC) analysis

The hydrocarbon analyser shall be of the HEATED FLAME IONIZATION
(HFID) type with Detector, Valves, Pipework, etc. heated so as to
maintain a gas temperature of 453 K - 473 K (180 ° C - 200 ° C). It
shall be calibrated in accordance with paragraph 4.5.2 of appendix 2
to this annex.

2.3.1.3. Oxides of nitrogen (NOx ) analysis.

The nitrogen oxide analyser shall be of the HEATED CHEMILUMINESCENT
(HCLA) type with an N02-NO converter.

2.3.2. Accuracy

The analysers shall have a measuring range compatible with the
accuracy required to measure the concentrations of the exhaust gas
sample pollutants. Measurement error shall not exceed ± 3%. For
concentrations of less than 100 ppm the measurement error shall not
exceed ± 3 ppm.

2.3.3. Gas drying

Optional gas drying devices shall have no effect on the pollutant
content of the gas stream.

2.3.4. Sampling

A heated sample line for continuous HC analysis with the flame
ionization detector (HFID), including recorder (R) is to be used.
Throughout the test, the temperature of the complete sampling
system shall be maintained at a temperature of 453 K - 473 K
(180* C - 200* C). The heated sampling line shall be fitted with a
heated filter (F) (99% efficient with particles > 0.3 jim) to extract
any solid particles from the continuous flow of gas required for
analysis. A second heated sample line for NOx analysis is to be
used. The temperature of this line shall be controlled at
368 K - 473 K (950 C - 2000 C). The sample line for CO (C02 )
analysis may be heated or unheated.
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Annex 4 - Appendix 2

CALIBRATION PROCEDURE

1. Introduction

Each analyser shall be calibrated as often as necessary to fulfil
the accuracy requirements of this annex. The calibration method
that shall be used is described in this appendix for the analysers
indicated in paragraph 2.3 of appendix 1 to this annex.

2. Gases

2.1. Pure ases

The following gases must be available if necessary for operation.

Purified Nitrogen: Purity K 1 ppm C; K 1 ppm CO;
K 400 ppm C02 ; K 0.1 ppm NO

Purified Oxygen: Purity I 99.5% vol. 02

Hydrogen mixture: 40 ± 2% hydrogen, balance nitrogen or
helium. Purity < I ppm C; K 400 ppm CO

Purified synthetic air: Purity 1 1 ppm C; 1 1 ppm CO:
1 400 ppm C02 ; K 0.1 ppm NO

Oxygen content between 18 and 21% vol.

2.2. Calibration and Soan Gases

Gases having the following chemical compositions shall be available:

Mixtures of:

C3 H8 and purified synthetic air (see paragraph 2.1 above);

CO and purified nitrogen;

NO and purified nitrogen (the amount of NO 2 contained in this
calibration gas must not exceed 5% of the NO content);

The true concentration of a calibration and span gas must be within
± 2% of the nominal value. All concentrations of calibration gas
shall be given on a volume basis (volume % or volume ppm).
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The gases used for calibration and span may also be obtained by
means of a gas divider, diluting with purified nitrogen or with
purified synthetic air. The accuracy of the mixing device must be
such that the concentrations of the diluted calibration and span
gases may be determined to within ± 2%.

3. Operating procedure for analvsers and sampling system

The operating procedure for analysers shall follow the start-up and
operating instructions of the instrument manufacturer. The
following minimum requirement shall be included.

4. Calibration orocedure

4.1. The instrument assembly shall be calibrated and calibration curves
checked against standard gases. The same gas flow rates shall be
used as when sampling exhaust.

4.1.1. A minimum of two hours shall be allowed for warming up the analysers.

4.1.2. A system leakage test shall be performed. The probe shall be
disconnected from the exhaust system and the end plugged. The
analyser pump shall be switched on. After an initial stabilization
period all flow meters and pressure gauges should read zero. If
not, the sampling line(s) shall be checked and the fault corrected.

4.1.3. The NDIR analyser shall be tuned, where appropriate, and the flame

combustion of the HFID analyser optimized.

4.1.4. Using purified synthetic air (or nitrogen), the CO, NOx and HC
analysers shall be set at zero. Using appropriate calibrating
gases, the analysers shall be recalibrated as in paragraph 4.2 below.

4.1.5. The zero setting shall be rechecked and the procedure described in
paragraph 4.1.4 above repeated, if necessary.

4.2. Establishment of the Calibration Curve

4.2.1. Each normally used operating range is calibrated in accordance with
the following procedure.

4.2.2. The analyser calibration curve is established by at least five
calibration points spaced as uniformly as possible. The nominal
concentration of the calibration gas of the highest concentration
must be not less than 80% of the full scale.

4.2.3. The calibration curve is calculated by the method of least squares.
If the resulting polynomial degree is greater than 3, the number of
calibration points must be at least equal to this polynomial degree
plus 2.
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4.2.4. The calibration curve must not differ by more than 2%, from the
nominal value of each calibration gas.

4.2.5. Trace of the calibration curve.

From the trace of the calibration curve and the calibration points,
it is possible to verify that the calibration has been carried out
correctly. The different characteristic parameters of the analyser
must be indicated, particularly:

the scale
the sensitivity
the zero point
the date of carrying out the calibration

4.2.6. If it can be shown to the satisfaction of the technical service that
alternative technology (e.g. computer, electronically controlled
range switch, etc.) can give equivalent accuracy, then these
alternatives may be used.

4.3. Verification of the Calibration

4.3.1. Each normally used operating range shall be checked prior to each
analysis in accordance with the following:

4.3.2. The calibration is checked by using a zero gas and a span gas whose
nominal value is near to the supposed value to be analysed.

4.3.3. If, for the two points considered, the value found does not differ
by more than ± 5% of the full scale from the theoretical value, the
adjustment parameters may be modified. Should this not be the case,
a new calibration curve shall be established in accordance with
paragraph 4.2 of this appendix.

4.3.4. After testing, zero gas and the same span gas will be used for
rechecking. The analysis will be considered acceptable if the
difference between the two measuring results is less than 2%.

4.4. Efficiency test of the NOx Converter

4.4.1. The efficiency of the converter used for the conversion of NO2
into NO is tested as follows:

4.4.2. Using the test set up as shown at the end of this annex and the
procedure below, the efficiency of converters can be tested by means
of an ozonator.

4.4.3. Calibrate the chemiluminescent analyser (CLA) in the most common
operating range following the manufacturer's specifications using
zero and span gas (the NO content of which must amount to about 80%
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of the operating range and the N02 concentration of the gas
mixture to less than 5% of the NO concentration). The NO,,
analyser must be in the NO mode so that the span gas does not pass
through the converter. Record the indicated concentration.

4.4.4. Via a T fitting, oxygen is added continuously to the gas flow until
the concentration indicated is about 10% less than the indicated
calibration concentration given in paragraph 4.4.3.

Record the indicated concentration (c). The ozonator is kept
deactivated throughout the process.

4.4.5. The ozonator is now activated to generate enough ozone to bring the
NO concentration down to 20% (minimum 10%) of the calibration
concentration given in paragraph 4.4.3. Record the indicated
concentration (d).

4.4.6. The NO analyser is then switched to the Nox mode which means that
the gas mixture (consisting of NO, NO2 , 02 and N2 ) now passes
through the converter. Record the indicated concentration (a).

4.4.7. The ozonator is now deactivated. The mixture of gases described in
paragraph 4.4.4 passes thorugh the converter into the detector.
Record the indicated concentration (b).

4.4.8. With the ozonator deactivated, the flow of oxygen or synthetic air
is also shut off. The NOx reading of the analyser must then be no
more than 5% above the figure given in paragraph 4.4.3.

4.4.9. The efficiency of the NOx converter is calculated as follows:

Efficiency (%) = (1 + a ) 1 100
c-d

4.4.10. The efficiency of the converter must be tested prior to each
calibration of the NOx analyser.

4.4.11. The efficiency of the converter must not be less than 95%.

NOTE: If the analyser operating range is above the highest range that the
NOx generator can operate to give a reduction from 80 to 20%, then
the highest range the NOx generator will operate on will be used.

4.5. Checking for FID hydrocarbon response

4.5.1. Detector response optimization.

The FID must be adjusted, as specified by the instrument
manufacturer. Propane in air should be used, to optimize the
response, on the most common operating range.
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4.5.2. Calibration of the HC analyser.

The analyser should be calibrated using propane in air and purified
synthetic air. See paragraph 2.2 of this appendix (calibration and
span gases).

Establish a calibration curve as described in paragraphs 4.2 to
4.3.4 of this appendix.

4.5.3. Response factors of different hydrocarbons and recommended limits.

The response factor (Rf), for a particular hydrocarbon species is
the ratio of the FID Cl reading to the gas cylinder concentration,

expressed as ppm Cl.

The concentration of the test gas must be at a level to give a
response of approximately 80% of full scale deflection, for the
operating range. The concentration must be known, to an accuracy of

± 2% in reference to a gravimetric standard expressed in volume. In
addition the gas cylinder must be pre-conditioned for 24 hours at a
temperature between 20 C and 30

° 
C.

Response factors should be determined when introducing an analyser
into service and thereafter at major service intervals. The test
gases to be used and the recommended response factors are:

Methane and purified air 1.00 S Rf 1 1.15
Propylene and purified air 0.90 1 Rf _ 1.00
Toluene and purified air 0.90 1 Rf 1 1.00

Relative to a response factor (Rf) of 1.00 for propane and purified
air.

4.5.4. Oxygen interference check and recommended limits.

The response factor should be determined as described in
paragraph 4.5.3 above. The test gas to be used and recommended
response factor range are:

Propane and nitrogen 0.95 K Rf _ 1.05
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Annex 4 - Appendix 3

CALCULATION OF GASEOUS EMISSIONS

1. Calculation

1.1. The final reported test results shall be derived through the
following steps:

1.1.1. The exhaust gas mass flow rate G"EXH and V"EXH shall be
determined (see paragraph 2.2 of appendix 1) for each mode:

1.1.2. When applying GEXH the measured carbon monoxide concentration
shall be converted to a wet basis according to paragraph 1.1.2.1
below, if not already measured on a wet basis.

1.1.2.1. CO exhaust gas concentration measured on a dry basis is to be
converted to a wet basis. To convert the measured values to the
concentrations present in the exhaust (wet basis), the following
relationship may be employed:

GFUEL
- ppm (wet basis) = ppm (dry basis) . (1 - 1.85 GA-)

where:

GFUEL is the fuel flow (kg/s) (kg/h)

GAIR is the air flow (kg/s) (kg/h) (dry air)

1.1.3. The NOx concentration shall be corrected for humidity according to
paragraph 1.1.3.1 below.

1.1.3.1. The values of the oxides of nitrogen shall be multiplied by the
following humidity correction factor.

1 + A (7H-75) + B . 1.8 (T-302)

where:

GFUEL
A = 0.044 - -0.0038

GAIR

GFUEL
B = - 0.116 - + 0.0053

GAIR

T = temperature of the air in K

Vol. 1565, A-4789



428 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis

GFUEL
- = Fuel air ratio (dry air basis)
GAIR

H = humidity of the inlet air in grammes of H20 per kilogramme of
dry air

in which:

6.211 . Ra . Pd
9=

PB - Pd . Ra . 10-2

where:

1.1.4. The

(1)

(2)

(3)

or:

(1)

(2)

(3)

(4)

Ra = Relative humidity of the ambient air expressed in %

Pd = Saturation vapour pressure at ambient temperature
expressed in kPa

PB = Atmospheric pressure expressed in kPa

pollutant mass flow for each mode shall be calculated as follows:

NOx mass = 0.001587 x NOx conc x G"EXH

COmass = 0.000966 x CO conc x G"EXH

HCmass = 0.000478 x HC conc x G"EXH

NOx mass

COmass

HCmass

NOx mass

= 0.00205 x NOx conc x V"EX (wet)

= 0.00125 x CO conc x V'EXH (dry)

= 0.000618 x HC conc x V"ExH (wet)

= 0.00205 x NOx conc x V'EXH (dry) (1)

(1) For NOx analysers according to paragraph 2.3.3 of appendix 1 to
this annex.
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1.1.5. The emissions shall be calculated in the following way:

= NOx mass . WF
NO,

)P . WF

CO = 2COmass 
. WF

ZP . WF

T HCmss . WF
HC =

P . WF

The weighting factors used in the above calculation are according to
the following table:

Mode No. WF

1 0.25/3
2 0.08
3 0.08
4 0.08
5 0.08
6 0.25
7 0.25/3
8 0.10
9 0.02

10 0.02
11 0.02
12 0.02
13 0.25/3
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Schematic of NON converter efficiency device
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Annex 4 - Appendix 4

ANALYTICAL SYSTEM

A schematic diagram of the analytical and sampling system using HCLA or
equivalent systems for measuring NOx is shown in Figure 1 of this appendix.

SP - Stainless steel sample probe to obtain samples from exhaust
system. A closed end, multi-hole straight probe extending at
least 80% across the exhaust pipe is recommended. The exhaust
gas temperature at the probe shall be not less than
343 K (70

° 
C).

HSLl - Heated sampling line, temperature shall be kept at 453 K - 473 K
(180* C - 200

° 
C): the line shall be made in stainless steel of

PTFE.

Fl - Heated pre-filter, if used; temperature shall be the same as

HSLI.

TI - Temperature readout of sample streams entering oven compartment.

VI - Suitable valving for selecting sample, span gas or air or gas
flow to the system. The valve shall be in the oven compartment
or heated to the temperature of the sampling line HSLI.

V2,V3 - Needle valves to regulate calibration gas and zero gas.

F2 - Filter to remove particulates. A 70 mm diameter glass fibre
type filter disc is suitable. The filter shall be readily
accessible and changed daily or more frequently, as needed.

P1 - Heated sample pump

Gl - Pressure gauge to measure pressure in sample line HC-analyser.

R3 - Pressure regulator valve to control pressure in sample line and

flow to detector.

HFID - Heated flame ionization detector for hydrocarbons. Temperature
of oven shall be kept at 453 K - 473 K (180

° 
C - 2000 C).

FL1,FL2,FL3 - Flow meter to measure sample by-pass flow.

RI,R2 - Pressure regulators for air and fuel.

HSL2 - Heated sampling line, temperature shall be kept between
368 K - 473 K (950 C - 2000 C); the line shall be made in
stainless steel or PTFE.

HCLA - Heated chemiluminescence analyser for oxides of nitrogen.

T2 - Temperature readout of sample stream entering HCLA analyser.
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T3 - Temperature readout of N0 2 - NO converter.

V9,VlO - Three-way valve to by-pass NO 2 - NO converter.

ViI - Needle valve to balance flow through NO 2 - NO converter and
by-pass.

SL - Sample line. The line shall be made in PTFE or in stainless
steel. It may be heated or unheated.

B - Bath to cool and condense water from exhaust sample. The
bath shall be maintained at a temperature of
273 K - 277 K (0* C - 4* C) by ice or refrigeration.

C - Cooling coil and trap sufficient to condense and collect water
vapour (optional with water insensitive analyser).

T4 - Temperature readout of bath temperature.

V5,V6 - Toggle valves to drain condensate traps and bath.

R4,R5 - Pressure regulator to control sample flow.

V7,V8 - Ball valve or solenoid valves to direct sample, zero gas or
calibrating gas streams to the analysers.

V12,V13 - Needle valves to regulate flows to the analysers.

CO - NDIR analyser for carbon monoxide.

NOx - HCLA analyser for oxides of nitrogen.

FL4,FL5 - By-pass flowmeter.

V4,V14 - Three-way ball or solenoid valves. The valves shall be in an
oven compartment or heated to the temperatures of the sampling
line HSLl.
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Figure 1. Flow diagram of exhaust fps analysis system for (OD NOx and HC (analysis by HCLA
and heated sample line).
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TECHNICAL CHARACTERISTICS OF REFERENCE FUEL PRESCRIBED FOR APPROVAL
TESTS AND TO VERIFY CONFORMITY OF PRODUCTION

CEC reference fuel RF-03-A-84 (1) (3) (7)

Type: Diesel Fuel

Limits and Units ASTM Method

Cetane Number (4) min. 49 D 613
max. 53

Density 15* C (Kg/i) min. 0.835 D 1298
max. 0.845

Distillation (2) 50% min. 245 ° C D 86
90% min. 320 ° C

max. 3400 C
FBP max. 3700 C

Flash Point min. 55* C D 93

CFPP min. - EN 116 (CEN)
max. - 50 C

Viscosity 400 C min. 2.5 mm2 /S D 445
max. 3.5 mm2/S

Sulphur content (to be reported) D 1266/D 2622
max. 0.3% mass D 2785

Copper corrosion max. 1 D 130

Conradson carbon residue
(10% DR) max. 0.2% mass D 189

Ash content max. 0.01% mass D 482

Water content max. 0.05% mass D 95/D 1744

Neutralization (strong
acid) number max. 0.2 mg KOH/g

Oxidation stability (6) max. 2.5 mg/lO0m D 2274

Additives (5)

Carbon-Hydrogen ratio (to be reported)
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Note 1: Equivalent ISO methods will be adopted when issued for all properties
listed above.

Note 2: The figures quoted show the evaporated quantities (percentage
recovered + percentage loss).

Note 3: The values quoted in the specification are "true values". In
establishment of their limit values the terms of ASTM D 3244
"Defining a basis for petroleum produce quality disputes" have been
applied and in fixing a minimum value, a minimum difference of 2R
above zero has been taken into account; in fixing a maximum and
minimum value, the minimum difference is 4R (R = reproducibility).

Notwithstanding this measure, which is necessary for statistical
reasons, the manufacturer of fuel should nevertheless aim at a zero
value where the stipulated maximum value is 2R and at the mean value
in the case of quotations of maximum and minimum limits. Should it
be necessary to clarify the question as to whether a fuel meets the
requirements of the specification, the terms of ASTM D 3244 should be

applied.

Note 4: The range of cetane is not in accordance with the requirement of a
minimum range of 4R. However, in cases of dispute between fuel
supplier and fuel user, the terms in ASTM D 3244 can be used to
resolve such disputes provided replicate measurements, of sufficient
number to achieve the necessary precision, are made in preference to
single determinations.

Note 5: This fuel should be based straight run and cracked hydrocarbon
distillate components only; desulphurization is allowed. It must not
contain any metallic additives or cetane improver additives.

Note 6: Even though oxidation stability is controlled, it is likely that
shelf life will be limited. Advice should be sought from the
supplier as to storage conditions and life.

Note 7: If it is required to calculate thermal efficiency of an engine or
vehicle, the calorific value of the fuel can be calculated from:

Specific energy (calorific value) (net) MJ/kg =

(46.423 - 8.792d
2 
+ 3.17d)(I - (x + y + s)) + 9.42s - 2.499x

where:

d is the density at 150 C
x is the proportion by mass of water (%/100)
y is the proportion by mass of ash (%/100)
s is the proportion by mass of sulphur (%/100).

Authentic texts: English and French

Registered ex officio on 14 May 1990.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RIFCIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES IQUIPEMENTS ET PItCES DE VEHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENEVE, LE 20 MARS 19581

ENTRP-E EN VIGUEUR d'amendements au Rglement no 12 annex6 A l'Accord susmen-
tionn6

Les amendements avaient &6 propos6s par le Gouvernement n~erlandais et commu-
niques par le Secr6taire g6n6ral aux Parties contractantes le 14 d~cembre 1989. Ils sont entr6s
en vigueur le 14 mai 1990, conform6ment au paragraphe 1 de l'article 12 de l'Accord.

Le texte du R~glement no I tel qu'amend6 (Revision 3 comprenant la sgrie 01 d'amende-
ments et son complement 1) se lit comme suit:

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques anglais
et franqais du paragraphe 8 de I'article 1); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe I de l'article I); vol. 1059, p. 404
(rectification du texte authentique franqais du paragraphe 2 de l'article 12; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences
donn~es dans les Index cumulatifs n

0
- 4 A 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1051, 1055, 1060,1065,1066,1073, 1078,

1079,1088,1092, 1095,1097,1098,1106,1110,1111,1112,1122,1126,1130,1135. 1136,1138.1139,1143, 1144,1145,1146,
1147,1150,1153, 1156,1157,1162, 1177, 1181, 1196, 1197,1198.1199, 1205,1211, 1213,1214,1216,1218,1222,1223, 1224,
1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279,
1284, 1286, 1287, 1291, 1293,1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327,
1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380,
1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401. 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410. 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425,
1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488,
1489,1490,1492,1494,1495,1499, 1500,1502,1504,1505, 1506,1507,1509,1510,1511,1512,1513,1514,1515,1516,1518,
1519, 1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558,
1559 et 1563.

2 Ibid., vol. 372, p. 371, et annexe A des volumes462, p. 355; vol. 552, p. 371; vol. 1422, p. 315, et vol. 1494, p. 423.
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Rg&1 mca__No

PRESCRIPTIONS UNIFORIMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR
V EHICUIES AUTOMOBILES EMETTANT UN FAISCEAU-CROISEMENT ASYMETRIQUE ET/OU

UN FAISCEAU-ROUTE ET EQUIPES DE LAMPES I INCANDESCENCE CATEGORIE R2

1. DEFINITION DE LA NOTION "TYPE"

Par "projecteurs de types diff6rents", on entend des projecteurs
pr6sentant entre eux des diff(rences essentielles. ces diffirences
pouvant notamment itre les suivantes :

1.1 marques de fabrique ou de commerce diff6rentes;

1.2 systhmes optiques de caract~ristiques diff6rentes;

1.3 616ments additionnels Susceptibles de modifier lea r~sultats
optiques par r~flexion, refraction ou absorption;

1.4 sp~cialisation pour la circulation A droite ou pour la circulation A
gauche ou possibilit6 d'utilisation pour les deux sens de
circulation;

1.5 obtention d'un faisceau-croicement ou d'un faisceau-route ou des
deux faisceaux.

2. DEMANDE D'HOMOLOGATION ()

2.1 La demande d'homologation eat pr~sent~e par le d~tenteur de
la marque de fabrique ou de commerce ou son repr~sentant dCunent
accredit6. Elle pr6cise :

- si le projecteur est destin6 A l'obtention la fois d'un
faisceau-croisement et d'un faisceau-route ou de l'un des deux
faisceaux seulement;

- lorsqu'il s'agit d'un projecteur destin6 A l'obtention d'un
faisceau-croisement, si le projecteur eat construit pour les deux
sens de circulation ou pour la circulation & gauche ou h droite
seulement.

2.2 La demande est accompagn~e, pour chaque type de projecteur

2.2.1 de dessins, en trois exemplaires, suffisamment d6taill~s pour
permettre l'identification du type et repr6sentant le projecteur vu
de face avec, s'il y a lieu, le d~tail des stries de la glace, et en
coupe transversale; les dessins doivent montrer l'emplacement
r~serv6 au num~ro d'homologation et h l'indicatif ou aux indicatifs
de cat6gorie par rapport au cercle de la marque d'homologation;

(1) Demande d'homologation d'une lampe A incandescence : voir R&glement
no 371.

] Nations Unies, Recuej des Traims, vol. 1073, p.391; vol. 1254, p. 468; vol. 1336, p.355; vol. 1358. p.332; vol. 1438,
p. 422; vol. 1484, p. 407; vol. 1499, no A-4789; vol. 1541, no A4789, et vol. 1543, nO A-4789.
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2.2.2 d'une description technique succincte;

2.2.3 de deux 6chantillons.

3. INSCRIPTIONS(2)

3.1 Les projecteurs pr~sent~s i l'homologation portent la marque
de fabrique ou de commerce du demandeur.

3.2 lils comportent, sur la glace et sur le corps principal(3)
des emplacements de grandeur suffisante pour la marque
d'homologation et les symboles additionnels pr6vus au paragraphe 4;
ces emplacements sont indiqu~s sur les dessins mentionn6s au
paragraphe 2.2.1 ci-dessus.

3.3 Dans le cas de projecteurs construits de fagon A satisfaire i la
fois aux exigences des pays oi la circulation s'effectue A droite et
h celles des pays oix la circulation s'effectue h gauche, lee deux
positions de calage du bloc optique sur le v~hicule ou de la lampe
& incandescence sur le r~flecteur sont rep~ries, l'une par
l'association des lettres majuscules R et D, l'autre par
l'association des lettres majuscules L et G.

3.4 Dans tous lee cas, le mode de fonctionnement utilis pendant
lessai, conform6ment au paragraphe 1.1.1.1 de lannexe 4, et la ou
lee tensions autoris~es, conform~ment au paragraphe 1.1.1.2 de
l'annexe 4, sont indiqu6s sur la fiche communiqu6e aux pays Parties
& l'Accord appliquant le present Riglement.

Dans lee cas correspondants, le dispositif doit porter lVinscription
suivante :

Sur lee projecteurs satisfaisant aux prescriptions du prisent
R~glement congus de fagon A exclure tout allumage simultan6
du filament du faisceau-croisement et de celui de toute autre source
lumineuse avec laquelle il peut 6tre mutuellement incorpor6,
ajouter, dans la marque d'homologation, une barre oblique (/) apr~s
le symbole du feu-croisement.

(2) Dans lea cas de projecteurs construits de faqon i satisfaire aux

exigences d'un seul sens de circulation (soit i droite, soit A gauche), il est
en outre recommand6 de faire figurer, d'une fagon ind~l~bile, sur la glace
avant, lee limites de la zone qui peut 6ventuellement 6tre masqu~e pour 6viter
Is gone aux usagers d'un pays o i le sens de circulation est oppos6.
Toutefois, lorsque, par construction, cette zone est directement identifiable,
cette d~limitation n'est pas n~cessaire.

(3) Si la glace ne peut itre s~par~e du corps principal du projecteur,

il suffit d'un emplacement sur la glace.
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Sur lea projecteurs ne satisfaisant aux prescriptions de l'annexe 4
du present R~glement que lorsqu'ils sont sous une tension de 6 V
ou 12 V, un symbole compos6 du chiffre 24 barr6 d'une croix ()
doit atre appos6 A proximit: de la douille de la lampe i
incandescence.

3.5 Les marques doivent 9tre nettement lisibles et ind~l~biles.

4. HOMOLOGATION

4.1 Ginralits

4.1.1 Si les deux 6chantillons d'un type de projecteur pr~sent~s
en application du paragraphe 2 ci-dessus satisfont aux prescriptions
du present R~glement, l'homologation eat accord~e.

4.1.2 Lorsque des feux group~s, combin6s ou mutuellement incorpor~s,
satisfont aux prescriptions de plusieurs Rglements annexes
A l'Accord de 1958, on peut apposer une marque internationale
d'homologation unique, h condition que ces feux ne soient pas
groups, combin~s ou mutuellement incorpor~s avec un ou plusieurs
feux qui ne sont pas conformes A l'un de ces R6glements.

4.1.3 Chaque homologation comporte ]'attribution d'un num~ro
d'homologation dont lea deux premiers chiffres (actuellement
01 correspondant A la srie d'amendements 01 entr6e en vigueur le
18 mars 1986) indiquent la sarie d'amendements englobant lea plus
r~centes modifications techniques majeures apport6es au Riglement a
la date de la d~livrance de l'homologation. Une mgme Partie
contractante ne peut attribuer ce numro i un autre type de feux
group's, combin~s ou mutuellement incorpor~s visA par le present
R~glement.

4.1.4 L'homologation ou 1'extension ou le refus d'homologation d'un type
de projecteur, en application du present R~glement, est notifiA aux
Parties A l'Accord appliquant le present Rglement, au moyen d'une
fiche conforme au module visa A l'annexe 1 du present Rglement.

4.1.5 Sur tout projecteur conforme A un type homologu6 en application du
present R1glement, il eat appos6, aux emplacements vis~s
au paragraphe 3.2 ci-dessus, en plus de la marque prescrite
au paragraphe 3.1, une marque d'homologation telle que d~crite aux
paragraphes 4.2 et 4.3 ci-apris.

4.2 Composition de la marque d'homologation

La marque d'homologation eat compos~e :

4.2.1 d'une marque d'homologation internationale comprenant
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4.2.1.1 un cercle i l'int~rieur duquel est place la lettre "E", suivie du
num~ro distinctif du pays qui a accord6 l'homologation(

4 );

4.2.1.2 le num~ro d'homologation prescrit au paragraphe 4.1.3 ci-dessus.

4.2.2 du (ou des) symbole(s) additionnel(s) suivant(s) :

4.2.2.1 sur lea projecteurs satisfaisant settlement aux e-igences de
la circulation i gauche, une f]&che horizontale dirig~e vers
la droite d'un observateur regardant le projccteur de face,
c'est-A-dire vers le c8ti de la route oii s'effectue la circulation;

4.2.2.2 sur les projecteurs satisfaisant, par modification volcntaire du
calage du bloc optique ou de la lampe, aux exigences des deux sens
de circulation, une flche horizontale comportant deux pointes
dirig~es l'une vers la gauche, lautre vers la droite;

4.2.2.3 sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du present
R~glement pour le seul faisceau-croisement, la lettre "C";

4.2.2.4 sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du present
R~glement pour le seul faisceau-route, la lettre "R";

4.2.2.5 sur lea projecteurs satisfaisant aux prescriptions du present
Riglement tant pour le faisceau-croisement que pour le
faisceau-route, lea lettres "CR".

4.2.2.6 Dans tous lea cas, le mode d'utilisation appliqui pendant la
procedure d'essai pr6vue au paragraphe 1.1.1.1 de l'annexe 4
et la (lea) tension(s) autoris6e(s) conform6ment au
paragraphe 1.1.1.2 de l'annexe 4 doivent itre indiqu6s sur le
certificat d'homologation et sur la fiche comnuniqu~e aux pays
Parties a l'Accord qui appliquent le present R~glement.

(4) 1 pour la R6publique f~d~rale d'Allemagne, 2 pour la France, 3 pour
l'Italie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la Suide, 6 pour la Belgique, 7 pour
la Hongrie, 8 pour la R~publique f~d~rative tch6que et slovaque, 9 pour
l'Espagne, 10 pour la Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche,
13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 pour la R~publique d6mocratique
allemande, 16 pour la Norv~ge, 17 pour la Finlande, 18 pour le Danemark, 19
pour la Roumanie, 20 pour la Pologne, 21 pour le Portugal et 22 pour l'Union
des R~publiques socialistes sovi~tiques; les num~ros suivants seront attribu6s
aux autres pays dans l'ordre chronologique de ratification de l'Accord
concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la
reconnaissance r~ciproque de l'homologation des 6quipements et pi~ces de
v~hicules h moteur ou d'adh~sion t cet Accord et le Secritaire g~n~ral de
l'Organisation des Nations Unies communiquera aux Parties contractantes
i l'Accord les num~ros ainsi attribu~s.
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Dans les cas correspondants, le dispositif doit porter
P'inscription suivante :

Sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du prisent
Riglement conius de faqon A exclure tout allumage simultan6 du
filament du faisceau-croisement et de celui de toute autre source
lumineuse avec laquelle il peut itre mutuellement incorpori, ajouter
dans Is marque d'homologation une barre oblique (/) apris le symbole
de feu-croisement.

Sur les projecteurs ne satisfaisant aux prescriptions de l'Annexe 4
du pr6sent R~glement que lorsqu'ils sont sous une tension de 6 V ou
de 12 V, un symbole compos6 du chiffre 24 barr6 d'une croix
oblique ('X) doit itre appos6 proximit6 du support de la douille
de la lampe a incandescence.

4.2.2.7 Les deux chiffres du numiro d'homologation qui indiquent la s~rie
d'amendements en vigueur h la date a laquelle l'homologation a 6t
accord~e et, au besoin, la fl6che prescrite, peuvent figurer a
proximit6 des symboles additionnels ci-dessus.

4.2.2.8 Les marques et symboles mentionn~s aux paragraphes 4.2.1 et 4.2.2
ci-dessus doivent itre nettement lisibles et ind~l~biles, m~me
lorsque le projecteur est mont6 sur le vihicule.

4.3 Disposition de la marque d'homologation

4.3.1 Feux ind6pendants

L'Annexe 5, figures 1 i 9, du present RMglement donne des exemples
de marques d'homologation et des symboles additionnels mentionn~s
ci-dessus.

4.3.2 Feux group~s. combins ou mutuellement incoroor~s

4.3.2.1 Lorsque des feux group~s, combines ou mutuellement incorpor~s
satisfont aux prescriptions de plusieurs R~glements, il pourra itre
appos6 une marque internationale d'homologation unique compos6e d'un
cercle entourant la lettre "E" suivie du num~ro distinctif du pays
ayant d~livr6 l'homologation, et d'un num~ro d'homologation. Cette
marque d'homologation peut 6tre plac~e en un endroit quelconque des
feux group~s, combin~s ou mutuellement incorpor~s, condition

4.3.2.1.1 - d'6tre visible quand les feux ont 6t6 install~s,

4.3.2.1.2 - qu'aucun 16zment des feux group~s, combin~s ou mutuellement
incorpor~s qui transmet la lumiire ne puisse 6tre enlev6 sans que
soit enlev~e en m~me temps la marque d'homologation.
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4.3.2.2 Le symbole d'identification de chaque feu correspondant h chaque
R~glement en application duquel l'homologation a 6t6 accord~e, ainsi
que la s~rie d'amendements correspondant aux plus r~centes
modifications techniques majeures apport~es au Riglement A la date
de d~livrance de l'homologation et, si n~cessaire, la fl6che
appropri6e, doivent ire appos~s :

4.3.2.2.1 - soit sur la plage 6clairante apprepri~e;

4.3.2.2.2 - soit en groupe, de maniire que chacun des feux groupis, combines
ou mutuellement incorpor~s puisse 6tre clairement identifi6 (voir
trois examples possibles en Annexe 5).

4.3.2.3 Les dimensions des 6lments d'une marque d'homologation unique ne
doivent pas 6tre inf~rieures aux dimensions minimales prescrites par
le plus petit des marquages individuels par un R6glement au titre
duquel l'homologation a it6 d~livr~e.

4.3.2.4 Chaque homologation comporte lattribution d'un num~rc
d'homologation. Une mime Partie contractante ne peut pas attribuer
ce num~rc un autre type de feux groupis, combinis ou mutuellement
incorporis vis6 par le present R~glement.

4.3.2.5 L'annexe 5, figure 10, du present R~glement donne des exemples de
marques d'homclcgation des feux groupis, combin~s ou mutuellement
incorpor~s, avec tous les symboles additionnels mentionnks ci-dessus.

4.3.3 Feux dont le glace 2eut 6tre utilis~e pour diff~rents types de
projecteurs. pouvant en outre 6tre mutuellement incorpores avec
d'autres feux

Les dispositions du paragraphe 4.3.2 ci-dessue sont applicables.

4.? 3.1 En outre, lorsque la mime glace est utilis6e, cell,-ci -eut porter
les diff~rentes marques d'homologation des types de projecteurs ou
d'ensembles de feux auxquels elle est destin~e, & condition que le
corps principal du projecteur, mime s'il ne peut itre dissoci6 de la
glace, comporte lui aussi l'emplacement vis6 au paragraphe 3.1
ci-dessus et porte !a marque d'homologation des fonctions pr~sentes.
Si diff~rente types de projecteurs comportent n corps principal
identique, celui-ci peut porter lea diff6rentes marques
d'homologation.

4.3.3.2 L'annexe 5, figure 11, du present R~glement donne des exemples de
marques d'homologation correspondant a ce cas.

5. SPECIFICATIONS GENERALES

5.1 Chacun des 6chantillons doit satisfaire aux sp6cifications indiqu~es
aux paragraphes 6 et 7 ci-apr&s.

5.2 La construction des projecteurs doit 6tre teile qua, iorsqu'ils sont
en usage normal, et en d~pit des vibrations auxquelles ils peuvent
alors 6tre soumis, ils conservent les caract~ristiques
photom~triques impos~es et leur bon fonctionnement reste assure.
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5.3 Les projecteurs doivent 6tre munis d'un dispositif permettant de les
r~gler sur le v~hicule conformiment aux prescriptions qui leur sont
applicables. Ce dispositif n'est pas obligatoire sur les
projecteurs dont le r6flecteur et la glace sont ins6parables, si
l'utilisation desdits projecteurs est restreinte i des v~hicules sur
lesquels le r~glage des projecteurs est assur6 par d'autres moyens.
Si un feu-croisement et un feu-rcute munis chacun de sa propre lampe

incandescence sont dispos6s ensemble dans une mime unit6, le
dispositif doit permettre de les rAgler s~par~ment de fagon correcte.

Toutefois, ces prescriptions ne s'appliquent pas aux projecteurs
r~flecteur inseparable qui, eux, sont soumis aux prescriptions du
paragraphe 6 ci-dessous.

5.4 Les parties destinies A fixer la lampe 4 incandescence au r6flecteur
doivent itre construites de facon que, mime dans l'obscurit4, la
lampe 4 incandescence puisse itre fix~e uniquement dans sa position
appropriee.

5.5 Pour les projecteurs construits de faqon A satisfaire A la fois aux
exigences des pays oi la circulation s'effectue 4 droite et i celles
des pays o4 la circulation s'effectue 4 gauche, l'adaptation h un
sens de circulation d~termini peut Ztre obtenue par un r~glage
initial appropri6 lors de l'6quipement du v~hicule ou par une
manoeuvre volontaire de l'usager. Ce r~glage initial ou cette
manoeuvre volontaire consiste, par exemple, en un calage angulaire
d~termin6, soit du bloc optique sur le v~hicule, soit de la lampe A
incandescence par rapport au bloc optique. Dans tous lea cas,
seules deux positions de calage diff6rentes, nettement d~termin~es,
et r~pondant chacune A un sens de circulation (droite ou gauche)
doivent itre possibles et le d6placement non pr6m~dit6 d'une
position A l'autre ainsi que l'existence de positions interm~diaires
doivent 6tre rendus impossibles. Lorsque la lampe A incandescence
peut occuper deux positions diff6rentes, les parties destinies 4
fixer la lampe h incandescence au r~flecteur doivent itre conques et
construites de fagon que, dans chacune de sea deux positions, la
lampe A incandescence soit fix~e avec la mime pr6cision que celle
qui est exigie pour les projecteurs a un seul sens de circulation.

5.6 On effectue des essais compl6mentaires conform6ment aux
prescriptions de l'annexe 4 pour s'assurer que les performances
photomitriques ne sont pas modifi6es excessivement quand les
projecteurs fonctionnent.

5.7 La conformit6 aux prescriptions des alin6as 5.2 h 5.5 doit itre
virifi~e par inspection visuelle et, s'il y a lieu, au moyen d'un
montage d'essai.
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6. ECLAIREMENT

6.1 Les projecteurs doivent 6tre construits de telle fagon que le
filament-croisement des lampes 1 incandescence adiquates donne un
6clairement non 6blouissant et cependant suffisant, le
filament-route des lampes A incandescence ad6quates donnant de son
c8t6 un bon 6clairement.

Pour v6rifier l'6clairement prcduit per le projecteur, on se sert
d'un 6cran plac6 verticalement A une distance de 25 m A l'avant du
projecteur et perpendiculairement A l'axe de celui-ci (voir
annexe 6) et d'une lampe-6talon A incandescence construite pour une
tension nominale de 12 V i ampoule lisse et incolore ayant i cette
tension lea caract6ristiques suivantes

Consommation Flux lumineux
en watts en lumens

Filament-croisement 40 ± 5 % 450 ± 10 %

Filament-route 45 + 0 % 700 ± 10 %
- 10 %

Leas dimensions d~terminant la position des filaments A l'int~rieur
de la lampe-6talon A incandescence figurent sur la feuille de
caract~ristiques correspondante du RAglement No 37.

6.2 Le faisceau-croisement doit produire une coupure d'une nettet6 telle
qu'un bon r~glage A l'aide de cette coupure soit possible. La
coupure doit itre, du c6t6 opposk au sens de la circulation pour
lequel le projecteur est pr~vu, une droite horizontale; de lautre
c~t6, la coupure doit 6tre horizontale ou situde dans l'angle de 15*
au-dessus de cette horizontale.

Le projecteur est orientA de telle faoon que

6.2.1 pour les projecteurs devant satisfaire aux exigences de la
circulation A droite, la coupure sur la moiti6 gauche de l'cran (5)
soit horizontale et pour les projecteurs devant satisfaire aux
exigences de la circulation A gauche, la coupure sur la moiti6
droite de l'6cran soit horizontale,

(5) L'6cran de r~glage doit itre de largeur suffisante pour permettre
l'examen de la coupure sur une 6tendue de 5* au moins de chaque c8tA dc la
ligne vv.
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6.2.2 cette partie horizontale de la coupure se trouve, sur l'6cran,
5 25 cm au-dessous de la trace du plan horizontal passant par le
centre focal du projecteur (voir annexe 6);

6.2.3 l'cran soit dispos6 com ne indiqu6 & l'annexe 6 (6).

R~gl de cette fagon, le projecteur doit satisfaire aux conditions
mentionn~es ci-apr&s aux paragraphes 6.3 et 6.4 s'il est destin6 A
donner un faisceau-croisement et un faisceau-route et aux seules
conditions mentionnAes aux paragraphes 6.3 si son homologation n'est
demand~e que pour un faisceau-croisement(7).

Dans le cas oi un projecteur, r~g16 de la fagon indiqu6e ci-dessus,
ne r~pond pas aux conditions mentionn~es.aux paragraphes 6.3 et 6.4,
il est permis de changer le r6glage de ce projecteur pourvu que l'on
ne d~place pas l'axe du faisceau ou le point de croisement HV d6fini

l' Vannexe 6 ci-dessus lat~ralement de plus d'un degr6 (= 44 cm)
vers la droite ou vers la gauche(8). Pour faciliter le r~glage L
l'aide de la coupure, il est permis de cacher partiellement le
projecteur afin que la coupure soit plus nette.

Si le projecteur est destin6 A donner uniquement un faisceau-route,
il est r~gl de telle fagon que la r~gion d'6clairement maximal soit
centr~e sur le point de croisement des lignes hh et vv. Un tel
projecteur doit satisfaire seulement aux conditions mentionn~es au
paragraphe 6.4.

(6) Si, dans le cas d'un projecteur destin6 A satisfaire aux
prescriptions du present R~glement pour le seul faisceau-croisement, l'axe
focal diffire sensiblement de la direction g~n~rale du faisceau-lumineux, le
r~glage lateral se fait de fagon a satisfaire au mieux aux exigences impos~es
pour les 6clairements aux points 75 et 50.

(7) Un tel projecteur sp~cialis6 "croisement" peut comporter un
faisceau-route non soumis i specifications.

(8) La limite de d~r~glage de 1* vers la droite ou la gauche n'est pas
incompatible avec un d~r~glage vertical qui, lui, est seulement limit6 par les
conditions fix~es au paragraphe 6.4.
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6.3 L'6clairement produit sur l'6cran par le faisceau-croisement doit
r~pondre aux prescriptions du tableau suivant(9) :

Point de l'icran de masure Eclairement
exig6,

Pour projecteur pour sens Pour projecteur pour sens en lux
de circulation h droite de circulation A gauche

Point B 50 L Point B 50 R 0.3
75 R 75 L 6
50 R " 50 L 6
25 L 25 R 1.5
25 R 25 L > 1.5
Tout point dans la zone III < 0.7
Tout point dans la zoe IV > 2
Tout point dans la zone I ( 20

6tant pr~cisi que, si le flux de la lampe-6talon i incandescence
utilise pour la mesure diff~re de A.50 lumens, les mesures brutes
devront 6tre corrig~es proportionnellement au rapport des flux.

En aucune des zones I, II, III et IV, il ne doit exister de
variations lat~rales nuisibles A une bonne visibilitY.

Les projecteurs devant satisfaire aux eyigences de la circulation a
droite et i celles de la circulation h gauche doivent satiefaire
pour chacune des deux positions de calage du bloc optique ou de la
lampe a incandescence aux conditions indiquies ci-dessus pour le
sens de circulation correspondant h la position de calagc consid~r~e.

6.4 La mesure de l'6clairement produit sur l'6cran pour le
Faiocean-route s'effectue avec le mnme r~glage du projecteur que
pour les mesures d~finies ci-dessus au paragraphe 6.3 ou, s'il
s'agit d'un projecteur donnant uniquement un faisceau-route,
conform~ment au dernier alin~a du paragraphe 6.2. Si le faisceau
principal provient de plus d'une source lumineuse, on d~termine la
valeur maximale de l'6clairement (Em) en utilisant !'ensemble des
sources produisant le faisceau principal.

L'6clairement produit sur l'kcran par le faisceau-route doit
r~pondre aux prescriptions suivantes :

Le point de croisement HV des lignes hh et vv doit se trouver a
l'int~rieur de l'isolux 90 % de l'clairement maximal. Cette valeur
maximale ne doit pas 6tre inf6rieure A 32 lux.

(9) Voir annexe 2 au sujer des projecteurs sp~ciaux pour tracteurs
agricoles ou forestiers et autres v~hicules lents.
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En partant du point de zroisement HV, horizontalement vera la droite
et vers la gauche, l'6clairement doit 6tre au moins 6gal A 16 lux
jusqu'a une distance de 1,125 m et au moins 6gal k 4 lux jusqu't une
distance de 2,25 m. (Si le f!ux de la lampe-6talon & incandescence
utilis~e pour !a mesure diff~re de 700 lumena, lea mesures brutes
doivent 6tre corrig~es proportionneilement au rapport des flux).

6.5 Les 6clairements sur l'6cran, mentlonn~s aux paragraphes 6.3 et 6.4
ci-dessus, sont mesur~s au moyen d'une cellule photo-6lectrique de
surface utile comprise a l'int~rieur d'un carr6 de 65 mm de ct,.

7. VERIFICATION DE LA GENE

La g~ne provoquie par le faisceau-croisement des projecteurs est
v~rifi6e (10)

8. PROJECTEUR-ETALON

Est considr6 comme projecteur-6talon, un projecteur

8.1 satisfaisant aux conditions d'homologation mentionn~es ci-dessus,

8.2 ayant un diam~tre effectif au moins 6gal h 160 mm,

8.3 donnant avec une lampe-6talon a l'incandescence, aux divers points
et dans les diverses r~gions pr6vues au paragraphe 6.3, des
6clairements :

8.3.1 au plus 6gaux 90 % des limites maximales,

8.3.2 au moins 6gaux A 120 % des limites minimales,

telles qu'elles sont impos~es au tableau do paragraphe 6.3.

9. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Tout projecteur portant une marque d'homologation pr~vue au present
R~glemeut doit 6tre conforme au type homologue et satisfaire aux
conditions photom~triques indiques ci-dessus. Le contr6le de cette
prescription est ex6cut6 conform~ment A l'annexe 3 et au
paragraphe 3 de l'annexe 4 du present R~glement.

10. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

10.1 L'homologation d~livr~e pour on projecteur conform6ment au pr6sent
R~glement peut 6tre retiree si les conditions 6nonc~es ci-dessus ne
sont pas respect6es ou si un projecteur portant la marque
d'homologation n'est pas conforme au type homologu6.

(10) Cette v6rification fera l'objet d'une recommandation a l'intention
des administrations.
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10.2 Au cas oii une Partie contractante a l'Accord appliquant le present
R~glement retire une homologation qu'elle a pr~c~demment accord6e,
elle doit en informer aussit6t les autres Parties contractantes
appliquant le present R~glement, au moyen d'une fiche de
communication conforme au module de l'annexe I du present R~glement.

11. MODIFICATION ET EXTENSION DE L'HOMOLOCATION DU TYPE DE PROJECTEUR

11.1 Toute modification du type de projecteur est porte la
connaissance du service administratif qui a accord6 l'homologation
du type de ce projecteur. Ce service peut alors :

11.1.1 soit consid~rer que les modifications apport~es ne risquent pas
d'avoir de consequences ficheuses notables et qu'en tout cas le
projecteur satisfait encore aux prescriptions,

11.1.2 soit exiger n nouveau procis-verbal d'essai du service technique
charg6 des essais.

11.2 La confirmation de l'homologation ou le refus de l'homologation,
avec Vindication des modifications, seront communiques aux Parties
Sl'Accord appliquant le present R~glement par la procedure indiqu6e
au paragraphe 4.1.3 ci-dessus.

11.3 L'autorit: comp~tente ayant d~livr6 l'extension de l'homologation
attribue un num~ro de s~ries h ladite extension et en informe les
autres Parties l'Accord de 1958 appliquant le present R~glement,
au moyen d'une fiche de communication conforme au module de
lannexe I du present R~glement.

12. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le d~tenteur d'une homologation cesse d~finitivement la
?roduction d'un projecteur ho'ologu6 conform~ment au pr6sent
Riglement, il doit en informer lautorit6 qui a d&livr6
1'homologation, qui, i son tour, avise lea autres Parties A l'Accord
appliquant le present Riglement, au moyen d'une fiche de
communication conforme au module de l'annexe 1 du pr6sent R6glement.

13. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

13.1 A compter de la date d'entr~e en vigueur de la s~rie 01
d'amendements au present R~glement, aucune Partie contractante
appliquant ledit R~glement ne peut refuser de d~livrer des
homologations en vertu du present R~glement tel qu'il a 6t modifi6
par la s~rie 01 d'amendements.

13.2 A compter de 24 mois apris la date d'entr6e en vigueur dont il est
question au paragraphe 13.1 ci-dessus, les Parties contractantes
appliquant le present R~glement ne d~livrent d'homologation que si
le type de projecteur est conforme aux prescriptions du pr6sent
R~glement tel qu'il a 6t6 modifi6 par la s~rie 01 d'amendements.
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13.3 Les homologations d~ja accord~es en vertu du present R~glement avant
La date dont iL est question au paragraphe 13.2 ci-dessus restent
valabtes. Toutefois, Les Parties contractantes appliquant le present
R~gLement peuvent interdire le montage de projecteurs qui ne
satisfont pas aux prescriptions du present R~glement tel qu'il a 6t6
modifi6 par La s6rie OL d'amendements :

13.3.[ sur Les v6hicules pour lesquels l'homologation de type ou
['homoLogation individuetle a 6t accord~e plus de 24 mois apr~s la
date d'entr6e en vigueur dont il est question au paragraphe 13.1
ci-dessus,

13.3.2 sur Les v6hicuLes immatricults pour la premiere fois plus de 5 ans
apr~s La date d'entr6e en vigueur dont il est question au
paragraphe 13.1 ci-dessus.

14. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DES ESSAIS
DHOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties a ['Accord de 1958 appliquant le present R~glement
communiquent au Secr6tariat de i'Organisation des Nations Unies les
noms et adresses des services techniques charges des essais
d'homologation et ceux des services administratifs qui d~livrent
L'homologation et auxquels doivent atre envoy~es les fiches
d'homologation ou d'extension de refus ou de retrait d'homologation
6mises dans les autres pays.
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Annexe.

(Format maximal :A.4 (210 x 297 mm))

COMMUNICATION

Emanant de :

concernant :(2)

Nom de l'administration :
.........................
..... °..... .... ..........
.........................

HOMOLOGATION ACCORDEE
HOMOLOGATION ETENDUE,
HOMOLOGATION REPOUSSEE
HOM2LOCATION RETIREE
ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type de projecteur : ....................................................
en application du R~glement No I

No d'homologation .............. No d'extension : ................

1. Marque de fabrique on de commerce du dispositif : ........................

2. D~signation du type de dispositif par le fabricant : ....................

3. Nom et adresse du fabricant : ............................................

... ................................................................

4. Nom et adresse du mandataire du fabricant (le cas 6chant) : .............

..... . . ..................... .. °.......... ...... .........................

5. Dispositif soumis l'homologation le : ..................................

6. Service technique charg6 des essais : ....................................

(1) Numro distinctif du pays qui a accord6/6tendu/refus6/retir6

l'homologation (voir les dispositions du R~glement relatives a l'homologation).

(2) Biffer les mentions qui ne conviennent pas.
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7. Date du proc~s-verbal d'essai : ..........................................

8. Num~ro du proc~s-verbal d'essai : ........................................

9. Description concise

- CatCgorie : (CR)

......... .. ................... ... ,........... .... ,. .. . ..... . .. , .... ..

....,.,........,,....,..,,,..., .... .o........... .... ... ,.....,.o.oo....,

10. Position de la marque d'homologation : ...................................

o...,.......o.....,..o,..,....,....o,,o.......,,........,....,..,....o.

11. Motif(s) de lextension d'homologation (le cas 6ch~ant) : ................

°......,.......,....... ° .... ,. ,, .... o... , ...... , ..... .o,. ,,...... ,..... .....

.. ,..o..,,.,,,..........o..,,...........,.o..,.,..,.,.,....,,,.

12. Homologation accord eirefus~e/6tedue/retir~e (2)

13. Lieu ...................................................................

14. Date ...................................................................

15. Signature : ..............................................................

16. Est annex~e la liste des pi~ces constituant le dossier d'homologation
d~pos6 au Service administratif ayant d4livr6 lhomologation et pouvant
6tre obtenu sur demande.

(2) Biffer les mentions qui ne conviennent pas.
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Ann

PROJECTEURS SPECIAUX POUR TRACTEURS AGRICOLES OU FORESTIERS
ET AUTRES VEHICULES LENTS

Les dispositions du pr6sent R~glement s'appliquent aussi a l'homologation
de projecteurs sp~ciaux pour tracteurs agricoles ou forestiers et autres
v~hicules lents, destines b l'obtention i la fois d'un faisceau-route et d'un
faisceau-croisement et de diamitre D infrieur A 160 mm(i), avec les
modifications suivantes :

a) les minimums fix6s pour 1'6clairement par le paragraphe 6.3 sont
r~duits dans le rapport

( D- 45)2

(160 - 45)

sous reserve de ne pas descendre au-dessous des minimums absolus ci-apr~s

- 3 lux, soit au point 75 R, soit au point 75 L;

- 5 lux, soit au point 50 R, soit au point 50 L;

- 1,5 lux, dans la zone IV;

b) au lieu du symbole CR pr~vu dans le R~glement, au
paragraphe 4.2.2.5, il est appos sur le projecteur le symbole M dans un
triangle dont un sormnet se trouve en bas;

c) dans la communication concernant l'homologation, la rubrique 9 de
l'annexe 1 porte : "Projecteur pour vehicules lents seulement".

(1) Si la surface apparente du r~flecteur n'est pas circulaire, le
diamtre A consid~rer est le diam~tre du cercle ayant la mime aire que la
surface utile apparente du r~flecteur.
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Annexe 3

CONTRLE DE LA CONFORMITE DE LA PRODUCTION DES PROJECTEURS EMETTANT
UN FAISCEAU-CROISEMENT ASYMETRIQUE ET UN FAISCEAU-ROUTE

OU L'UN OU L'AUTRE DE CES FAISCEAUX

1. Les projecteurs portant une marque d'homologation doivent 6tre
conformes au type agr66.

2. Du point de vue m~canique et g~om~trique, la conformit6 est
consid6r6e come satisfaisante si les differences n'exc~dent pas les
6carts de fabrication in~vitables.

3. En ce qui concerne les performances photom~triques, la conformit4
des projecteurs de la s~rie n'est pas contest~e si, lors des essais
photom6triques d'un projecteur quelconque choisi au hasard et muni
d'une lampe-6talon a incandescence (lampe de r~f~rence)

3.1 aucune des valeurs mesurees ne diff6re, dans le sens d~favorable, de
plus de 20 % par rapport A la valeur prescrite. (Pour les valeurs
B 50 R ou L et la zone III, la divergence maximale dans le sens
d~favorable peut 6tre de 0,2 lux (B 50 R ou L), ou 0,3 lux
(zone III));

3.2 ou bien si,

3.2.1 pour le faisceau-croisement, il est satisfait aux valeurs prescrites
en HV (avec une tolrance de 0,2 lux) et en au moins un point de la
r~gion d6limit~e sur l'6cran de mesure (A 25 m) par un cercle de
15 cm de rayon autour des points B 50 R ou L (avec une tol6rance
de 0,1 lux), A 75 R ou L, 50 R ou L, 25 R ou L, et dans toute Is
r~gion de Is zone IV limit~e a 22,5 cm au-dessus de la ligne 25 R
et 25 L,

3.2.2 et si, pour le faisceau-route, HV 6tant situ6 i l'int~rieur de
l'isolux 0,75 E max, une tol6rance de 20 % est respect~e pour les
valeurs photom~triques.

4. Si les r~sultats des essais d~crits au paragraphe 3 ci-dessus ne
satisfont pas aux prescriptions, les essais sur le projecteur
contest4 sont r~p6t~s en utilisant une autre lampe-6talon i
incandescence (lampe de r6f~rence).
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Annexe 4

ESSAIS DE CONSTANCE DES PERFORMANCES PHOTOMETRIQUES
DES PROJECTEURS EN FONCTIONNEMENT

L'observation des prescriptions du pr6sent R6glement n'est pas un
crit~re suffisant pour l'homologation des projecteurs pourvus de
glaces en plastique.

ESSAIS DES PROJECTEURS COMPLETS

Une fois mesur~es les valeurs photom6triques conform~ment aux
prescriptions du present R~glement, aux points Emax pour le
faisceau-route et HV, 50 R, B 50 L pour le faisceau-croisement
(ou HV, 50 L, B 50 R pour les projecteurs congus pour la circulation
A gauche), un 6chantillon du projecteur complet doit 6tre soumis
a un essai de constance des performances photom6triques en
fonctionnement. Par "projecteur complet", on entend lensemble du
projecteur lui-mame, y compris lea parties de carrosserie et les
feux environnants qui peuvent affecter sa dissipation thermique.

1. ESSAI DE STABILITE DES PERFORMANCES PHOTOMETRIQUES

Les essais doivent 6tre effectu~s en atmosphire s~che et calme et A
la temperature ambiante de 23 *C ± 5 *C, le projecteur complet etant
fix6 sur un support repr~sentatif de l'installation normale sur le
v~hicule.

1.1 Prolecteur Dropr!

Le projecteur doit rester allum6 douze heures comme indiqu6 au
paragraphe 1.1.1 et contr8l6 comme prescrit au paragraphe 1.1.2.

1.1.1 Procedure d'essai

Le projecteur reste allum6 pendant la dur6e prescrite

1.1.1.1 a) dans le cas o i une seule source lumineuse (feu-route ou
feu-croisement) doit 6tre homologu6, le filament correspondant
est allum6 pendant la dur6e prescrite(1),

(1) Quand le projecteur soumis l'essai est group6 et/ou mutuellement
incorpor6 avec des feux de signalisation, ceux-ci doivent 6tre allum~s pendant
la dur~e de l'essai. S'il s'agit d'un feu-indicateur de direction, celui-ci
doit itre allum6 en mode clignotant avec des temps d'allumage et d'extinction
approximativement 6gaux.
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b) dans le cas d'un feu-croisement et d'un feu-route mutuellement
incorpor~s (une lampe a deux filaments ou deux lampes a
incandescence) :

Si le requdrant precise que le projecteur est destin6 i itre
utilis6 avec un seul filament allum6(2), 1'essai doit atre
ex~cut6 en consequence et chacune des sources lumineuses
sp~cifi es () reste allum~e pendant la moiti6 de la dur6e
prescrite au paragraphe 1.1;

Dans tous les autres cas(
2
)(1), le projecteur doit itre soumis

au cycle suivant autant de fois qu'il faudra pour atteindre la
dur~e prescrite, h savoir :

15 minutes, filament du faisceau-croisement allum6
5 minutes, tous les filaments allum~s,

c) dans le cas de sources lumineuses groupies, toutes les sources
individuelles doivent 6tre allum~es simultan~ment pendant la
dur~e prescrite pour les sources lumineuses individuelles

a) compte tenu 6gaiement de l'utilisation de feux
mutuellement incorpor~s,

b) selon les instructions du fabricant.

1.1.1.2 Tension d'essai

La tension doit itre r6gl6e de mani~re k donner une puissance
sup~rieure de 15 % a la puissance nominale prescrite dans le
RJ1giement relatif aux lampes i incandescence (Rglement No 37 dans
sa forme originale), sous une tension nominale de 6 ou 12 V et
sup~rieure de 26 % A la puissance nominale pour les lampes h
incandescence de 24 V.

La puissance utilis~e doit toujours correspondre A la valeur donn~e
pour une lampe A incandescence conque pour 9tre utilis~e sous une
tension de 12 V, sauf si le requ~rant precise qu'on peut utiliser
une tension diffirente. En pareil cas, lessai est effectui avec la
lampe a inc--descence la plus puissante pouvant itre utilisde.

(1) Quand le projecteur soumis A l'essai est group6 et/ou mutuellement
incorpor6 avec des feux de signalisation, ceux-ci doivent tre allum~s pendant
la dur~e de lessai. S'il s'agit d'un feu-indicateur de direction, celui-ci
doit itre allum6 en mode clignotant avec des temps d'allumage et d'extinction
approximativement 6gaux.

(2) Si deux filaments ou plus s'allument simultan~ment quand le
projecteur est utilis6 comme avertisseur lumineux, ce mode de fonctionnement
n'est pas consid~r6 comme une utilisation normale des filaments
simultan~ment.
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1.1.2 R6sultats des essais

1.1.2.1 Inspection visuelle

Une fois la temperature du projecteur revenue a la temperature
ambiante, on nettoie la glace du projecteur et la glace ext~rieure,
s'il y en a une, avec un chiffon de coton propre et humide. On Les
examine alors visuellement; on ne doit constater aucune distorsion,
d6formation, fissure ou d~coloration de Ia glace du projecteur ou de
la glace ext~rieure s'il y en a une.

1.1.2.2 Essai photomrtrique

Conformment aux prescriptions du present R~glement, on mesure les
valeurs photom~triques aux points suivants

Feu-croisement :

50 R - B 50 L - HV pour les projecteurs concus pour la
circulation droite,

50 L - B 50 R - HV pour les projecteurs conqus pour la
circulation i gauche

Feu-route

Point Emax

Un nouveau r6glage peut itre effectu6 pour tenir compte
d'6ventuelles d~formations du support du projecteur caus~es par la
chaleur (pour le d6placement de la ligne de coupure, voir
le paragraphe 2 de la pr~sente annexe). On tol~re un 6cart de L0 ,
y compris les tolrances associ~es h la procedure de mesure
photom6trique, entre les caract~ristiques photom~triques et Les
valeurs mesur~es avant lessai.

1.2 Projecteur sale

Une fois essay6 comme il est prescrit au paragraphe 1.1 ci-dessus,
le projecteur est pr~par6 de la mani~re prescrite au
paragraphe 1.2.1, puis allum pendant une heure comme ii est
prescrit au paragraphe I.L.1, et ensuite v~rifi6 comme iL est
prescrit au paragraphe 1.1.2.
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1.2.1 Pr6oaration du Rrojecteur

1.2.1.1 M6lange d'essai

Le m~lange d'eau et de polluant appliquer sur le projecteur est
constitu6 de neuf parties (en poids) de sable siliceux de
granulom6trie comprise entre 0 et 100 um, d'une partie (en poids)
de poussi~re de charbon v~g~tal de granulom~trie comprise
entre 0 et 100 urn, de 0,2 partie (en poids) de NaCMC et d'une
quantit6 appropri~e d'eau distill~e ayant une conductivit6
infirieure a 1 mS/m.

Le m~lange ne doit pas dater de plus de 14 jours.

1.2.1.2 Application du m~lange d'essai sur le projecteur

On applique uniformment le m~lange d'essai sur toute la surface de
sortie de la lumi~re du projecteur, puis on laisse s~cher. On
r~p4te cette operation jusqu'a ce que l'clairement ne soit plus que
15 a 20 % de la valeur mesur~e initialement, dans les conditions
prescrites dans la pr~sente annexe, en chacun des points suivants

Emax  en distribution photomtrique route s'il s'agit d'un
feu-croisement/route

Em,, en distribution photom~trique route s'il s'agit d'un
feu-route seul

50 R et 50 V(3) s'il s'agit d'un feu-croisement seul conqu pour
la circulation A droite

50 Let 50 V (3) sIil s'agit d'un feu-croisement seul conqu pour
la circulation 4 gauche

1.2.1.3 Appareillage de mesure

L'appareillage de mesure doit itre 6quivalent celui qui est
utilis6 pour les essais d'homologation des projecteurs. Une lampe
6talon a incandescence (lampe de r~f6rence) doit itre utilis~e pour
la v~rification photom~trique.

(3) 50 V est situ6 375 mm en dessous de HV sur la verticale v-v de

l'cran de mesure plac6 une distance de 25 m~tres.
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2. ESSAI DE VERIFICATION DU DEPLACEMENT VERTICAL DE LA LIGNE DE COUPURE
SOUS L'EFFET DE LA CHALEUR

Ii s'agit de v~rifier que, sous l'effet de la chaleur, le
d6placement vertical de la ligne de coupure d'un feu-croisement
allumi ne d~passe pas une valeur prescrite.

Apris avoir 6t6 mis i l'essai, conformnment au paragraphe I.I. de la
pr~sente annexe, le projecteur est soumis a l'essai d6crit au
paragraphe 2.1 de la pr~sente annexe sans atre d~mont6 de son
support ni r6ajust6 par rapport a celui-ci.

2.1 Essai

L'essai doit 6tre effectu6 en atmosphere s~che et calme et h la
temperature ambiante de 23 °C ± 5 *C.

Le projecteur, 6quip6 d'une lampe a incandescence de s~rie vieillie
pendant au moins une heure, est allum6 en position feu-croisement
sans avoir 6t d~mont6 de son support ni r~ajust6 par rapport a
celui-ci. (Pour cet essai, la tension doit atre r~gl~e coame il est
prescrit au paragraphe 1.1.1.2 ci-dessus.) La position de la partie
horizontale de la ligne de coupure (entre vv et la verticale passant
par le point B 50 L pour les projecteurs conqus pour la circulation
i droite ou le point B 50 R pour les projecteurs congus pour la
circulation a gauche) est v~rifiie 3 minutes (r3 ) et 60 minutes
(r60 ) apr~s l'allumage. La mesure du d~placement de la ligne de
coupure d~crite ci-dessus doit 6tre effectu6e par toute mnthode
donnant une precision suffisante et des r~sultats reproductibles.

2.2 RPsultats de l'essai

2.2.1 Le r~sultat exprim6 en milliradians (mrad) est consid6r6 coimme
acceptable si la valeur absolue L-rj = r3 - r6 0 eziregistr6e
sur le projecteur A l'essai ne d~passe pas 1 mrad
( 4r I < 1 mrad).

2.2.2 Cependant, si cette valeur est sup~rieure A I mrad mais inf~rieure
ou 6gale A 1,5 mrad (i mrad < ZNr, < 1,5 mrad), tin second
projecteur est mis A llessai comme il est prescrit au paragraphe 2.1
de la pr~sente annexe apr~s avoir 6t soumis trois fois de suite au
cycle d~crit ci-dessous, afin de stabiliser la position des parties
mncaniques du projecteur sur un support repr~sentatif de
l'installation normale sur le v~hicule :

Une heure de fonctionnement du feu-croisement (la tension
d'alimentation 6tant r~gl6e comme il est indiqu6 au
paragraphe 1.1.1.2 ci-dessus);

Une heure d'arrat.
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Le type du projecteur est consid~r6 conmne acceptable si la
moyenne des valeurs absolues rI mesur6e sur le premier
6chantillon et r11 mesur~e sur le second est inf~rieure ou
6gale A I mrad

(&.r + rll I 1 mrad)

3. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Un des projecteurs pr~lev~s conmne 6chantillons est mis lessai
comme il est prescrit au paragraphe 2.1 ci-dessus apr~s avoir
6t6 soumis trois fois de suite au cycle d~crit au
paragraphe 2.2.2 ci-dessus.

Le projecteur est consid6r6 comme acceptable si la valeur r
ne d~passe pas 1,5 mrad.

Si cette valeur est sup~rieure A 1,5 mrad sans toutefois
ddpasser 2 mrad, un second projecteur est mis A 1'essai, apr~s
quoi la moyenne des valeurs absolues des r~sultats enregistr~s
sur les deux projecteurs ne doit pas d6passer 1,5 mrad.

Vol. 1565. A-4789
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Annexe 5

EXEMPLES DE MARQUES D'HOMOLOGATION
(voir le paragraphe 4 du present R~glement)

CR_

aE~4a

2439 I a 12 mm

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus est un
projecteur qui r~pond aux exigences du present Riglement, tant en ce qui
concerne le faisceau-route que le faisceau-croisement, et qui est conqu pour
la circulation A droite seulement.

Le num6ro d'homologation et les symboles additionnels doivent itre
places a proximit6 du cercle et disposes soit au-dessus, soit au-dessous de
la lettre "E", ou encore h droite ou A gauche de cette lettre. Les chiffres
du num~ro d'homologation doivent itre disposes du mzme c~t6 par rapport

la lettre "E" et orient~s dans le mime sens. L'utilisation de chiffres
romains pour les num~ros d'homologation doit 6tre 6vit~e, afin d'exclure toute
confusion avec d'autres symboles.
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CR4
oi~j_

CR
01

a = 12 mm min.

2439ZZIB 2439

F_ 2 Figure 3

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus r~pond aux
exigences du present R~glement tant en ce qui concerne le faisceau-croisement
que le faisceau-route, et ect conqu :

Pour la circulation
A gauche uniquement.

Pour les deux sens de circulation,
moyennant une modification du calage
du bloc optique ou de la lampe sur
le v~hicule.

Vol. 1565, A-4789
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2439

Figure_4

2439

Figue

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus est un
projecteur qui r~pond aux exigences du present Riglement en ce qui concerne
le faisceau-croisement uniquement, et qui eat conqu :

Pour les deux sens
de circulation.

Pour la circulation
a droite uniquement.

Vol. 1565, A-4789
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2439

Figre

01 2439

Figure 7

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus est un
projecteur qui r~pond aux exigences du present R1glement :

En ce qul concerne le faisceau-
croisement uniquement, et qui
eat con~u pour la circulation
A gauche uniquement.

En ce qui concerne
uniquement.

le faisceau-route

Vol. 1565, A-4789
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C/R

2439

Fj gue

Identification d'un
R~glement No 1

A la fois pour le faisceau-
croisement et pour le
faisceau-route et conqu pour
la circulation h droite
uniquement.

2439

Figure 9

projecteur conforme aux prescriptions du

Pour le faisceau-croisement uniquement
et conqu pour la circulation a gauche
uniquement.

Le filament du faisceau-croisement ne doit pas 6tre allum6 en m~me temps
que celui du faisceau-route et/ou de tout autre projecteur avec lequel il est
mutuellement incorpor6.
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Exemples de marques possibles pour des feux group6s
situ~s a l'avant d'un v6hicule

Les lignes verticales et horizontales sch~matisent les formes dudispositif de sigualisation et ne font pas partie de la marque d'homologation.

e
17120

01A 01CR

016 102 la

NM : Les trois exemples ci-dessus Correspondent i un dispositif d'6clairageportant une marque d'homologation relative A :Un feu-Rosition avant homologu6 conform~ment k la s~rie 01
d'amendements au Riglement No 71
Un Rrojecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens decirculation, un faisceau-route, homologu6 conform~ment & la s~rie 01
d'amendements au R~glement No 1,Un feu brouillard avant homologu6 zonform~ment & la s~rie 02
d'amendements au R~glement No 192,
Un feu indicteur de direction avant de cat6gorie la homologu6conformment i la s~rie 01 d'amendements au R~glement No 63.

I Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 607, p. 309; vol. 754, p. 345; vol. 1404, p. 377; vol. 14 66, p. 420, et vol. 1541,no A-4789.2 lbi, vol. 768, p. 3
15; vol. 926, p. 101; vol. 981, p. 387; vol. 1504, p. 401, et vol. 1525, p. 293.

3Ibid, vol. 607, p. 283; vol. 1465, p. 289, et vol. 1559, no A4789.

Vol. 1565, A4789

01 8 102 l0



466 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 1990

Fieure 11

Feu incorpor6 mutuellement avec un projecteur

Exemple 1

17120
17122

HCR
O2-

cgI

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une glace utilis~e pour
diff6rents types de projecteurs, A savoir :

soit un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens
de circulation et un faisceau-route d'une intensit6 maximale
comprise entre 86.250 et 101.250 candelas, homologu6 en R~publique
f~d~rale d'Allemagne (El) selon les prescriptions du R~glement No 20'
modifi6 par la s~rie 02 d'amendements, incorpor6 mutuellement avec
un feu-position avant homologu6 conform~ment Z la s~rie 01
d'amendements au R~glement No 7;

soit un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens
de circulation et un faisceau-route, homologu6 en R~publique
f~d~rale d'Allemagne (El) selon les prescriptions du Riglement No 1
modifi6 par la s~rie 01 d'amendements, incorpor6 mutuellement avec
le mtime feu-position avant que ci-dessus;

soit l'un ou l'autre des projecteurs ci-dessus homologu6 comme feu
simple.

Le corps principal
valable, par exemple :

A HCR

30

17120

du projecteur doit porter le seul num6ro d'homologation

HCR

02.

ou D 30

17120

CR

ou

1712Z

A C
Q01

ou 12
17 122

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 774, p. 175; vol. 1019, p. 384; vol. 1429. p. 350, et vol. 1559, no A-4789.
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Figure 11 (suite)

Exemple 2

01CR 02HR

e1151

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une glace utilis6e pour un
ensemble de deux projecteurs homologu6 en France (E2), compos6 d'un projecteur
6mettant on faisceau-croisement conqu pour les deux sens de circulation et
un faisceau-route d'une intensit6 maximale comprise entre x et y candelas,
r6pondant aux prescriptions du Riglement No 1 tel qu'amend6 par la s6rie 01
et d'un projecteur 6mettant on faisceau-route d'une intensit6 maximale
comprise entre w et z candelas, r6pondant aux prescriptions du R6glement No 20
tel qu'amend6 par la s6rie 02. L'intensit6 maximale de l'ensemble des
faisceaux-route 6tant comprise entre 86-250 et 101.250 candelas.

Vol 1565, A-4789
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ENTRtE EN VIGUEUR d'amendements au Riglement no 491 annex6 A I'Accord du 20 mars
1958 concernant 'adoption de conditions uniformes d'homologation et la reconnais-
sance r6ciproque de I'homologation des 6quipements et pi ces de vdhicules A moteur.
Fait A Gen~ve, le 20 mars 19582

Les amendements avaient 6t6 propos6s par le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et communiques par le Secr6taire g6n6ral aux Parties
contractantes le 14 d6cembre 1989. Us sont entr6s en vigueur le 14 mai 1990, conform6ment
au paragraphe I de l'article 12 de l'Accord.

Le texte du R~glement no 49 tel qu'amend6 (Rivision 1 comprenant la sirie 01 d'amen-
dements) se lit comme suit:

R6tlement No 49

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES MOTEIRS
A ALLUMAGE PAR COMPRESSION (A.P.C) ET DES VEHICULES EQUIPES

DE MOTEURS A.P.C EN CE QUI CONCERNE LES EMISSIONS

DE GAZ POLLUANTS PAR LE MOTEUR

1. DOMAINE D'APPLICATION

Le pr6sent Rglement s'applique t l'mission de gaz polluants par
les moteurs A.P.C servant a entrainer les v6hicules automobiles

ayant une vitesse nominale sup6rieure A 25 km/h et appartenant aux
categories(l) (2) Ml de masse totale sup6rieure a 3,5 tonnes,
M2 , M3 , N1, N2 et N3 .

2. DEFINITIONS ET ABREVIATIONS

Aux fins du pr6sent Riglement,

2.1. "Homologation d'un vihicule" d~signe l'homologation d'un type de
v~hicule en ce qui concerne le niveau des 6missions de gaz

polluants par le moteur;

2.2. "Homologation d'un moteur" d~signe l'homologation d'un type de
moteur en ce qui concerne le niveau des 6missions de gaz polluants;

2.3. "moteur A allumage par compression (A.P.C)" d~signe un moteur qui
fonctionne selon le principe de lallumage par compression

(par exemple moteur diesel);

2.4. "tyoe de moteur" d~signe une cat6gorie de moteurs qui ne different
pas entre eux par des aspects essentiels tels que les
caract6ristiques du moteur difinies dans l'Annexe 1 du present
Rglement;

(1) Conform~ment a la r~solution d'ensemble RE3 (TRANS/SC1/WP29/78).

(2) L.s .motaurs A.P.C. utilis-- par les v~hicules a moteur des cat~gories

NI, N 2 et M2 ne sont pas soumis aux prescriptions du pr6sent Rglement A

condition que ces v~hicules spient homologu~s conform6ment au R1glement No 833.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1273, p. 317, et annexe A du volume 1301, p. 325.
2

Ibid., vol. 335, p. 211.
3 Ibid., vol. 1548, p. 465.
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2.5. "type de v6hicule" d6signe une cat~gorie de v~hicules qui ne
different pas entre eux par des aspects essentiels tels que les
caract~ristiques du moteur et du v~hicule d~finies dans l'Annexe I

du present Riglement;

2.6. "gaz oolluants" d~signe le monoxyde de carbone, les hydrocarbures
(exprim~s en 6quivalent ClHI. 8 5 ) et les oxydes d'azote, ces
derniers exprim~s en 6quivalent dioxyde d'azote (NO 2 );

2.7. "puissance nette" d~signe la puissance en "kW CEE" qui est recueillie
au banc d'essai, en bout du vilebrequin, ou de l'organe 6quivalent,
mesur6e conform6ment A la m~thode de mesure CEE de la puissance des
moteurs h combustion interne des v~hicules routiers(3),

2.8. "r~gime nominal" d~signe la vitesse de rotation maximale A pleine
charge permise par le r~gulateur, telle qu'elle est sp~cifi~e par
le constructeur dans sa documentation cormmerciale et de service;

2.9. "taux de charge" d~signe la proportion du couple maximal disponible
utilis6e i tun r~gime donn6 du moteur;

2.10. "r~aime de couole maximal" d~signe le regime du moteur auquel le

couple maximal est obtenu du moteur, tel qu'il est sp~cifi6 par
le constructeur;

2.11. "r~gime interm~diaire" d6signe le r~gime correspondant A la valeur
maximale du couple si ce r6gime se situe entre 60 et 75 % du r~gime
nominal; dans les autres cas, il d6signe un r~gime 6gal A 60 % du
regime nominal;

2.12. "Abr~viations et unit~s"

P kW puissance nette non corrig~e

CO g/kWh emissions de monoxyde de carbone

HC g/kWh 6missions d'hydrocarbures

NO g/kWh 6missions d'oxydes d'azoteX

conc ppm concentration (ppm vol.) par volume

masse g/h d~bit massique de polluants

G"EXH  kg/h d~bit massique de gaz d'6chappement

(conditions humides)

V'EXH  m
3
/h d6bit volumique de gaz d'6chappement

(conditions s~ches) calcul6 A 101,3 kPa

et 273 K

V"EXH m
3
/h d~bit volumique de gaz d'6chappement

(conditions humides) calcul6 A 101,3 kPa
et 273 K

G"AIR kg/h debit massique d'air d'admission (conditions
humides)

V"AIR m
3
/h d~bit volumique d'air d'admission (conditions

humides)

GFUEL kg/h d~bit massique de carburant

(3) Au sens d~fini dans le Riglement No 85.1

I Nations Unies, Recueil des Trailts, vol. 1578, no A-4789.
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WF facteur de pond~ration

HFID analyseur du type A ionisation de flamme,
i d~tecteur chauff6

NDIR analyseur du type non dispersif h absorption
dans infrarouge

HCLA analyseur du type A chimiluminescence, chauff6

3. DEMANDE D'HOMOLOGATION

3.1. Demande d'homologation d'un moteur en tant gu'entiti technique s~oar~e

3.1.1. La demande d'homologation d'un type de moteur en ce qui concerne
le niveau d'6mission de gaz polluants est pr~sent~e par le
constructeur du moteur ou par un repr~sentant dQment accr6dit6.

3.1.2. Elle doit itre accompagn6e des documents mentionnis ci-apr6s, en
triple exemplaire et des informations suivantes :

Une description du type de moteur sp6cifiant toutes les
caract~ristiques 6num6r~es i l'Annexe I du present R~glement.

3.1.3. Un moteur conforme aux caract~ristiques du "type de moteur" difinies
dans l'Annexe 1 doit itre pr6sent6 au service technique charg6 de la
conduite des essais d'homologation prescrits au paragraphe 5.

3.2. Demande d'homolozation d'un v~hicule en ce qui concerne son moteur

3.2.1. La demande d'homologation d'un type de vihicule en ce qui concerne
les 6missions de gaz polluants par son moteur est pr~sent~e par le
constructeur du v6hicule ou par un repr~sentant dGment accreditS.

3.2.2. Elle doit itre accompagn~e des documents mentionnis ci-apris, en
triple exemplaire et des informations suivantes :

Une description du type de v~hicule et des pices du v~hicule en
rapport avec le moteur sp6cifiant toutes les caract~ristiques
6num~r6es a l'Annexe 1, le cas ich~ant, et un exemplaire du document
de Communication d'homologation CEE (Annexe 2A) pour le moteur qui
est mont6 sur le type de vihicule, en tant qu'entit: technique
s~par~e.

3.3. Dispositions relatives au contr6le de la conformit6 de la production

L'autorit& comptente doit v~rifier lexistence de dispositions
satisfaisantes pour assurer le contr8le efficace de la qualit6 de la
conformit6 de production avant que l'homologation d'un type ne soit
accord6e.

Vol. 1565. A-4789
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4. HOMOLOGATION

4.1. Lorsque le moteur ou le v~hicule pr~sent6 A l'homologation suivant
les paragraphes 3.1. ou 3.2. du present R~glement satisfait aux
prescriptions des paragraphes 5 et 6 ci-apr~s, l'homologation de ce
type de moteur ou de v~hicule est accord~e.

4.2. Chaque homologation comporte lattribution d'un num~ro d'homologation
dont lea deux premiers chiffres (actuellement 01 correspondant i la
s~rie d'amendements 01 entree en vigueur le 14 mai 1990) indiquent la
s~rie d'amendements correspondant aux plus r~centes modifications
techniques majeures apport~es au R~glement A la date de la d~livrance
de l'homologation. Une mime Partie contractante ne peut pas
attribuer ce num~ro i un autre type de moteur ou type de v~hicule.

4.3. L'homologation ou l'extension ou le refus d'homologation d'un type de
moteur ou d'un type de v~hicule en application du present Riglement
est notifi6 aux Parties a l'Accord de 1958 appliquant le present
R~glement, au moyen d'une fiche conforme au modile vis6 l'Annexe 2A
ou 2B, suivant le cas, du present Riglement. Les valeurs mesur~es
lors de l'essai du type doivent aussi itre indiqu~es.

4.4. Sur tout moteur conforme A un type de moteur homologu6 en application
du present R~glement ou sur tout v~hicule conforme A un type de
v~hicule homologu6 en application du present R~glement, il est appos6
une marque d'homologation internationale compose :

4.4.1. d'un cercle A l'int~rieur duquel est plac~e la lettre "E" suivie du
numero distinctif du pays qui a accord6 1'homologation(4);

4.4.2. du numro du present R~glement, suivi de la lettre "R", d'un tiret et
du numnro d'homologation, plac6 A la droite du cercle pr~vu au
paragraphe 4.4.1.

(4) 1 pour la R6publique f~d~rale d'Allemagne, 2 pour la France, 3 pour
l'Italie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la Suede, 6 pour la Belgique, 7 pour
la Hongrie, 8 pour la R~publique f~d~rative tch~que et slovaque, 9 pour
1'Espagne, 10 pour la Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche,
13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 pour la R~publique d~mocratique
allemande, 16 pour la Norv~ge, 17 pour la Finlande, 18 pour le Danemark,
19 pour la Roumanie, 20 pour la Pologne, 21 pour le Portugal et 22 pour
l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques. Les chiffres suivants seront
attribu~s aux autres pays selon l'ordre chronologique de leur ratification
a l'Accord concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et
Is reconnaissance r~ciproque de l'homologation pour les 6quipements et pices
de v~hicules i moteur ou de leur adhesion A cet Accord, et les chiffres ainsi
attribu~s seront communiques par le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies aux Parties contractantes A l'Accord.
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4.5. Si le v6hicule ou le moteur est conforme h un type homologu6 en
application d'un ou de plusieurs autres r~glements joints en annexe
A l'Accord, dans le pays qui a accord6 l'homologation en
application du pr6sent R glement, il n'est pas n~cessaire de
r6p6ter le symbole prescrit au paragraphe 4.4.1.; en pareil cas,
les num~ros de r~glements et d'homologation et les symboles
additionnels pour tous les r~glements, en application desquels
l'homologation a it6 accord~e dans le pays qui a accord6
l'homologation en application du present R~glement, sont inscrits
l'un au-dessous de l'autre, L droite du symbole prescrit au
paragraphe 4.4.1.

4.6. La marque d'homologation est plac~e sur la plaque signal~tique du

type homologu6, appos6e par le constructeur, ou A proximit6.

4.7. L'Annexe 3 du present R~glement donne des exemples de marques

d'homologation.

4.8. Le moteur homologu6 en tant qu'entit6 technique doit porter, outre

la marque d'homologation :

4.8.1 la marque de fabrique ou lappellation commerciale du constructeur

du moteur;

4.8.2. la raison sociale du constructeur.

4.9. La marque d'homologation doit 6tre nettement lisible et ind~l~bile.

5. PRESCRIPTIONS ET ESSAIS

5.1. Gn6ralit~s

Les 616ments susceptibles d'influer suir les 6missions de gaz
polluants doivent 6tre conqus, construits et months de telle 'agon
que dans des conditions normales d'utilisation et en d~pit des
vibrations auxquelles il peut &tre soumis, le moteur continue de
satisfaire aux prescriptions du pr~senvt R~glement.

Vol. 1565. A-4789
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5.2. Prescriptions relatives aux gaz polluants 6mis

Les emissions de polluants du moteur pr~sent6 aux essais doivent
6tre mesur~es par la m~thode d~crite A l'Annexe 4. D'autres
m~thodes peuvent itre accepties s'il est d~montr6 qu'elles donnent
des r~sultats iquivalents. Les 6missions de monoxyde de carbone,
d'hydrocarbures et d'oxydes d'azote obtenues ne doivent pas
d~passer les valeurs figurant dans le tableau ci-apr~s :

Masse de monoxyde Masse d'hydro- Masse d'oxydes
de carbone (CO) carbures (HC) d'azote (NOx )
grammes/kWh grammes/kWh grammes/kWh

11,2 2,4 I 14,4

6. INSTALLATION SUR LE VEHICULE

6.1. L'installation sur le v~hicule devra 6tre conforme aux
caractiristiques en ce qui concerne l'homologation du moteur.

6.1.1. La d~pression A l'admission ne devra pas d6passer celle sp6cifi~e
pour le moteur homologui dans l'Annexe 2A.

6.1.2. La contre-pression A l'chappement ne devra pas d~passer celle
sp6cifi~e pour le moteur homologu6 dans l'Annexe ZA.

6.1.3. La puissance maximum absorb~e par l'quipement entrain6 par le
moteur ne devra pas d~passer la puissance maximum sp~cifi6e pour
le moteur homologu6 dans l'Annexe 2A.

7. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

7.1. Tout moteur ou v~hicule portant une marque d'homologation en
application du present R~glement devra itre construit de mani~re A
6tre conforme au type homologu6 en ce qui concerne la description
donn~e dans la fiche d'homologation et ses annexes.

7.2. Afin de v~rifier que les prescriptions du paragraphe 7.1 sont
respect~es, des contr6les appropri~s de la production seront
effectu~s.

7.3. Le titulaire de i'homologation devra notamment

7.3.1. assurer l'existence de procedures de contr6le efficaces de la
qualitA du produit;

7.3.2. avoir accs A l'quipement de contr~le n~cessaire pour la
v~rification de la conformit6 de chaque type homologu6;
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7.3.3. veiller i ce que les donn~es des r~sultats d'essais soient
enregistr~es et que les documents annexes restent disponibles
pendant une dur~e devant tre d~termin~e en accord avec le service
administratif;

7.3.4. analyser les r~sultats de chaque type d'essai, afin de v~rifier et
d'assurer la stabilit des caract~ristiques du moteur, en tenant
compte des variations dans le processus de production industrielle;

7.3.5. veiller A ce que tout 6chantillon de moteurs ou d'organes
pr6sentant des signes de non-conformit6 par rapport au type d'essai
consid~r6 donne lieu h un autre 6chantillonnage et i un autre
essai. Toutes les mesures n~cessaires devront itre prises pour
r~tablir la conformit6 de la production correspondante.

7.4. L'autorit& comp~tente ayant accord6 l'homologation pourra tout
moment v~rifier les mthodes de contr~le de la conformit&
applicables 4 chaque unit4 de production.

7.4.1. Lors de chaque inspection, lee cahiers d'essais et lee dossiers de
v~rification de la production devront 6tre pr~sent~s A l'inspecteur
effectuant la visite.

7.4.2. Lorsque le niveau de qualit6 ne paraitra pas satisfaisant ou
lorsqu'il semblera n~cessaire de v~rifier la validit4 des donn~es
pr~sent~es en application du paragraphe 7.4.1. la procedure
suivante sera adopt~e :

7.4.2.1. un moteur est pr~lev6 dans la srie et soumis l'essai d~crit i
l'annexe 4. Les 6missions de monoxyde de carbone, d'hydrocarbures
et d'oxydes d'azote obtenues ne doivent pas dipasser lee valeurs
figurant sur le tableau suivant :

Masse de monoxyde Masse d'hydro- Masse d'oxydes
de carbone (CO) carbures (HC) d'azote (NOx )
grammes/kWh grammes/kWh grammes/kWh

12.3 2.6 15.8
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7.4.2.2. Si le moteur pr~lev6 dans la s~rie ne satisfait pas aux
prescriptions du point 7.4.2.1. le constructeur peut demander que
des mesures soient effectu~es sur un 6chantillon de plusieurs
moteurs pris dans la s~rie et comprenant le moteur pr~lev6
initialement. Le constructeur fixe la taille n de 1'6chantillon en
accord avec le service technique. Les moteurs autres que le moteur
pr~vu initialement sont soumlis A un essai. On d~termine alors pour
chaque gaz polluant, la moyenne arithmtique x des r~sulats obtenus
sur 1'6chantillon. On considre la production de la s~rie comme
conforme si la condition suivante est remplie

x + k.S s L (5)

oil

L est la valeur limite prescrite au paragraphe 7.4.2.1. pour chaque
gaz polluant consider6; et k est un facteur statistique d6pendant
de n et donn6 par le tableau suivant :

n 2 3 4 5 6 7 8 9 10

k 0.973 0.613 0.489 0.421 0.376 0.342 0.317 0.296 0.279

n 11 12 13 14 15 16 17 18 19

k 0.265 0.253 0.242 0.233 0.224 0.216 0.210 0.203 0.198

Si n > 20, k = 0,86

7.4.3. Le service technique charg6 du contr6le de la conformit6 de la
production doit effectuer des essais sur des moteurs qui auront 6t6
partiellement ou compltement rod~s, selon les instructions du
constructeur.

7.4.4. La fr~quence normale des inspections autoris6es par l'autorit6
comp~tente sera de 1 par an. Si les prescriptions du
paragraphe 7.4.2. ne sont pas respect~es, l'autorit6 comp~tente
doit veiller A ce que toutes les mesures n~cessaires soient prises
pour r~tablir la conformit6 de la production aussit6t que possible.

(5) S
2  

(x.- i02

n - 1 oii x est l'un quelconque des n r~sultats individuels.
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8. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

8.1. L'homologation d~livr6e pour un type de moteur conform6ment au
present R~glement peut tre retiree si la condition 6nonc6e au
paragraphe 7.1. ci-dessus n'est pas respect~e ou si le ou les
moteurs pr~lev~s n'ont pas subi avec succ~s les v~rifications
pr~vues au paragraphe 7.4.

8.2. Au cas oi une Partie h l'Accord appliquant le present Riglement
retirerait une homologation qu'elle a pr~c~demment accord~e, elle
en informera aussit6t les autres Parties contractantes appliquant
le present Riglement au moyen d'une fiche de communication conforme
au module de l'annexe 2A ou 2B du present R~glement.

9. MODIFICATION ET EXTENSION DE L'HOMOLOGATION DU TYPE HOMOLOGUE

9.1. Toute modification du type homologu6 est port6e h la connaissance
du service administratif qui a accord6 l'homologation du type.
Ce service peut alors :

9.1.1. soit consid~rer que lea modifications apport6es ne risquent pas
d'avoir des consequences ficheuses notables et qu'en tout cas le
type modifi6 satisfait encore aux prescriptions;

9.1.2. soit exiger un nouveau procs-verbal du service technique charg6
des essais.

9.2. La confirmation ou le refus de l'homologation, avec lindication
des modifications, sera notifi6 aux Parties A l'Accord appliquant
le present R~glement par la procedure indiqu~e au paragraphe 4.3.

9.3. L'autorit6 comp~tente ayant d~livr6 l'extension de l'homologation
attribue un num~ro de s~rie A ladite extension et en informe lea
autres Parties a l'Accord de 1958 appliquant le present Riglement,
au moyen d'une fiche de communication conforme au module des
annexes 2A ou 2B du pr6sent R6glement.

10. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le d~tenteur de l'homologation arr~te d~finitivement la
fabrication d'un type homologu6 en application du pr6sent
R~glement, il en informera lautorit qui a d~livr6 l'homologation,
laquelle A son tour, le notifiera aux autres Parties A l'Accoti
de 1958 appliquant le present R~glement au moyen d'une fiche de
communication conforme au module de l'annexe 2A ou 2B.
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11. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

11.1. A dater de l'entr~e en vigueur de la s~rie 01 d'amendements, les
Parties A l'Accord ne pourront plus d~livrer d'homologations
conformes a la version originale non amend6e du present R~glement.

11.2. Une annie apr~s l'entr~e en vigueur de la s6rie 01 d'amendements,
les homologations accord~es en application de la version originale
non amend~e du present R~glement cesseront d'itre valides.

11.3. Les homologations accord~es en application de la version originale
non amend6e du present Rglement seront, A la demande du
constructeur, mises jour aux termes du present Rglement sous
reserve que les prescriptions du paragraphe 5 du present R&glement
6taient respect~es au moment de la d6livrance de l'homologation
originale.

12. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DE LA CONDUITE DES
ESSAIS DHOMOLOGATION, ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties h l'Accord de 1958 appliquant le pr6sent Rglement
communiqueront au Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies
les noms et adresses des services techniques charges des essais
d'homologation, et ceux des services administratifs qui d6livrent
l'homologation et auxquels doivent 6tre envoy6es les fiches
d'homologation, ou d'extension de refus ou de retrait
d'homologation 6mises dans d'autres pays.
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Annexe I

CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU MOTEUR
ET RENSEIGNEMENTS SUR LA CONDUITE DES ESSAIS

1. Description du moteur

1I. . Constructeur : .....................................................

1.2. Num6ro de code du moteur du constructeur : .........................

1.3. Cycle : quatre temps/deux temps(l)

1.4. Al~sage :. ....................................................... mm

1.5. Course :. ........................................................ mm

1.6. Nombre et disposition des cylindres : ..............................

1.7. Cylindr e. : ................................................... cm3

1.8. R~gime nominal : ...................................................

1.9. R~gime de couple maximal : .........................................

1.10. Rapport volum~trique de compression( 2 ) : ...........................

1.11. Description du systime de combustion : .............................

1.12. Dessins de la chambre de combustion et de la calotte du piston

1.13. Section minimale des chapelles d'admission et d'6chappement : ......

1.14. Systime de refroidissement

1.14.1. Liquide

1.14.1.1. Nature du liquide : ................................................

1.14.1.2. Pompe(s) de circulation : avec/sans(l)

1.14.1.3. Caract~ristiques ou marque(s) et type(s) (s'il y a lieu) : .........

1.14.1.4. Rapport(s) d'entrainement (s'il y a lieu) : ........................

1.14.2. Air

1.14.2.1. Soufflante : avec/sans(l)

1.14.2.2. Caract~ristiques ou marque(s) et type(s) (sil y a lieu) : .........

(1) Biffer la mention inutile.

(2) Indiquer la tol6rance.
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1.14.2.3. Rapport(s) d'entrainement (s'il y a lieu) : ........................

1.15. Temperature admise par le constructeur

1.15.1. Refroidissement par liquide : temperature maximale de sortie K.. K

1.15.2. Refroidissement par air :

Point de r~f~rence : ...............................................

Temperature maximale au point de r~f~rence : ..................... K

1.15.3. Temperature maximale de lair de suralimentation 6 la sortie de

l'6changeur d'admission (s'il y a lieu) : ........................ K

1.15.4. Temperature maximale des gaz d'6chappement en un point des tuyaux

d'6chappement adjacent i la ou aux brides de sortie du ou des

collecteur(s) d'6chappement : .................................... K

1.15.5. Temperature du carburant min ............... K. max ............ K

1.15.6. Temperature du lubrifiant min ............... K. max ............ K

1.16. Suralimentation : avec/sans(l)

1.16.1. Marque : ............................................................

1.16.2. Type : ..............................................................

1.16.3. Description du systime (par exemple : pression maximale de

suralimentation soupape de d~charge (il y a lieu)) : ..............

1.16.4. Echangeur interm~diaire : avec/sans(l) ..............................

1.17. Systime d'admission : d~pression maximale autoris~e A l'admission

au r~gime nominal du moteur et t 100 % de charge ................ kPa

1.18. Syst~me d'6chappement : contre-pression maximale autoris~e i

1'6chappement au regime nominal du moteur et h 100 %

de charge : ..................................................... kPa

2. Dispositifs additionnels antipollution

(sils existent ou s'ils ne sont pas compris dans

une autre rubrique)

Description et/ou schema(s) : .......................................

(1) Biffer la mention inutile.
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3. Alimentatiun en carburanL

3.1. Pompe d'aLimentation en carburant

Pression(2) : ......... kPa ou diagramme caract~ristique(2) ........

3.2. Syst~me dinjection

3.2.1. Pompe

3.2.1.1. Marque(s) : ........................................................

3.2.1.2. Type(s) : ..........................................................

3.2.1.3. D6bit : ............ mm3(2) par course ou par cycle au r~gime de la

pompe de ........... trlmn - pleine injection, ou diagramme

caract~ ristique(1) (2) : ............................................

Indiquer la m~thode utilis~e : Sur moteur/sur banc de pompe(1)

3.2.1.4. Avance h l'injection

3.2.1.4.1. Courbe d'avance P'injection( 2 ) : .................................

3.2.1.4.2. Calage (2 ) : ........................................................

3.2.2. Tuyauterie d'injection

3.2.2.1. Longueur : ...................................................... mm

3.2.2.2. Diam~tre int~rieur : ............................................ mm

3.2.3. Injecteur(s)

3.2.3.1. Marque(s) : ........................................................

3.2.3.2. Type(s) : ..........................................................

3.2.3.3. Pression d'ouverture : ...................................... kPa(1)

ou diagramme caract~ristique( 2 ) (1): ...............................

3.2.4. R~gulateur :

3.2.4.1. Marque(s) .. .................................................. tr/mn

3.2.4.2. Types(s) .........................................................

3.2.4.3. R1gixme de debut de coupure a pleine charge(l) : .............. tr/mn

3.2.4.4. R~gime maximal L vide(l) : ................................... tr/mn

3.2.4.5. R~gime de ralenti(1) : ....................................... tr/mn

3.3. Syst~me de d6marrage a froid

(1) Biffer la mention inutile.

(2) Indiquer la tol~rance.
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3.3.1. Marque(s) : ........................................................

3.3.2. Type(s) : ...........................................................

3.3.3. Description : ......................................................

4. Calage de la distribution

4.1. Levee maximale des soupapes et angles d'ouverture et de fermeture

par rapport aux points morts, ou donn6es 6quivalentes : ............

4.2. Valeurs de r~firence et/ou gammes de r~glage(l)

5. Equipements entrain~s par le moteur

Puissance maximale admise, d~clar~e par le fabricant, absorb6e par

l'quipement entraln6 par le moteur, telle que spicifi~e dans les

conditions de fonctionnement 6nonc~es dans le Rkglement (No 85)

concernant la m~thode de mesure de la puissance des moteurs, pour

chaque r~gime du moteur d6fini aux paragraphes 2.8 et 2.11 des

D~finitions et Abr~viations du present R~glement.

Interm6diaire : ............... kW, Nominal : ................... kW

6. Renseignements supplimentaires concernant les conditions d'essai

6.1. Lubrifiant utilis6 : ...............................................

6.1.1. Marque : ...........................................................

6.1.2. Type : .............................................................

(Indiquer (s'il y a lieu) le pourcentage d'huile dans le carburant

si le moteur est aliment6 avec du melange)

6.2. Equipement entraln6 par le moteur (s'il y a lieu)

6.2.1. Enumeration et 6lments d'identification : .........................

(1) Biffer la mention inutile.
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6.2.2. Puissance absorb~e aux diff~rents r6gimes du moteur indiqu~s

(selon les specifications du constructeur).

Puissance absorb~e (kW)
aux diff~rents r~gimes du moteur

Equipement
Interm6diaire Nominal

Total

Calibrage du dynamom~tre (kW)

Calibrage dynamom~trique (kW)
aux diff~rents r~gimes du moteur

Interm~diaire Nominal
% de charge

10

25

50

75

100
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Performances du moteur

R~gimes du moteur
Ralenti : ........... tr/mn
Interm~diaire : ..... tr/mn
Nominal : ........... tr/mn

Puissance du moteur (1)

Puissance (kW)
aux diff6rents r6gimes du moteur

Condition
Interm~diaire Nominal

Puissance maximale
mesur~e lors de l'essai
(kW) (a)

Puissance totale
absorb~e par l'quipement
entrain6 par le moteur
au sens du point 6.2.2.
(kW) (b)

Puissance brute
du moteur
(kW) (c)

Puissance maximale
absorb6e admise au
sens du point 5
(kW) (d)

Puissance minimale
nette du moteur
(kW) (e)

c = a + b et e = c - d

(1) Mesur~e conform~ment aux dispositions du Riglement No 85.
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Apendice

CARACTERISTIQUES DES ELEMENTS DU VEHICULE EN LIAISON
AVEC LE MOTEUR (POUR HOMOLOGATION DE TYPE D'UN TYPE

DE VEHICULE EN CE QUI CONCERNE SON MOTEUR)

1. D~pression du syst~me d'admission i i00 % de charge,
au r~gime nominal(l) : ............................................ kPa

2. Contre-pression du syst~me d'6chappement 100 % de charge,
au r~gime nominal(l) : ............................................ kPa

3. Puissance absorb~e par l'4quipement entrain6 par le moteur, telle que
sp~cifi~e dans les conditions de fonctionnement 6nonc~es dans le
R~glement CEE No 85 concernant ta mthode de mesure de la puissance des
moteurs, pour chaque regime du moteur d6fini aux paragraphes 2.8 et 2.11
des D~finitions et Abr~viations du present R~glement.

Puissance absorbde (kW)
aux diff6rents rigimes du moteur

Equipement
Intermxdiaire Nominal

Total

(1) Dolt 6tre dans les limites sp6cifi6es aux paragraphes 1.17 et 1.18 de

L'Annexe 1.
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Annexe 2A

COMMUNICATION

(Format maximal : A4 (210 x 297 m))

de Nom de l'administration

(0 o....................

Obt :(2) DELIVRANCE D'UNE HOMOLOGATION
EXTENSION D'HOMOLOGATION
REFUS DHOMOLOGATION
RETRAIT D'HOMOLOGATION
ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type de moteur A.P.C. en tant qu'entit6 technique s~par~e en ce qui
concerne l'mission de gaz polluants

en application du R~glement No 49

Homologation No ... Extension No ...

1. Marque de fabrique ou de commerce du moteur : ............................

2. Type du moteur : .........................................................

3. Nom et adresse du constructeur : .........................................

4. Le cas ch6ant, nom et adresse du repr~sentant du constructeur : .........

.. ...... .o......°............ . °. . °°......... .. .° ............... °... ..

5. D~pression maximale autoris~e l'admission : ........................ kPa

(1) Numro distinctif du pays qui a d~livr6/6tendu/refus6/retir6

l'homologation (voir les dispositions du R&glement relatives k 1'homologation).

(2) Rayer les mentions inutiles.
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6. Contre-pression maximale autoris~e 1'chappement : ................. kPa

7. Valeur maximale admissible de la puissance absorb~e par I'6quipement
entrain6 par le moteur :

Interm~diaire : ................. kW; Nominal .. ....................... kW

8. Restrictions 6 l'utilisation (s'il y a lieu) ...........................

9. Niveaux d'6missions

Valeurs des 6missions obtenues lors de l'essai 13 modes

CO : ......... g/kWh; HC : ......... g/kWh; NOx : ......... g/kWh

10. Moteur pr~sent6 aux essais d'homologation le : ...........................

11. Service technique charg6 des essais d'homologation : .....................

12. Date du proc~s-verbal d~livr6 par ce service : ................

13. Num~ro du proc~s-verbal d~livr6 par ce service : .........................

14. L'homologation est accordfe/refus~e/6tendue/retir~e(2); ..................

15. Emplacement de la marque d'homologation sur le moteur : ..................

16. Lieu ...................................................................

17. Date ...................................................................

18. Signature : ..............................................................

19. Sont annex~es h la pr~sente communication les pi~ces suivantes, qui
portent le num~ro d'hor.clogation indiqu6 ci-dessus :

1 formule conforme i l'Annexe 1 du present R~glement d~hnent remplie et
accompagn~e des dessins et schemas prescrits.

(2) Rayer las mentions inutiles.
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Annexe 2B

COMMUNICATION

(Format maximal : A4 (210 x 297 mm))

0 Nom de l'administration :
.........................

....... .......•....... .o.

................ ...... ...

Obt : (2) DELIVRANCE D'UNE HOMOLOGATION
EXTENSION D'HOMOLOGATION
REFUS D'HOMOLOGATION
RETRAIT D'HOMOLOGATION
ARR9T DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type de v~hicule en ce qui concerne l'6mission de gaz polluants par le
moteur

en application du R~glement No 49

Homologation No ... Extension No ...

I. Marque de fabrique ou de commerce du v~hicule : ..........................

2. Type du v~hicule : .......................................................

3. Nom et adresse du constructeur : .........................................

4. Le cas 6ch6ant, nom et adresse du repr~sentant du constructeur : .........

•............ .. ... ..... .. °, ...... . o.... ... ..... ......... ..... ...... ........

5. D~pression maximale autoris6e a l'admission : ........................ kPa

(i) Numro distinctif du pays qui a d6livr6/6tendu/refus6/retir6
1'homologation (voir les dispositions du RLglement relatives t l'homologation).

(2) Rayer les mentions inutiles.
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6. Contre-pression maximale autoris~e A 1'chappement : .............. kPa

7. Valeur maximale admissible de la puissance absorb~e par l'6quipement
entraln6 par le moteur :

Interm~diaire : ................. kW; Nominal : .................... kW

8. Marque et type du moteur : ............................................

9. Niveaux d'6missions

9.1. Valeurs des 6missions obtenues lors de lessai A 13 modes(2):

CO : ........ g/kWh; HC : ........ g/kWh; NOx : ......... g/kWh

9.2. Ou, si le moteur a 6t homologu6 en tant qu'entit6 technique
s~par~e(1) :

9.2.1. Num~ro d'homologation du moteur : .....................................

9.2.2. D6tenteur de l'homologation du moteur : ...............................

10. Moteur pr6sent6 aux essais d'homologation le : ........................

11. Service technique charg6 des essais d'homologation : ..................

12. Date du proc~s-verbal d~livr6 par ce service : ........................

13. Num~ro du procs-verbal d~livr6 par ce service : ......................

14. L'homologation est accord~e/refus~e/6tendue/retir6e(2) ................

15. Emplacement de la marque dhomologation sur le v6hicule/moteur(2) :

.... ................................. .............. L...............

16. Lieu :. ................................................................

17. Date ................................................................

18. Signature : ...........................................................

19. Sont annex~es a la pr~sente communication les pi&ces suivantes, qui
portent le num~ro d'homologation indiqu6 ci-dessus :

1 formule conforme a l'Annexe I du present Riglement dament remplie et
accompagn~e des dessins et schemas prescrits.

(1) Num~ro distinctif du pays qui a dlivr6/6tendu/refus6/retiri
l'homologation (voir les dispositions du RLglement relatives L 1homologation).

(2) Rayer les mentions inutiles.
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Annexe 3

EXEMPLES DE MARQUES DHOMOLOGATION

Modile A

(Voir par. 4.4 du pr4sent-Rglement)

I3149 R - 012439
a = 8 mm rin.

La marque d'homologation ci-dessus, appos6e sur un moteur, inoique que le

type de ce moteur a 6t6 homologue aux Pays-Bas (E4) en application du

R~glement No 49 et sous le numero d'homologatlon 012439. Les deux premiers

chiffres du num~ro d'homologation signifient que le R~glement No 49 comprenait

d6 ja la serie 01 d'amendements lorsque l'homologation a "ite d~livr6e.

ModUle B

(Voir par. 4.5 du pr4sent Rglement)

2Li@ 3 aI2 -1001628] 1
A = 8 mm rmin.

La marque d'homologation ci-dessus, apposee sur un moteur, indique que le type

de ce moteur a 6t6 homologue aux Pays-Bas (E4) en application des

R4glementations No 49 et 24(1). Les deux premiers chiffres des numsros

d'homologation signifient qu'aux dates auxquelles les homologations

respectives ont 6t6 accordees, le R~glement No 49 comprenait la s~rie 01

d'amendements alors que le R~glement No 2414tait encore sous sa forme

originale.

(1) Ce dernier numrro n'est donne qu' titre d exemole.

I Naions Unies, Recuedldes Traitifs, vol. 835, p. 227; vol. 891, p. 189; vol. 1157, p. 421; vol. 1349, p. 339, et vol. 1423,

p. 359.
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Annexe 4

PROCEDURE D'ESSAI

1. Introduction

1.1. La pr6sente annexe d6crit la m6thode A appliquer pour mesurer les
6missions de gaz polluants des moteurs soumis a lessai.

1.2. Pour lessai, le moteur est mont6 sur un banc d'essai et accoup1 a un
dynamom~tLe.

2. Conditions d'essai du moteur

2.1. La temperature absolue T ladmission de l'air du moteur exprime en
Kelvin et la pression atmosphirique s6che ps. exprimze en kilopascals,
seront mesur6es et le parainetre F sera ditermin6 par la formule suivante.

2.2. Moteurs a respiration naturelle et suraliment~s m~caniquement

(99) ( T) 0,7
F = - ---

(ps)J _(298)~

2.3. Moteur turbocomprim6 avec ou sans refroidissement de 1'air d'admission

( 99Y 0,7 ( T ) 1,5

F = (ps) L 29 )

2.4. Pour que l'essai soit reconnu valable, le paramntre F devra 6tre
tel que :

0,96 1 F K 1,06

3. Carburant

Le carburant doit tre le carburant de rif~rence d~fini i l'annexe 5.
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4. Cycle d'essai

4.1. L'essai du moteur sur banc dynamom6trique
mode k 13 cycles indiqu6 ci-apr~s :

No du mode R6gime du moteur

1 ralenti

2 interm~diaire

doit 6tre effectu6 selon le

Taux de charge

ralenti

nominal

ralenti

4.2. Exicution de l'essai

Lors de chaque mode du cycle d'essai, le r~gime specifi6 doit Etre
maintenu a ± 50 tr/min et le couple sp~cifi6 k ± 5 % du couple maximal
au r~gime d'essai. La temperature du carburant a l'entr~e de la pompe
d'injection doit 6tre de 306 K-316 K (33 °C - 43 =C). Le r~gulateur et
le circuit d'alimentation en carburant peuvent itre r~gl~s
conformment aux indications donn6es par le constructeur dans sa
documentation comnerciale et de service. Pour chaque essai, les
operations suivantes doivent 6tre ex~cut~es;

4.2.1. l'appareillage et les sondes de pr~l~vement doivent Ctre install~s
selon les besoins;

4.2.2. le syst~me de refroidissement est mis en marche;

4.2.3. on met le moteur en marche et on le fait chauffer jusqu'A ce que
toutes les temperatures et pressions soient stabilis~es;
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4.2.4. la courbe de couple pleine charge doit 8tre d~terminie par

experimentation pour calculer les valeurs de couple pour les modes

d'essai prescrits; la puissance maximale autorise absorb~e par

l'6quipement entrain6 par le moteur, d~clar6e par le fabricant comme

applicable au type de moteur, doit 6tre prise en consid6ration.

Le calibrage du dynamomtre pour le regime et chaque charge est

calcul6 au moyen de la formule suivante

S = Pmin L + Paux,
100

oil

S = calibrage du dynamomtre

Pmin = puissance minimale nette du moteur telle qu'indiqu~e
la ligne (e) dans le tableau de l'annexe 1, paragraphe 7.2

L = taux de charge tel qu'indiqu6 au paragraphe 4 de la pr6sente
annexe

Paux = puissance totale admise absorb~e par l'6quipement pouvant
6tre entrain6 par le moteur moins la puissance dudit
6quipement effectivement entrain6 par le moteur : (d)-(b) de
lannexe 1, paragraphe 7.2;

4.2.5. les analyseurs de gaz sont mis z~ro et 6talonn~s;

4.2.6. on commence le cycle d'essai (voir par. 4.1. de la pr6sente annexe).
On fait fonctionner le moteur pendant six minutes sur chaque mode, en
ex~cutant les changements de regime et de charge au cours de la
premiere minute. Les r~ponses des analyseurs doivent atre
entregistr~es pendant les six minutes compl~tes, les gaz d'6chappement
devant passer dans les analyseurs au moins pendant les trois derni~res
minutes. Le r~gime et la charge, la temperature et la pression de
lair a l'admission et a l'6chappement ainsi que le debit de carburant
et d'air ou le d~bit de gaz d'6chappement doivent 6tre enregistr~s au
cours des cinq derni~res minutes de chaque mode, les conditions de
r~gime et de charge devant atre respect6es au cours de la derni~re
minute de chaque mode;

4.2.7. toute donn~e compl~mentaire n6cessaire pour le calcul devra 6tre
mesuree et enregistr~e (voir par. 5 de la pr6sente annexe);
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4.2.8. les r~glages du z~ro et de l'6chelle des analyseurs doivent ktre
v~rifi~s et r6p~t6s, s'il y a lieu, au moins h la fin de lessai.
L'essai est r~put6 valable si les r~glages n~cessaires apr~s l'essai

ne d6passent pas le pr~cision des analyseurs prescrits au
paragraphe 2.3.2 de l'Appendice 1 h la pr~sente annexe.

5. Evaluation des donn~es

On doit totaliser les 60 derni~res secondes de chaque mode et
d~terminer la valeur moyenne de lenregistrement graphique pour HC, CO

et NOx au cours de chaque mode en se fondant sur la valeur moyenne

enregistr~e et sur les donn~es d'6talonnage correspondantes.
Toutefois, d'autres types d'enregistrement sont admissibles s'ils

garantissent une acquisition de donn~es 6quivalente.

Vol. 1565, A-4789
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Annexe 4 - Apoendice 1

PROCEDURE DE MESURE ET D'ECHAINTILLONNAGE

1. Introduction

Les gaz d'6chappement d'un moteur comprennent des hydrocarbures,
du monoxyde de carbone et des oxydes d'azote. Au cours d'un cycle
prescrit de conditions de fonctionnement du moteur chaud, on
d~termine en continu les quantitis de ces substances gazeuses dans
les gaz d'6chappement. Le cycle de fonctionnement prescrit
comprend un certain nombre de modes regime/puissance qui couvrent
la gamme typique des conditions de fonctionnement des moteurs APC.
Au cours de chaque mode, on d6termine la concentration de chaque
polluant, le d6bit de gaz d'6chappement et la puissance d~livr6e.
Les valeurs mesur~es sont pond~r~es et utilis~es pour le calcul de
la quantit6 de chaque polluant 6mis en g/kWh selon la mthode
d~crite dans la pr~sente Annexe.

2. Appareillage

2.1 Dynamomtre et 6quipement du moteur

Les essais de mesure des 6missions des moteurs peuvent 6tre
executes sur banc dynamom6trique pour moteur avec les 6quipements
suivants :

2.1.1 un banc dynamomtrique pour moteur ayant des caract~ristiques
suffisantes pour permettre l'exicution du cycle d'essai prescrit
au paragraphe 4 de la pr~sente Annexe;

2.1.2 les appareils de mesure de la vitesse, du couple, de la
consommation de carburant, de la consommation d'air ou du d~bit de
gaz d'6chappement, de la temperature du fluide de refroidissement
et du lubrifiant, de la pression des gaz d'ichappement et de la
d~pression dans le collecteur d'admission, de la temperature des
gaz d'6chappement, de la temperature de l'air d'admission, de la
pression atmosph~rique, de la temperature de l'humidit6 et du
carburant. La pr6cision de mesure de ces appareils doit
satisfaire, s'il y a lieu, a la m~thode ECE de mesure de la
puissance des moteurs A combustion interne des v~hicules routiers
la pr~cision de mesure des autres appareils doit satisfaire aux
prescriptions suivantes :
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2.1.2.1 Temperatures

Les temperatures doivent 6tre mesur6es avec une pr6cision 6gale
A ± 1,5 *C.

2.1.2.2 Humidit6 absolue

L'humidit6 absolue (H) dolt itre d~termin6e avec une pr6cision
6gale i ± 5 %.

2.1.3 un syst~me de refroidissement du moteur ayant une capacit6
suffisante pour maintenir le moteur h temperature normale de
fonctionnement pendant la duree des essais prescrits sur le moteur;

2.1.4 tun syst~me d'6chappement non iso16 et non refroidi s'4tendant
au moins jusqu'A 0,5 m en aval de l'emplacement de la sonde de
pr4lvement. La pression mesur~e h la sortie du systlme
d'6chappement du moteur ne doit pas s'6carter de plus de 1 000 Pa
de celle qui est sp~cifi6e au point 1.18 de l'Annexe 1. La sortie
du syst~me d'6chappement du moteur est d~finie conne 6tant un point
situ6 A 150 mm en aval de lextr~milt de la partie du syst~me
d'6chappement mont6 sur le moteur;

2.1.5 un syst~me d'amen~e d'air d'admission au moteur engendrant une
perte de charge de lair d'admission ne s'6cartant pas de plus de
300 Pa de celle qui est sp~cifi6e au paragraphe 1.17 de 1'Annexe 1.

2.2 Mesure du d~bit de gaz d'6chappement

Pour calculer les 6missions, il faut connaitre le d6bit de gaz
d'6chappement (voir par. 1.1 de l'Appendice 3 i la pr~sente
Annexe). Ce d~bit peut 6tre d~termin6 par l'une ou l'autre des
m~thodes suivantes :

a) Mesure directe du d6bit de gaz d'6chappement A l'aide d'un
d~bitm~tre A venturi ou d'un systime de mesure 6quivalent;

b) Mesure du d~bit d'air et du d~bit de carburant avec des
syst~mes de mesure appropri~s et calcul du d~bit de gaz
d'6chappement au moyen des 6quations suivantes :

G"EXH = G"AIR + GFUEL (masse d'6chappement humide), ou

V EXH V AIR - 0,75 GFUEL (volume d'6chappement sec), ou

V" EXH V" AIR + 0,77 GFUEL (volume d'6chappement humide).
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La precision de la d~termination du d~bit de gaz d'6chappement doit
atre au moins 6gale i ± 2,5 %. La concentration de monoxyde de
carbone est mesur6e dans les gaz d'6chappement secs. Les 6missions
de CO doivent donc 6tre calcul~es A partir du volume de gaz
d'6chappement sec V'EXH. Les missions de NOx seront calcul~es
A partir du volume de gaz d'6chappement humide V"EXH. Si le
calcul est effectu6 a partir du d~bit massique de gaz d'6chappement
(G"EXH), les concentrations de CO et de NOx doivent itre
rapporties aux conditions humides. Dans le calcul des 6missions
de HC, on prendra en compte G"EXH et V"EXH selon la m~thode de
mesure utilisae.

2.3 Appareillage d'analyse et d'6chantillonnage

L'Appendice 4 a cette Annexe d~crit le systime d'analyse utilisi
actuellement. D'autres syst~mes ou analyseurs dont il a 6t6
constat6 qu'ils donnent des risultats 6quivalents peuvent 6tre
utilis~s.

2.3.1 Analyseurs

Les gaz polluants doivent itre analysis au moyen des appareils de
mesure suivants :

2.3.1.1 Analyse du monoxyde ce carbone (CO)

L'analyseur pour la mesure du monoxyde de carbone dolt 6tre du type
non dispersif a absorption dans 1'infrarouge (NDIR).

2.3.1.2 Analyse des hydrocarbures (HC)

L'analyseur pour la mesure des hydrocarbures dolt itre du type
A ionisation de flamme, chauff6 (HFID), avec un d~tecteur, des
robinets, des conduites, etc., chauff~s de fagon A maintenir une
temperature de gaz comprise entre 453 K - 473 K (180 *C - 200 °C).
Ii doit 6tre 6talonn6 conformiment au paragraphe 4.5.2 de
l'Appendice 2 h la pr~sente Annexe.

2.3.1.3 Analyse des oxydes d'azote (NOx )

L'analyseur pour la mesure des oxydes d'azote doit 6tre du type
A CHIMILUMINESCENCE, CHAUFFE (HOLA), avec un convertisseur N02 -NO.
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2.3.2 Precision

La gamme de mesure des analyseurs dolt 6tre compatible avec la
pr6cision requise pour la mesure des concentrations des polluants
dans les gaz d'6chappement pr~lev~s. L'erreur de mesure ne doit
pas d~passer ± 3 %. Pour les concentrations infirieures 4 100 ppm,
lerreur de mesure ne doit pas d6passer ± 3 ppm.

2.3.3 S~chage des gaz

Les appareils optionnels de s~chage des gaz ne doivent avoir aucun
effet sur le contenu en polluants du flux de gaz.

2.3.4 Echantillonnage

Une conduite de pr~lTvement chauff~e ainsi qu'un enregistreur (R)
doivent 6tre utilis~s pour l'analyse en continu des HC avec le
d6tecteur a ionisation de flamne (HFID). Pendant toute la dur~e
de lessai, la temperature du syst~me complet d'6chantillonnage
doit 6tre maintenue A 453 K - 473 K (180 °C - 200 °C). La conduite
de prl6vement chauff~e dolt 6tre iquip6e d'un filtre chauff6 (F)
(d'une efficacit6 de 99 % avec des particules 1 0,3 A=n de fagon
a extraire les particules solides du flux continu de gaz requis
pour analyse. Une deuxiime conduite de pr~lhvement chauff~e pour
l'analyse des NOx dolt itre utilis~e. La temperature de cette
conduite dolt 6tre maintenue A 368 K - 473 K (95 *C - 200 *C).
La conduite de pr~l~vement pour l'analyse du 00 (C02 ) peut 5tre
chauff~e ou non.
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Annexe 4 - Appendice 2

PROCEDURE D'ETALONNAGE

1. Introduction

Chaque analyseur doit 6tre 6talonn6 aussi souvent que cela s'av~re
n~cessaire pour satisfaire aux prescriptions de precision de la
pr6sente Annexe. La m~thode d'6talonnage qui doit atre utiliste est
d~crite dans le pr6sent Appendice pour les analyseurs indiqu~s au
paragraphe 2.3 de l'Appendice 1 i la pr~sente Annexe.

2. Gaz

2.1. Gaz purs

Les gaz suivants doivent pouvoir tre utilises au besoin

Azote purifi4 :

Oxyg~ne purifiti

M6lange d'hydrog~ne

Puret, I ppm C, K I ppm CO,

j 400 ppm C0 2 , 1 0,1 ppm NO

Purett 1 99,5 % vol. 02

40 ± 2 % hydrog~ne, reste h~lium.

Purete s 1 ppm C, ( 400 ppm CO

Air synth~tique purifiti Puret6 1 1 ppm C, K 1 ppm CO,

_ 400 ppm C02, - 0,1 ppm NO

Teneur en oxyg~ne entre 18 et 21 % vol.

Gaz d'6talonnage

Les gaz ayant les compositions chimiques suivantes doivent pouvoir

&tre utilises

M6langes de :

C3 H8 et air synth~tique purifi6 (voir par. 2.1 ci-dessus);

CO et azote purifi6;

NO et azote purifi6 :(la quantit4 de NO2 contenue dans ce gaz

d'6Ltalonnage ne doit pas d4passer 5 % de la teneur en NO)"
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La concentration r~elle d'un gaz d'6talonnage doit itre conforme k
la valeur nominale t ± 2 % pr~s. Toutes les concentrations des gaz
d'6talonnage doivent itre indiqu~es sur une base volumktrique
(pourcentage en volume ou ppm en volume).

Les gaz utilis~s pour l'6talonnage peuvent aussi Ctre obtenus au
moyen d'un m~langeur de gaz, par dilution avec de l'azote purifi6
ou avec de l'air synth~tique purifi6. La pr~cision du dispositif de
m~lange doit 6tre telle que les concentrations des gaz d'6talonnage
dilu~s puissent Ctre d~termin~es A ± 2 % pr~s.

3. Procedure A suivre pour l'utilisation des analyseurs et du syst~me
d'6chantillonnage

La procedure suivie pour l'utilisation des analyseurs doit 6tre
conforme aux instructions de mise en marche et d'utilisation
donn~es par le fabricant des appareils. Les conditions minimales
prescrites ci-apr~s devront notamnment 9tre respect~es.

4. Procedure d'6talonnage

4.1. L'ensemble de l'appareillage dolt 9tre 6talonn et les courbes
d'italonnage doivent 6tre v~rifi~es par rapport h des gaz 6talons.
Les debits de gaz doivent itre les mmes que lors de l'analyse des
gaz d'6chappement pr~lev~s.

4.1.1. On dolt pr6voir un d~lai minimal de deux heures pour la mise en
temperature des analyseurs.

4.1.2. Un essai d'6tanch~it4 du syst~me doit Ctre execut4. A cette fin,
on d~connecte la sonde du syst~me d'6chappement et on en obture
lextr~mit. La pompe de lanalyseur est alors mise en marche.
Apr~s une p~riode initiale de stabilisation, tous les d~bitm~tres
et manom~tres doivent afficher la z~ro. Dans le cas contraire,
on dolt contr6ler la ou les conduites de pr6l~vement et rem~dier
l'anomalie.

4.1.3. On doit r~gler, s'il y a lieu, lanalyseur NDIR et optimiser la
combustion de flamme de lanalyseur HFID.

4.1.4. A l'aide d'air synth~tique purifi6 (ou d'azote), on met & zero les
analyseurs de CO, de NOx et de HC. A laide des gaz d'6talonnage
appropri~s, on effectue le r6glage d'6chelle des analyseurs comme
au paragraphe 4.2 ci-dessous.
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4.1.5. On doit alors v~rifier une nouvelle fois le r6glage du z6ro et

r~p~ter, s'il y a lieu, les operations d~crites au paragraphe 4.1.4.

4.2. Etablissement de la courbe d'6talonnage de l'analyseur

4.2.1. Chaque gamme de fonctionnement utilis~e normalement est 6talonn~e

conform6ment h la procedure suivante.

4.2.2. On d6termine la courbe d'6talonnage sur cinq points au moins

d'6talonnage, dont lespacement doit tre aussi uniforme que

possible. La concentration nominale du gaz d'6talonnage A la plus

forte concentration doit 6tre au moins 6gale h 80 % de la pleine
6chelle.

4.2.3. La courbe d'6talonnage est calcul~e par la m~thode des "moindres
carr~s". Si le polyn6me r~sultant est d'un degr6 sup6rieur A 3,
le nombre de points d'6talonnage doit tre au moins 6gal au degr6
de ce polyn6me plus 2.

4.2.4. La courbe d'6talonnage ne doit pas s'6carter de plus de 2 % de la
valeur nominale de chaque gaz d'6talonnage.

4.2.5. Trac6 de la courbe d'6talonnage

Le trac6 de la courbe d'6talonnage et des points d'4talonnage
permet de v~rifier la bonne execution de l'6talonnage.
Les diffrents param~tres caract6ristiques de l'analyseur doivent
itre indiqu~s, notamment

- l'6chelle
- la sensibilit6
- le z~ro
- la date de l'6talonnage.

4.2.6. D'autres techniques (utilisation d'un calculateur, commutation de
gan.e 6lectronique, etc.) peuvent itre appliqu~es s'il est d~montr6
Z la satisfaction du service technique qu'elles offrent une
precision 6quivalente.

4.3. Vrification de l'6talonnage

4.3.1. Chaque gamme de fonctionnement normalement utilis~e doit 6tre
v6rifi~e avant chaque analyse selon la proc6dure suivante :
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4.3.2. L'6talonnage est v6rifi6 4 l'aide d'un gaz de mise 4 z~ro et d'un
gaz d'6talonnage dont la valeur nominale est proche de la valeur
suppos~e a analyser.

4.3.3. Si, pour deux points consid~r~s, la valeur constat~e ne s'6carte
pas de la valeur th~orique de plus de ± 5 % de la pleine 6chelle,
les paramitres de r~glage peuvent 9tre modifies. Dans le cas
contraire, une nouvelle courbe doit itre 6tablie conformment au
paragraphe 4.2 du present Appendice.

4.3.4. Aprs l'essai, le gaz de mise 4 z~ro et le m~me gaz d'6talonnage
doivent 6tre utilis~s pour une nouvelle v6rification. L'analyse est
consid~r6e comme acceptable si la difference entre les deux
r~sultats des mesures est de moins de 2 %.

4.4. Essai d'efficacit6 du convertisseur de NOx

4.4.1. L'efficacit6 du convertisseur utilis6 pour la conversion N02
en NO doit 6tre contr8l6e.

4.4.2. Ce contr8le peut s'effectuer avec un ozoniseur conform6ment au
montage d'essai figurant 4 la fin de la pr~sente Annexe et selon la
procedure d~crite ci-dessous.

4.4.3. On 6talonne l'analyseur du type A chimiluminescence (CLA) sur la
gamme la plus couramment utilis6e conform~ment aux instructions du
fabricant avec des gaz de mise i z~ro et d'6talonnage (ce dernier
doit avoir une teneur en NO correspondant A 80 % environ de la
pleine 6chelle, et la concentration de N02 dans le m~lange de gaz
doit 6tre inf~rieure 4 5 % de la concentration de NO). On doit
r~gler l'analyseur de NOx sur le mode NO, de telle mani~re que le
gaz d'6talonnage ne posse pas dans le convertisseur. On enregistre
la concentration affich~e.

4.4.4. Par un raccord en T, on ajoute de mani~re continue de l'oxyg~ne au
courant de gaz jusqu'i ce que la concentration affich~e soit
d'environ 10 % inf~rieure a la concentration d'6talonnage affiche
telle qu'elle est sp~cifi~e au paragraphe 4.4.3.

On enregistre la concentration affich~e (c). L'ozoniseur doit
demeurer hors fonction pendant toute cette operation.
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4.4.5. On met alors l'ozoniseur en fonction de mani~re a produire
suffisamment d'ozone pour faire tomber la concentration de NO
a 20 % (valeur minimale 10 %) de la concentration d'6talonnage
spcifi~e au paragraphe 4.4.3. On enregistre la concentration
affich~e (d).

4.4.6. On commute alors l'analyseur sur le mode NOx et le m6lange de gaz
(constitui de NO, NO2 , O2 et N2 ) traverse d~sormais le
convertisseur. On enregistre la concentration affich~e (a).

4.4.7. On met ensuite l'ozoniseur hors fonction. Le m~lange de gaz d~fini
au paragraphe 4.4.4 traverse le convertisseur puis passe dans le
d~tecteur. On enregistre la concentration affich~e (b).

4.4.8. L'ozoniseur 6tant toujours hors fonction, on coupe aussi l'arriv~e
d'oxyg~ne ou d'air synth~tique. La valeur de NOx affich~e par
l'analyseur ne doit pas alors itre sup~rieure de plus de 5 % a la
valeur sp~cifi~e au paragraphe 4.4.3.

4.4.9. L'efficacit6 du convertisseur de NOx est calcule comme suit

Efficacit6 (%) = (1 + a-b 0

4.4.10. Le contr6le de 1'efficacit6 doit 6tre fait avant chaque 6talonnage
du convertisseur de NOx .

4.4.11. La valeur ainsi obtenue ne doit pas tre inf~rieure a 95 Z.

Note Si la gamme de fonctionnement de l'analyseur est sup~rieure la
gamme la plus 6lev~e que le g~n~rateur de NOx peut utiliser pour
obtenir une r~duction sur la plage de 80 % a 20 %, on utilisera la
gamime la plus 6lev~e sur laquelle le convertisseur de NOx
fonctionnera.

4.5. Contr6le de la r~ponse de l'analyseur FID pour hydrocarbures

4.5.1. Optimisation de la r6ponse du d6tecteur

L'analyseur FID doit 6tre r~gl conform~ment aux instructions du
fabricant de l'appareil. Pour optimiser la r6ponse, on doit
utiliser du propane dans l'air sur la gamme la plus couramment
utiline.
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4.5.2. Etalonnage de l'analyseur de HC

L'analyseur doit 6tre 6talonn6 i Vaide de propane dans lair et
d'air synthitique purifi6. (Voir par. 2.2 du present Appendice (gaz
d'6talonnage)).

Une courbe d'6talonnage doit itre 6tablie suivant la procedure
d~crite aux paragraphes 4.2 k 4.3.4 du present Appendice.

4.5.3. Facteurs de rponse pour les diff~rents hydrocarbures et limites
recommand~es.

Le facteur de r6ponse (Rf), pour un type particulier

d'hydrocarbure, est le rapport entre la valeur Cl indiqu6e par
l'analyseur FID et la concentration du gaz d'6talonnage, exprime
en ppm Cl.

La concentration du gaz d'essai doit se situer A un niveau propre A
assurer une r~ponse correspondant A environ 80 % de la pleine
6chelle, pour la gamme de fonctionnement. La concentration doit
6tre connue, avec une precision de ± 2 % par rapport h un 6talon
gravim~trique exprim6 en volume. Par ailleurs, la bouteille de gaz
doit 8tre pr~conditionn~e pendant 24 heures a une temperature
comprise en 20 *C et 30 *C.

Les facteurs de r~ponse doivent Ctre d~terminis lors de la mise en
service d'un analyseur et par la suite aux p~riodes importantes de
service. Les gaz d'essai devant 6tre utilis~s et les facteurs de
r6ponse recommand6s sont les suivants :

Methane et air purifi6 1,00 K Rf K 1,15
Propyl~ne et air purifi6 0,90 _ Rf 1 1,00
Toluene et air purifi6 0,90 1 Rf 1 1,00

Par rapport A un facteur de r~ponse (Rf) de 1,00 pour le propane et
lair purifi6.

4.5.4. Contr6le d'interf~rence d'oxyg~ne et limites recommand~es

Le facteur de r~ponse doit tre d6termin6 selon la procedure
d6crite au paragraphe 4.5.3 ci-dessus. Le gaz d'essai devant 6tre
utilis6 et la gamme des facteurs de r~ponse recommand~e sont les
suivants :

Propane et azote 0,95 1 Rf K 1,05
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Annexe 4 - Apoendice 3

CALCUL DES EMISSIONS DE GAZ POLLUANTS

1. Calcul

1.1. Les r6sultats d'essai d6finitifs communiques sont calculs comme
suit :

1.1.1. On d~termine le d~bit de gaz d'6chappement G"EXH et V"EXH
(voir par. 2.2. de 1'Appendice 1) pour chaque mode :

1.1.2. Si on utilise GEXH, on doit convertir les concentrations mesur6es
de monoxyde de carbone pour les rapporter des conditions humides
par la m~thode prescrite au paragraphe 1.1.2.1. ci-apris, si elles
ne sont pas d~j mesur~es dans des conditions humides.

1.1.2.1. La concentration de CO dans les gaz d'6chappement mesurLe dans des
conditions seches doit &tre convertie en valeurs rapport~es a des
conditions humides. Pour convertir les valeurs mesurees en
concentrations r~elles dans l'chappement (conditions humides),
on peut appliquer la relation suivante

G FUEL
- ppm (cond.humides) = ppm (cond.siches) . (1 - 1,85 a-)

AIR

oil:

GFUEL = d~bit de carburant (kg/s) (kg/h)

GAIR = d6bit d'air (kg/s) (kg/h) (air sec)

1.1.3. On doit corriger les concentrations de NOx en appliquant la
m~thode prescrite au paragraphe 1.1.3.1.

1.1.3.1. On doit appliquer aux valeurs des oxydes d'azote le facteur de
correction d'humidit6 suivant

1

i + A (7H-75) + B . 1.8 (T - 302)

oil:

GFUEL
A = 0.044 .. --.. 0.0038

CAIR
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G
FUEL

B = - 0.116 ---- + 0.0053

G
AIR

T = temp6rature de 1'air en K

G
FUEL

-.. rapport carburant/air (air sec)
G
AIR

H = humidit6 de l'air d'admission en grammes H20 par kg d'air sec

o,:

H=

Pa - Pd . Ra • 10-2

oil

Ra = Humidit6 relative en %

Pd = Pression partielle de vapeur d'eau dans l'air satur6 a
temperature ambiante et calcul~e en kPa

Pa = Pression atmosph~rique calcule en kPa

1.1.4. On calcule le d~bit massique de polluants pour chaque mode selon
les formules suivantes :

(1) NOx masse = 0,001587 x NOx conc x G"EXH

(2) CO masse = 0,000966 x CO conc x G"EXH

(3) HC masse = 0,000478 x HC conc x G"EXH

ou :

(1) NOx masse = 0,00205 x NOx conc x V"EXH (humide)

(2) CO masse= 0,00125 x CO conc x V'EX H (sec)

(3) HC masse = 0,000618 x HC conc x V"EXH (humide)

(4) NOx masse = 0,00205 x NOx conc x V'FEXH (sec)(1)

(1) Pour les analyseurs de Nox conform6ment au paragraphe 2.3.3. de
l'Appendice 1 A la pr~sente Annexe.
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1.1.5. Les 6missions doivent 6tre calcules h partir des relations
suivantes

NOx = _ -x._masase_-_WF

IP . WF

co - - aase--- -

j P . WF

HC = - -mas---- F

I P . WF

Les facteurs de pond~ration (WF) appliques dans ces relations sont
donn~s ci-apr~s

No du mode WF

1 0,25/3
2 0,08
3 0,08
4 0,08
5 0,08
6 0,25
7 0,25/3
8 0,10
9 0,02

10 0,02
11 0,02
12 0,02
13 0,25/3
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Montage du convertisseur de NOx

Vanne electromagn~tique de
commande du d~bit

Arriv~e de 02
ou de l'air

-.- AC

Arriv~e de
NO/NO2

> Vanne de commande du dibit

f Ddbitm~tre

Ozoniseur

Raccord d'entr~e
de 1'analyseur
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Annexe 4 - Appendice 4

SYSTEME D'ANALYSE

Un schema de principe du syst6me d'analyse et d'6chantillonnage utilisant
un analyseur HCLA ou des systimes 6quivalents pour la mesure des NOx est
donn6 a la figure I du pr6sent Appendice.

SP Sonde en acier inoxydable pour prelever des 6chantillons de gaz
dans le syst~me d'6chappement. Ii est recommand6 d'utiliser
une sonde statique a plusieurs trous, ferm~e au bout,
s'tendant sur 80 % au moins du diamntre du tuyau
d'6chappement. La temp6rature des gaz d'6chappement la sonde
ne doit pas itre inf~rieure h 343 K (70 °C).

HSLI Conduite de pr~lvement chauff6e dont la temperature doit Ctre
maintenue 453 K - 473 K (180 =C - 200 *C). Elle doit 8tre

en acier inoxydable ou en PTFE.

Fl Pr~filtre chauff6, le cas 6ch~ant; il doit 6tre maintenu a la
meme temperature que HSLI.

TI Capteur de temperature du flux de gaz d'6chappement pr~lev~s et
entrant dans le four.

Vi Robinetterie permettant d'envoyer au choix dans le circuit
les gaz d'6chappement pr~lev~s, le gaz d'6talonnage ou l'air ou
le gaz de mise 6 z~ro. Le robinet doit 6tre situ6 dans le four
ou atre chauff6 lui-mme a la temperature de la conduite de
pril~vement HSLI.

V2, V3 Robinet A pointeau de r~glage pour le gaz d'6talonnage et
le gaz de mise a zero.

F2 Filtre d'extraction des particules; un disque filtrant en fibre
de verre de 70 mm de diamtre convient. Ce filtre doit 6tre
d'un acc~s facile et chang6 chaque jour ou plus fr~quemment
encore s'il y a lieu.

PI Pompe de pr6lvement chauff6e.

Gl Manom~tre de mesure de la pression dans la conduite de
pr~lvement de l'analyseur HC.

R3 Soupape r~gulatrice pour le r6glage de la pression dans la
conduite de pr~lvement et du d6bit vers le d6tecteur.
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HFID D6tecteur a ionisation de flamme chauff6 pour hydrocarbures.
La temperature du four dolt itre maintenue a 453 K - 473 K
(180 0C - 200 *C).

FLI, FL2, FL3 Dbitm~tres pour la mesure du d~bit de d~rivation des gaz

d'6chappement pr~lev~s.

RI, R2 R~gulateurs de pression pour Pair et le carburant.

HSL2 Conduite de pr~l~vement chauff~e dont la temperature dolt 6tre
maintenue entre 368 K - 473 K (95 *C - 200 *C); elle doit itre

en acier inoxydable ou en PTFE.

HCLA Analyseur du type h chimiluminescence, chauff6.

T2 Capteur de temperature du flux de gaz d'6chappement pr~lev~s
et entrant dans l'analyseur HCLA.

T3 Capteur de temperature du convertisseur N0 2-NO.

V9, VI0 Robinets h trois voles pour contourner le
convertisseur N0 2 -NO.

ViI Robinet A pointeau pour 6quilibrer le d~bit entre le
convertisseur N0 2 -NO et la d6rivatlon.

SL Conduite de pr~l~vement. Elle dolt 6tre en PTFE ou en acier
inoxydable. Elle peut &tre chauff~e ou non.

B Bain pour refroidir et condenser leau contenue dans les gaz
d'6chappement pr~lev~s. Ii dolt itre maintenu une
temperature comprise entre 273 K - 277 K (0 C - 4 0C) par
de la glace ou un syst~me de refroidissement.

C Serpentin de refroidissement et s6parateur suffisants pour
condenser et recueillir la vapeur d'eau (optionnel avec
analyseur insensible a l'eau).

T4 Capteur de temperature pour le bain.

V5, V6 Robinets de purge pour la vidange des piges A condensat et
du bain.

R4, R5 R1gulateurs de pression pour le r6glage du d~bit pr6lev6.
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V7, V8 Robinets h boule ou robinets ilectromagn~tiques pour envoyer
les gaz d'6chappement pr~lev~s, les gaz de mise h z~ro ou le
gaz d'6talonnage vers les analyseurs.

V12, V13 Robinets pointeau pour le r~glage des d~bits vers les
analyseurs.

CO Analyseur NDIR pour le monoxyde de carbone.

NOx Analyseur HCLA pour les oxydes d'azote.

FL4, FL5 D6uitm~tres pour le d6bit de d6rivation.

V4, V14 Robinets h boule ou robinets 61ectromagn~tiques trois vojes.
Les robinets doivent 6tre places dans un four ou chauff~s A la
temperature de la conduite de pr4lvement HSLI.
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Annexe 5

CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU CARBURANT DE REFERENCE A UTILISER
POUR LES ESSAIS D'HOMOLOGATION ET LE CONTRILE DE LA CONFORMITE

DE LA PRODUCTION

Carburant de r~f~rence CEC RF-03-A-84 (1) (3) (7)
Type : Carburant diesel

Limites et unit~s M~thode ASTM

Indice de ctane (4) min. 49 D 613
max. 53

Densit6 h 15 *C (Kg/I) min. 0,835 D 1298
max. 0,845

Distillation (2) point 50 % vol. min. 245 °C D 86
point 90 % vol. min. 320 *C

max. 340 °C
Point d'6bullition final max. 370 *C

Point d'6clair min. 55 °C D 93

Point d'obstruction du filtre min. - EN 116 (CEN)
A froid max. - 5 0C

Viscosit6 40 =C min. 2,5 mm2/s D 445
max. 3,5 mm2/s

Teneur en soufre (a indiquer) D 1266 / D 2622
max. 0,3 % en masse D 2785

Corrosion lame de cuivre max. 1 D 130

Carbone Conradson sur le r~sidu max. 0,2 % en masse D 189
(10 % DR)

Teneur en cendres max. 0,01 % en masse D 482

Teneur en eau max. 0,05 % en masse D 95 / D 1744

Indice de neutralisation max. 0,2 mg KOH/g
(acide fort)

Stabilit6 l'oxydation (6) max. 2,5 mg/100 ml D 2274

Additifs (5)

Rapport carbone-hydrog6ne (a indiquer)
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Note (1) Des m6thodes ISO 6quivalentes seront adopt~es lorsqu'elles auront
61: publi~es pour toutes les caract6ristiques mentionn~es.

Note (2) Les valeurs indiqu6es correspondent aux quantit~s totales
6vapor~es (% r~cup~r~s + % pertes).

Note (3) Les valeurs indiqu6es dans les specifications sont des valeurs
vraies. Lors de l'6tablissement des valeurs limites, on a
appliqu6 les termes de la norme ASTM D 3244 "Defining a basis for
petroleum produce quality disputes" et, lors de la fixation d'un
maximum, une difference minimale de 2R par rapport A la valeur
zero a 6t6 prise en compte; lots de la fixation d'un maximum et
d'un minimum, la difference minimale entre ces valeurs est de 4R
(R = reproductibilit6).

Malgr6 cette mesure, qui est n6cessaire pour des raisons
statistiques, le fabricant d'un carburant devra n~anmoins viser
la valeur zero lorsque le maximum stipul4 est de 2R, et la valeur
moyenne lorsqu'il existe un minimum et un maximum. Au cas ou
il serait n6cessaire de v6rifier le respect des specifications,
les termes de la norme ASTM D 3244 devront atre appliques.

Note (4) L'intervalle indiqu6 pour le c~tane n'est pas en accord avec le
minimum de 4R. Cependant, en cas de contestation entre le
fournisseur et lutilisateur, les termes de la norme ASTM D 3244
peuvent 6tre appliqu~s, pourvu qu'un nombre suffisant de mesures
soit fait pour obtenir la precision n~cessaire, ceci 6tant
preferable h une d~termination unique.

Note (5) Ce gazole peut itre fabriqu6 a partir de distillats directs ou
craqu~s; la d~sulfuration est permise. Il ne doit pas contenir
d'additifs m~talliques ni d'am6liorant d'indice de c6tane.

Note (6) Bien que la stabilit6 A l'oxydation soit contr~l~e, il est
probable que la dur~e de vie du produit soit limit~e. Ii est
recommand6 de demander conseil au fournisseur quant aux conditions
de stockage et A la dur~e de vie.

Note (7) S'il est n~cessaire de calculer le rendement thermique d'un moteur
ou d'un v~hicule, le pouvoir calorifique du gazole peut &tre
obtenu par la formule suivante :

Energie sp~cifique (pouvoir calorifique) (net) en MJ/kg =

(46,423 - 8,792d
2 
+ 3,17d) (1 - (x + y + s)) + 9,42s - 2,499x

o: :
d est la densit6 mesur~e 15 °C
x est la proportion d'eau, en masse (%/100)
y est la proportion de cendres, en masse (%/100)
s est Ia proportion de soufre, en masse (%/100).

Textes authentiques : anglaise etfrangais.

Enregistr doffice le 14 mai 1990.
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No. 23542. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC REPUB-
LIC OF PAKISTAN CONCERNING FINANCIAL CO-OPERATION. SIGNED AT
ISLAMABAD ON 29 MAY 19841

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT. ISLAMABAD, 2 AND 15 APRIL 1987

Authentic texts: German and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 11 May 1990.

I

(GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Islamabad, den 2. April 1987

EZ 444.00

Herr Staatssekrettr,

ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland unter
Bezugnahme auf das Abkommen zwischen unseren beiden Regierungen vom 29. Mai 1984
Uber Finanzielle Zusammenarbeit sowie unter Bezugnahme auf das Protokoll der pakistan-
isch-deutschen Verhandlungen 1984 in Islamabad vom 29. Mai 1984 und auf das Protokoll der
pakistanisch-deutschen Verhandlungen 1985 in Bonn vom 15. Mai 1985 folgende Vereinbarung
vorzuschlagen:

1. Artikel 1 Absatz 7 des zwischen unseren beiden Regierungen geschlossenen Abkom-
mens vom 29. Mai 1984 wird durch die folgenden Absdtze 7 bis 9 ersetzt:

,,(7) Ein Finanzierungsbeitrag bis zu 10000 000 DM (in Worten: zehn Millionen
Deutsche Mark) wird ftir das Vorhaben des UNHCR (United Nations High Commissioner
for Refugees) (Hochkommissar der Vereinten Nationen fir Fltichtlingsfragen) ,,Income-
generating programme for refugee areas" verwendet.

(8) Ein Finanzierungsbeitrag bis zu 6 000 000 DM (in Worten: sechs Millionen Deutsche
Mark) wird fur das Vorhaben ,,Entwicklung von Grundwasservorkommen in flichtlingsbe-
troffenen Gebieten Belutschistans" verwendet, wenn nach Pruifung die Forderungswuirdigkeit
festgestellt worden ist.

(9) Ein Finanzierungsbeitrag bis zu 4 000 000 DM (in Worten: vier Millionen Deutsche
Mark) wird zur Bildung eines Studien- und Expertenfonds verwendet, der zur Vorbereitung
und fur notwendige BegleitmaBnahmen bei der Durchfifhrung und Betreuung von Vorhaben
der Finanziellen Zusammenarbeit bestimmt ist, wenn nach Prufung die Fdrderungswtirdigkeit
festgestellt worden ist."

2. Artikel 1 Absatz 8 wird zu Artikel 1 Absatz 10.

3. Im ubrigen gelten die Bestimmungen des eingangs enwifhnten Abkommens vom
29. Mai 1984 einschlieBlich der Berlin-Klausel (Artikel 6) auch fuir diese Vereinbarung.

Falls sich die Regierung der Islamischen Republik Pakistan mit den in Nummern 1 bis 3
enthaltenen Vorschlagen einverstanden erklqlrt, werden diese Note und die das Einverstqndnis

I United Nations, Treaty Series, vol. 1407, p. I11.
2 Came into force on 15 April 1987, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende Antwortnote eine Vereinbarung zwischen unseren
beiden Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Staatssekretir, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten Ho-
chachtung.

BERENDONCK

Herrn Staatssekretfir M.A.G.M. Akhtar
Economic Affairs Division
Islamabad

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AMBASSADOR OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Islamabad, 2 April 1967

EZ. 444.00

Excellency,

[See note II]

Accept, Excellency, etc.

BERENDONCK

His Excellency M.A.G.M. Akhtar
Economic Affairs Division
Islamabad

II

GOVERNMENT OF PAKISTAN
MINISTRY OF FINANCE AND ECONOMIC AFFAIRS (ECONOMIC AFFAIRS DIVISION)

JOINT SECRETARY

Islamabad, the 15th April 1987

Excellency

I have the honour to acknowledge the receipt of the Note of Exchange concerning
the project, "Income-generating programme for Refugees Areas", received with your letter
No. EZ 444, dated the 2nd April 1987, which reads as follows:

"I have the honour to refer to the Agreement of 29 May 1984 between our two
Governments concerning Financial Co-operation as well as to the Record of Discussions
of the 1984 Pakistan-German negotiations held in Islamabad on 29 May 1984 and the
Record of Discussions of the 1985 Pakistan-German negotiations held in Bonn on 15 May
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1985, and to propose on behalf of the Government of the Federal Republic of Germany
that the following Arrangement be concluded:

"1. Article 1 (7) of the Agreement of 29 May 1984 between our two Governments
shall be replaced by the following paragraphs 7 to 9:

"(7) A financial contribution of up to DM 10,000,000 (ten million Deutsche Mark)
shall be used for the project "Income-generating programme for refugee areas" of the
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR).

"A financial contribution of up to DM 6,000,000 (six million Deutsche Mark) shall be
used for the project "Groundwater development in and around Afghan refugee camp
areas" if, after examination, the project has been found eligible for promotion.

"(9) A financial contribution of up to DM 4,000,000 (four million Deutsche Mark)
shall be used to establish a Study and Expert Fund designed for preparatory and neces-
sary attendant implementation and support measures for financial co-operation projects
if, after examination, the projects have been found eligible for promotion.

"2. Paragraph 8 of Article I of the aforementioned Agreement shall become para-
graph 10.

"3. In all other respects the provisions of the aforementioned Agreement of 29 May
1984, including the Berlin clause (Article 8), shall apply to the present Arrangement.

"If the Government of the Islamic Republic of Pakistan agrees to the proposals
contained in paragraphs I to 3 above, this Note and the Note in reply thereto expressing
your Government's agreement shall constitute an Arrangement between our two Gov-
ernments, to enter into force on the date of your Note in reply."

I hereby confirm that the Government of Islamic Republic of Pakistan accepts the pro-
posals contained in your above Note.

Accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

[Signed]

A. GHAFOOR MIRZA

H.E. Gerd Berendonck
Ambassador of the Federal Republic of Germany
Islamabad
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 23542. ACCORD DE COOPtRATION FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA R1tPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN. SIGNt A ISLA-
MABAD LE 29 MAI 19841

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE.
ISLAMABAD, 2 ET 15 AVRIL 1987

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistri par la Ripubliquef~drale d'Allemagne le 11 mai 1990.

I

L'AMBASSADEUR DE LA R91PUBLIQUE FgDERALE D'ALLEMAGNE

Islamabad, le 2 avril 1987

EZ 444.00

Monsieur le Secrdtaire d'Etat,
D'ordre de mon Gouvemement j'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord de coop6ration

financi~re conclu le 29 mai 1984 entre le Gouvernement de la R6publique islamique du Pakistan
et la R6publique f6d6rale d'Allemagne, au Protocole, en date du 29 mai 1984, des n6gociations
qui se sont d6rouldes entre nos deux Gouvernements A Islamabad en 1984 et au Protocole, en
date du 15 mai 1985, des n6gociations qui ont eu lieu A Bonn entre nos deux Gouvernements
en 1985 et de vous proposer ce qui suit :

1. Le paragraphe 7 de l'article premier de l'Accord entre nos deux Gouvernements en
date du 29 mai 1984 sera remplacd par les paragraphes 7 A 9 suivants :

(7) Une contribution financi~re A concurrence d'un montant de 10 000 000 de DM
(dix millions de deutsche marks) sera utilis6e pour le projet du Haut Commissariat des Nations
Unies pour les r6fugi6s intitul << Programme g6n6rateur de revenus pour les zones de r6-
fugi6s >>.

(8) Une contribution financi~re A concurrence d'un montant de 6 000 000 de DM
(six millions de deutsche marks) sera utilis6e pour le projet << Mise en valeur des ressources
en eaux souterraines dans les zones de r6fugi6s du Belouchistan >>, si apr~s examen, ce projet
s'av~rejustifi6.

(9) Une contribution financi~re A concurrence d'un montant de 4 000 000 de DM (quatre
millions de deutsche marks) sera utilis6e pour la constitution d'un fonds destind A financer
des 6tudes et des services d'experts en vue de la pr6paration et des mesures d'appuis n6ces-
saires A l'ex6cution et au suivi de projets dans le cadre de la coop6ration financi~re si, apr~s
examen, cette contribution s'av~re justifi6e.

2. Le paragraphe 8 de l'article premier de rAccord sera remplac6 par le paragraphe 10
du meme article.

I Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 1407, p. I11.

2 Entrd en vigueur le 15 avril 1987, date de la note de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
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3. Toutes les autres dispositions de l'Accord du 29 mai 1984 susmentionnd, y compris
la clause relative A Berlin (article 6), continueront de s'appliquer.

Si les propositions 6nonc6es aux paragraphes 1 3 de la pr6sente note rencontrent
I'agr6ment du Gouvernement de la R6publique islamique du Pakistan, je propose que cette
note et la note de r6ponse exprimant l'acceptation de votre Gouvernement constituent, entre
nos deux Gouvernements, un accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

Veuillez agrder, etc.

B ERENDONCK

Monsieur le Secr6taire d'Etat
M.A.G.M. Akhtar
Division des affaires 6conomiques
Islamabad

H

GOUVERNEMENT DU PAKISTAN

MINISTtRE DES FINANCES ET DE L'tCONOMIE
DIVISION DES AFFAIRES 9CONOMIQUES

SECRETAIRE ADJOINT

Islamabad, le 15 avril 1987

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note relative au projet intitul6 << Programme
g6ndrateur de revenus pour les zones de rdfugids o portant la rdfdrence EZ 444.00, en date du
2 avril 1987, dont le texte est le suivant :

[Voir note I]

Je vous confirme que la proposition 6nonc6e dans cette note rencontre l'agr6ment de mon
Gouvemement.

Veuillez agr6er, etc.

[Signeq

A. GHAFOOR MIRZA

Son Excellence Monsieur Gerd Berendonck
Ambassadeur de la R6publique f6drale d'Allemagne
Islamabad
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